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INDUSTRIELLE  ET  GÉNÉRALE 


U  administration  joue  clans  le  gouvernement  des  affaires, 
de  toutes  les  affaires,  grandes  ou  petites,  industrielles, 
commerciales,  politiques,  religieuses  ou  autres,  un  rôle  très 
important.  Je  me  propose  d’exposer  ici  mes  idées  sur  la 
manière  dont  ce  rôle  devrait  être  rempli. 

Mon  travail  sera  divisé  en  quatre  parties  : 

tre  partie.  —  Nécessité  et  possibitité  d'un  enseignement 
administratif  ; 

2e  partie.  —  Principes  et  éléments  d' administration  ; 

3e  partie.  —  Observations  et  expériences  personnelles  ; 

4e  partie.  —  Leçons  de  la  guerre. 

Les  deux  premières  parties,  qui  font  l’objet  du  présent 
volume,  sont  le  développement  de  la  conférence  que  j’ai 
faite  au  Cinquantenaire  de  la  Société  de  l’Industrie  Minérale, 
à  Saint-Etienne,  en  1908. 

Les  3e  et  4e  parties  feront  l’objet  d’un  deuxième  volume  qui 
paraîtra  prochainement. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Nécessité  et  possibilité  d’un  enseignement 


Chapitre  Ier.  —  Définition  de  l administration . 

Chapitre  II.  —  Importance  relative  des  diverses  capacités 


qui  constituent  la  valeur  du  personnel 
des  entreprises. 


Chapitre  III.  —  Nécessité  et  possibilité  drun  enseignement 

administratif. 


CHAPITRE  PREMIER 


Définition  de  T  administration. 


Toutes  les  opérations  auxquelles  donnent  lieu  les  entre¬ 
prises  peuvent  se  répartir  entre  les  six  groupes  suivants  : 

1°  Opérations  techniques  (production,  fabrication,  trans¬ 
formation)  ; 

2°  Opérations  commerciales  (achats,  ventes,  échanges)  ; 

3°  Opérations  financières  (recherche  et  gérance  des 
capitaux)  ; 
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4°  Opérations  de  sécurité  (protection  des  biens  et  des 
personnes)  ; 

5°  Opérations  de  comptabilité  (inventaire,  bilan,  prix  de 
revient,  statistique,  etc.); 

6°  Opérations  administratives  (prévoyance,  organisation, 
commandement,  coordination  et  contrôle). 

Que  l’entreprise  soit  simple  ou  complexe,  petite  ou  grande, 
ces  six  groupes  d’opérations  ou  fonctions  essentielles  s’y 
trouvent  toujours. 

Les  cinq  premiers  groupes  sont  bien  connus  ;  quelques 
mots  suffiront  pour  délimiter  leurs  domaines  respectifs.  Le 
groupement  administratif  appelle  plus  d’explications. 

1°  Fonction  technique 

Le  nombre,  la  variété  et  l’importance  des  opérations 
techniques,  le  fait  que  les  produits  de  toute  nature  (matériels, 
intellectuels,  moraux)  sortent  généralement  des  mains  du 
technicien  ;  renseignement  à  peu  près  exclusivement  technique 
de  nos  écoles  professionnelles  ;  les  débouchés  offerts  aux 

techniciens . ;  tout  concourt  à  donner  à  la  fonction  technique, 

et,  par  suite,  à  la  capacité  technique  un  relief  qui  laisse  dans 
l’ombre  d’autres  capacités  tout  aussi  nécessaires  et  parfois 
plus  utiles  à  la  marche  et  à  la  prospérité  des  entreprises. 

Cependant  la  fonction  technique  n’est  pas  toujours  la  plus 
importante  de  toutes.  Même  dans  les  entreprises  industrielles, 
il  est  des  circonstances  où  l’une  quelconque  des  autres  fonc¬ 
tions  peut  avoir  sur  la  marche  de  l’entreprise  une  influence 
beaucoup  plus  grande  que  la  fonction  technique. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  six  fonctions  essen¬ 
tielles  sont  dans  une  étroite  dépendance  les  unes  des 
autres.  La  fonction  technique,  par  exemple,  ne  peut  subsister 
sans  matières  premières  et  sans  débouchés  pour  ses  produits, 
sans  capitaux,  sans  sécurité  et  sans  prévoyance. 
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2°  Fonction  commerciale 

La  prospérité  d’une  entreprise  industrielle  dépend  souvent 
de  la  fonction  commerciale  autant  que  de  la  fonction 
technique;  si  le  produit  ne  s’écoule  pas,  c’est  la  ruine. 

Savoir  acheter  et  vendre  est  aussi  important  que  de  savoir 
bien  fabriquer. 

Avec  de  la  finesse  et  de  la  décision,  l’habileté  commerciale 
comporte  une  profonde  connaissance  du  marché  et  de  la 
force  des  rivaux,  une  longue  prévoyance  et,  de  plus  en  plus, 
dans  les  grandes  entreprises,  la  pratique  des  ententes. 

Enfin,  lorsque  certains  produits  passent  d’un  service  à 
un  autre  d’une  même  entreprise,  la  fonction  commerciale 
veille  à  ce  que  les  prix  fixés  par  l’autorité  supérieure  —  dits 
prix  d'ordre  —  ne  soient  pas  la  source  de  dangereuses 
illusions. 

3°  Fonction  financière 

Rien  ne  se  fait  sans  son  intervention.  11  faut  des  capitaux 
pour  le  personnel,  pour  les  immeubles,  pour  l’outillage,  pour 
les  matières  premières,  pour  le  dividende,  pour  les  amélio¬ 
rations,  pour  les  réserves,  etc.  Il  faut  une  habile  gestion 
financière  pour  se  procurer  des  capitaux,  pourlirer  le  meilleur 
parti  possible  des  disponibilités,  pour  éviter  les  engagements 
téméraires. 

Beaucoup  d’entreprises  qui  auraient  pu  être  prospères 
meurent  de  la  maladie  du  manque  d’argent. 

Aucune  réforme,  aucune  amélioration  n’est  possible  sans 
disponibilités  ou  sans  crédit. 

Une  condition  essentielle  du  succès  est  d'avoir  constam¬ 
ment  sous  les  yeux  la  situation  financière  de  l’entreprise. 

4°  Fonction  de  sécurité 

Elle  a  pour  mission  de  protéger  les  biens  et  les  personnes 
contre  le  vol,  l’incendie,  l’inondation;  d’écarter  les  grèves. 
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les  attentats,  et,  en  général,  tons  les  obstacles  d'ordre  social 
qui  peuvent  compromettre  la  marche  et  même  la  vie  de 
l’entreprise. 

C’est  l’œil  du  maître,  c’est  le  chien  de  garde  dans  l’entre¬ 
prise  rudimentaire  ;  c’est  la  police,  c’est  l'armée  dans  l'Etat. 
C’est,  d’une  manière  générale,  toute  mesure  qui  donne,  à 
l’entreprise,  la  sécurité,  au  personnel,  la  tranquillité  d’esprit 
dont  il  a  besoin. 

5°  Fonction  de  comptabilité 

C’est  l’organe  de  vision  des  entreprises.  Elle  doit  permettre 
de  savoir  à  tout  instant  où  l’on  en  est  et  où  l’on  va.  Elle  doit 
donner  sur  la  situation  économique  de  l’entreprise  des  ren¬ 
seignements  exacts,  clairs,  précis. 

Une  bonne  comptabilité,  simple  et  claire,  qui  donne  une 
idée  exacte  des  conditions  de  l’entreprise,  est  un  puissant 
moyen  de  direction. 

Pour  cette  fonction,  comme  pour  les  autres,  une  certaine 
initiation  est  nécessaire.  L’indifférence  dans  laquelle  on  la 
tient  dans  les  grandes  écoles  industrielles  prouve  qu’on  ne 
se  rend  pas  compte  des  services  qu’elle  rend. 

6°  Fonction  administrative 

Aucune  des  cinq  fonctions  précédentes  n’est  chargée  de 
dresser  le  programme  général  d’action  de  l’entreprise,  de 
constituer  le  corps  social,  de  coordonner  les  efforts,  d’harmo- 
niser  les  actes.  Ces  opérations  ne  font  point  partie  des  attri¬ 
butions  de  la  fonction  technique,  non  plus  que  de  celles  des 
fonctions  commerciale,  financière,  de  sécurité  ou  de  compta¬ 
bilité.  Elles  constituent  une  autre  fonction  que  l’on  désigne 
habituellement  sous  le  nom  d’ administration  et  dont  les 
attributions  et  les  limites  sont  assez  mal  définies. 

La  prévoyance ,  Y  organisation,  la  coordination  et  le 
contrôle  font,  sans  conteste,  partie  de  l’administration  comme 
on  l’entend  couramment. 
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Faut-il  y  faire  entrer  aussi  le  commandement?  Ce  n’est 
pas  obligatoire;  on  pourrait  étudier  le  commandement  à  part. 
Je  me  suis  cependant  décidé  à  l’incorporer  dans  l’adminis¬ 
tration  par  les  raisons  suivantes  : 

1°  Le  recrutement,  la  formation  du  personnel  et  la  consti¬ 
tution  du  corps  social,  qui  sont  des  charges  de  l’administration, 
intéressent  au  plus  haut  degré  le  commandement; 

2°  La  plupart  des  principes  de  commandement  sont  des 
principes  d’administration.  Administration  et  commandement 
sont  mêlés  très  étroitement.  Au  seul  point  de  vue  des  facilités 
de  l’étude,  il  y  avait  intérêt  à' grouper  ces  deux  sortes 
d’opérations  ; 

3°  Le  groupement  avait,  en  outre,  l’avantage  de  constituer 
une  fonction  très  importante,  digne  d’attirer  et  de  retenir 
l’attention  du  public  au  moins  autant  que  la  fonction 
technique. 

J’ai  donc  adopté  la  définition  suivante  : 

Administrer,  c’est  prévoir,  organiser,  commander,  coor¬ 
donner  et  contrôler  ; 

Prévoir,  c’est-à-dire  scruter  l’avenir  et  dresser  le  programme 
d’action  ; 

Organiser ,  c’est-à-dire  constituer  le  double  organisme, 
matériel  et  social,  de  l’entreprise  ; 

Commander,  c’est-à-dire  faire  fonctionner  le  personnel; 

Coordonner ,  c’est-à-dire  relier,  unir,  harmoniser  tous  les 
actes  et  tous  les  efforts; 

Contrôler,  c’est-à-dire  veiller  à  ce  que  tout  se  passe  confor¬ 
mément  aux  règles  établies  et  aux  ordres  donnés. 

Ainsi  comprise,  Y administration  n’est  ni  un  privilège 
exclusif,  ni  une  charge  personnelle  du  chef  ou  des  dirigeants 
de  l’entreprise  ;  c’est  une  fonction  qui  se  répartit,  comme  les 
autres  fonctions  essentielles,  entre  la  tête  et  les  membres  du 
corps  social. 
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La  fonction  administrative  se,  distingue  nettement  des  cinq 
autres  fonctions  essentielles. 

Il  importe  de  ne  pas  la  confondre  avec  le  gouvernement. 

Gouverner,  c’est  conduire  l’entreprise  vers  son  but  en 
cherchant  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  toutes  les 
ressources  dont  elle  dispose  ;  c’est  assurer  la  marche  des  six 
fonctions  essentielles. 

L’ administration  n’est  que  l’une  des  six  fonctions  dont  le 
gouvernement  doit  assurer  la  marche.  Mais  elle  tient  dans  le 
rôle  des  grands  chefs  une  si  grande  place  qu’il  peut  parfois 
sembler  que  ce  rôle  est  exclusivement  administratif. 


CHAPITRE  II 

Importance  relative  des  diverses  capacités 
qui  constituent  la  valeur  du  personnel  des  entreprises. 

A  chaque  groupe  d’opérations,  ou  fonction  essentielle, 
correspond  une  capacité  spéciale.  On  distingue  la  capacité 
technique,  la  capacité  commerciale,  la  capacité  financière,  la 
capacité  administrative,  etc... 

Chacune  de  ces  capacités  repose  sur  un  ensemble  de 
qualités  et  de  connaissances  que  l’on  peut  résumer  ainsi  : 

1°  Qualités  physiques  :  santé,  vigueur,  adresse; 

2°  Qualités  intellectuelles  :  aptitudes  à  comprendre  et  à 
apprendre,  jugement,  vigueur  et  souplesse  intellectuelles  ; 

3°  Qualités  morales  :  énergie,  fermeté,  courage  des 
responsabilités,  initiative,  dévouement,  tact,  dignité; 

4°  Culture  générale  :  notions  diverses  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  du  domaine  de  la  fonction  exercée  ; 

5°  Connaissances  spéciales  :  elles  concernent  exclusi¬ 
vement  la  fonction,  soit  technique,  soit  commerciale,  soit 
financière,  soit  administrative,  etc...; 
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6°  Expérience  :  connaissance  résultant  de  la  pratique  des 
affaires.  C'est  le  souvenir  des  leçons  qu’on  a  soi-même  tirées 
des  faits. 

Tel  es  l’ensemble  des  qualités  et  connaissances  qui  cons¬ 
tituent  l’une  quelconque  des  capacités  essentielles  ;  il 
comprend  des  qualités  physiques,  intellectuelles  et  morales, 
de  la  culture  générale,  de  l’expérience  et  certaines  connais¬ 
sances  spéciales  concernant  la  fonction  à  remplir. 

L’importance  de  chacun  des  éléments  qui  composent  la 
capacité  est  en  rapport  avec  la  nature  et  l’importance  de  la 
fonction. 

Dans  l’entreprise  rudimentaire,  où  toutes  les  fonctions  sont 
remplies  par  une  seule  personne,  l’étendue  des  capacités 
nécessaires  est  évidemment  réduite. 

Dans  la  grande  entreprise,  où  s'effectuent  des  opérations 
importantes  et  variées,  le  personnel  doit  posséder  de  nom¬ 
breuses  capacités  à  un  haut  degré  ;  mais  comme  les  fonctions 
sont  réparties  entre  un  grand  nombre  d’agents,  chacun  des 
agents  n’est  généralement  tenu  qu’à  une  part  réduite  des 
capacités  de  l’ensemble. 

Quoique  cette  matière  se  prête  mal  aux  notations  numé¬ 
riques,  j’ai  essayé  de  chiffrer  l’importance  relative  de  chaque 
capacité  dans  la  valeur  des  agents  et  des  chefs  d’entreprise. 

Dans  un  premier  tableau  (n°  1)  j’ai  comparé  les  capacités 
nécessaires  aux  divers  agents  de  la  fonction  technique  d’une 
grande  entreprise  industrielle. 

Dans  un  deuxième  tableau  (n°  42)  j’ai  comparé  les  capacités 
nécessaires  aux  divers  chefs  d’entreprises  industrielles  de 
toutes  grandeurs. 

Puis,  après  avoir  constaté  que  les  conclusions  tirées  du 
premier  tableau  sont  applicables  aux  agents  de  toutes  les 
fonctions  de  l’entreprise  industrielle,  et  que  celles  tirées  du 
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deuxième  tableau  sont  applicables  aux  chefs  de  toutes  les 
sortes  d’entreprises,  je  suis  arrivé  aux  conclusions  générales 
suivantes  : 

Dans  toutes  les  sortes  d'entreprises ,  la  capacité  essen¬ 
tielle  des  agents  inférieurs  est  la  capacité  professionnelle 
caractéristique  de  V entreprise ,  et  la  capacité  essentielle  des 
grands  chefs  est  la  capacité  administrative. 


TABLEAU  N°  1 

Importance  relative  des  capacités  nécessaires  aupersonnel 

DE  LA  FONCTION  TECHNIQUE 
D’UNE  GRANDE  ENTREPRISE  INDUSTRIELLE. 

Ce  personnel  constitue  la  série  hiérarchique  suivante  : 
ouvriers ,  contre-maîtres ,  chefs  d'atelier ,  chefs  de  division , 
chefs  de  service,  directeur. 

Si  l’entreprise  comprend  plusieurs  grands  établissements 
distincts,  la  série  hiérarchique  se  continue  par  un  directeur 
général . 

Et  si  l’entreprise  est  une  industrie  d’Etat,  la  hiérarchie 
technique  se  poursuit  jusqu’au  chef  de  l'Etat  en  passant  par 
un  ministre. 

Le  tableau  n°  1  indique  la  part  relative  de  chacune  des 
capacités  essentielles  dans  la  valeur  totale  d’un  agent 
quelconque. 

Cette  valeur  totale  est,  dans  tous  les  cas,  représentée  par 
le  nombre  100,  pour  un  agent  parfait,  qu’il  s’agisse  d’un 
ouvrier,  d’un  chef  de  service  ou  d’un  chef  d’Etat. 

Il  est  bon  de  noter  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  comparer  la 
valeur  d’un  ouvrier  avec  celle  d’un  contre-maître  ou  avec  celle 
d’un  directeur  ou  d'un  chef  d’Etat.  Il  n’y  a  pas  de  mesure 
commune  entre  ces  diverses  valeurs.  Les  unités  a,  b,  c,  d  ... 
m,  n,  o,  p,...  ne  sont  ni  de  même  nature,  ni  de  même 
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importance;  les  éléments  dont  elles  se  composent  se  trans¬ 
forment  en  passant  d'un  niveau  hiérarchique  à  un  autre,  de 
telle  sorte  qu’il  finit  par  n'y  avoir  plus  rien  de  commun  entre 
la  capacité  —  technique,  administrative  ou  tout  autre  —  d’un 
agent  inférieur  et  la  capacité  de  même  nom  d’un  grand  chef. 

Je  n’ai  cherché  à  exprimer  dans  les  tableaux  n°  1  à  n°  5, 

que  l’importance  relative  des  diverses  capacités  qui  consti- 

\  • 

tuent  la  valeur  totale  d’un  agent. 

Les  coefficients  attribués  aux  diverses  capacités  qui 
constituent  la  valeur  totale  d’un  agent  quelconque,  quelle  que 
soit  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient,  expriment  mon 
opinion  personnelle;  ils  sont  donc  discutables  et  je  suis  bien 
certain  qu’ils  seront  discutés.  Je  crois  cependant  que,  quelles 
que  soient  les  divergences  d’appréciation  qui  pourront  se 
produire,  les  conclusions  que  j’ai  tirées  du  tableau  n°  1  subsis¬ 
teront  entières. 

Voici  ces  conclusions  : 

1°  La  capacité  principale  de  Y  ouvrier  est  la  capacité 
technique. 

2°  A  mesure  qu’on  s’élève  dans  la  hiérarchie,  l’importance 
relative  de  la  capacité  administrative  augmente ,  tandis  que 
celle  de  la  capacité  technique  diminue.  L’équivalence  entre 
ces  deux  capacités  s’établit  vers  le  3e  ou  le  4e  degré. 

3°  La  capacité  principale  du  directeur  est  la  capacité 
administrative.  Plus  le  niveau  hiérarchique  est  élevé,  plus 
cette  capacité  domine. 

4°  Les  capacités  commerciale ,  financière ,  de  sécurité  et 
de  comptabilité  ont  leur  maximum  d'importance  relative 
chez  les  agents  du  5e  ou  6e  degré  hiérarchique. 

A  mesure  qu’on  s’élève,  l’importance  relative  de  ces 
capacités,  dans  la  valeur  de  chaque  catégorie  d'agents, 
diminue  et  tend  à  se  niveler. 

5°  A  partir  du  4e  ou  5e  degré  hiérarchique  le  coefficient 
administratif  grandit  seul  aux  dépens  des  autres  qui  dimi¬ 
nuent  en  se  rapprochant  du  dixième  de  la  valeur  totale. 
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TABLEAU  N°  1 


Importance  relative  des  diverses  capacités  nécessaires  au  personnel 

des  entreprises  industrielles 


GRANDE  ENTREPRISE  : 

PERSONNEL  DE  LA  FONCTION  TECHNIQUE 


CAPACITÉS 

CATÉGORIES  D’AGENTS 

Administrative 

Technique 

Commerciale  | 

Financière  | 

de  Sécurité  | 

de  Comptabilité  , 

VALEUR 

totale 

Grand  Etablissement  : 

Ouvrier . 

5 

85 

» 

» 

5 

5 

100  (a) 

Contre-maître . 

15 

60 

5 

» 

10 

10 

100  (6) 

Chef  d’atelier. . . 

25 

45 

5 

» 

10 

15 

100  (c) 

Chef  de  division . . 

30 

30 

5 

5 

10 

20 

100  (d) 

Chef  du  service  technique . 

35 

30 

10 

5 

10 

10 

100  (e) 

Directeur . 

40 

15 

15 

10 

10 

10 

100  (f) 

Plusieurs  Etablissements 

réunis  : 

Directeur  général . 

50 

10 

10 

10 

10 

10 

100  (g) 

Industrie  d'Etat  : 

Ministre . 

# 

50 

10 

10 

10 

10 

10 

100  (h) 

Chef  d’Etat . 

60 

8 

8 

8 

8 

8 

100  (i) 
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TABLEAU  N"  2 


Importance  relative  des  diverses  capacités  nécessaires  au  personnel 

des  entreprises  industrielles 


ENTREPRISES  INDUSTRIELLES  DE  TOUTES  GRANDEURS  : 

CHEFS  D'ENTREPRISES 


capacités 

CATÉGORIES  DE  CHEFS 

Administrative  ^ 

Technique 

Commerciale  | 

Financière  1 

de  Sécurité  ] 

de  Comptabilité 

VALEUR 

totale 

Entreprise  rudimentaire . 

15 

40 

20 

10 

5 

10 

100  (m) 

Petite  entreprise . . . 

25 

30 

(  . 

15 

10 

10 

10 

100  (n) 

Moyenne  entreprise . 

30 

25 

15 

10 

10 

10 

100  (o) 

Grande  entreprise . 

40 

15 

15 

10 

10 

10 

100  (p) 

Très  grande  entreprise . 

50 

10 

10 

10 

10 

10 

100  (q) 

Entreprise  de  l’Etat . . 

GO 

8 

8 

8 

8 

8 

100  (r) 

60*  ANNÉE 
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Les  conclusions  précédentes  sont  tirées  uniquement  de 
l’examen  des  capacités  du  personnel  de  la  fonction  technique, 
personnel  qui  va  de  l’ouvrier  au  chef  de  l’entreprise. 

Aucun  des  membres  de  ce  personnel  n’est  exclusivement 
consacré  à  la  fonction  technique  ;  tous  prêtent  un  concours 
plus  ou  moins  large  aux  autres  fonctions  et  nous  venons  de 
voir  que  les  grands  chefs  sont  plus  administrateurs  que 
techniciens. 

L’examen  des  capacités  du  personnel  des  autres  fonctions 
d’une  grande  entreprise  industrielle  —  commerciale ,  finan¬ 
cière,  de  sécurité  ou  de  comptabilité  —  donne  lieu  à  des 
observations  semblables  et  à  des  conclusions  identiques,  les 
mots  de  capacité  technique  devant  simplement  être  remplacés 
par  ceux  de  capacité  caractéristique  de  la  fonction. 

De  quelque  fonction  qu’il  s’agisse,  la  capacité  principale 
des  agents  inférieurs  est  la  capacité  caractéristique  de  la 
fonction  (technique  dans  la  fonction  industrielle,  commerciale 
dans  la  fonction  commerciale,  financière  dans  la  fonction 
financière,  etc.),  et  la  capacité  principale  des  agents  supérieurs 
est  la  capacité  administrative . 

TABLEAU  N°  2 

[importance  relative  des  capacités  nécessaires  aux  chefs 

DES  ENTREPRISES  INDUSTRIELLES  DE  TOUTES  GRANDEURS 

» 

Ce  tableau  a  été  composé  de  la  même  manière  que  le 
précédent. 

La  valeur  totale  du  bon  chef  est  représentée  par  100. 

Les  coefficients  attribués  aux  diverses  capacités  des  chefs 
de  toute  catégorie  sont  l’expression  de  mon  appréciation 
personnelle. 

On  peut  tirer  de  ce  tableau  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  capacité  principale  du  chef  de  la  petite  entreprise 
industrielle  est  la  capacité  technique. 
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2°  A.  mesure  qu’on  s’élève  dans  la  hiérarchie  des  entre¬ 
prises,  l’importance  relative  de  la  capacité  administrative 
augmente  tandis  que  celle  de  la  capacité  technique  diminue. 

L’équivalence  entre  ces  deux  capacités  s’établit  dans  les 
entreprises  moyennes. 

3°  La  capacité  principale  des  chefs  des  grandes  entreprises 
est  la  capacité  administrative.  Plus  l’entreprise  est  impor¬ 
tante,  plus  la  capacité  administrative  domine. 

4°  Les  capacités  commerciale  et  financière  jouent  un  rôle 
beaucoup  plus  important  chez  les  chefs  de  petite  et  de 
moyenne  entreprise  que  chez  les  agents  inférieurs  et  moyens 
de  la  fonction  technique. 

5°  A  mesure  qu’on  s’élève  dans  la  hiérarchie  des  entre¬ 
prises,  le  coefficient  administratif  grandit  seul  au  détriment 
de  la  plupart  des  autres  qui  tendent  à  se  niveler  en  se 
rapprochant  du  dixième  de  la  valeur  totale. 

Sauf  la  différence  qui  résulte  de  ce  que  tous  les  chefs 
d’entreprise,  même  les  plus  petits,  ont  besoin  des  capacités 
commerciale  et  financière ,  tandis  que  les  agents  inférieurs 
de  la  fonction  technique  peuvent  s’en  passer,  les  conclusions 
tirées  du  tableau  n°  2  ressemblent  singulièrement  à  celles 
tirées  du  tableau  n°  1 . 

Le  fait  le  plus  saillant  mis  en  évidence  par  ces  deux 
tableaux  est  le  suivant  : 

La  capacité  technique  est  la  capacité  principale  des  agents 
inférieurs  de  la  grande  entreprise  et  des  chefs  de  la  petite 
entreprise  industrielle  ;  la  capacité  administrative  est  la 
capacité  principale  des  grands  chefs.  La  capacité  technique 
domine  en  bas  de  l’échelle  industrielle  et  la  capacité  admi¬ 
nistrative  en  haut. 

Ce  fait  a  une  telle  importance  au  double  point  de  vue  de 
l’organisation  et  du  gouvernement  des  affaires  que  je  n’ai  pas 
craint  de  multiplier  les  moyens  de  le  faire  connaître. 

De  là,  les  tableaux  chiffrés  n°  1  et  n°  2  ;  de  là  aussi  les 
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schémas  coloriés  n°  3  et  4  qui  ne  sont  que  la  reproduction, 
sous  une  autre  forme,  des  tableaux  n°  1  et  n°  2.  D.e  là  encore 
le  schéma  colorié  (tableau  n°  5)  :  Importance  relative  des 
diverses  capacités -  nécessaires  aux  différentes  catégories 
d'agents  d'une  grande  entreprise  métallurgique. 

Tous  ces  tableaux  ont  pour  but  d’appeler  l’attention 
publique  sur  l’importance  de  la  fonction  administrative 
dans  les  entreprises  industrielles.  La  fonction  technique  est 
depuis  longtemps  placée  au  niveau  qui  lui  appartient  et  qu’il 
faut  lui  laisser.  Mais  elle  ne  suffît  pas  à  assurer  la  bonne 
marche  des  affaires  :  il  lui  faut  le  concours  des  autres  fonc¬ 
tions  essentielles  et  particulièrement  celui  de  la  fonction 
administrative. 


Entreprises  diverses. 

Une  étude  des  capacités  nécessaires  aux  agents  et  aux 
chefs  des  entreprises  de  toute  nature  conduit  aux  mêmes 
conclusions  que  l’étude  précédente  faite  sur  les  capacités 
nécessaires  aux  agents  et  aux  chefs  des  entreprises 
industrielles. 

Ces  conclusions  se  résument  comme  suit  : 

Dans  toutes  les  sortes  d'entreprises ,  la  capacité  principale 
des  agents  inférieurs  est  la  capacité  professionnelle  carac¬ 
téristique  de  l' entreprise ,  et  la  capacité  principale  des 
grands  chefs  est  la  capacité  administrative . 

Le  besoin  de  notions  administratives  est  général. 


Tableau  N°  5 


Impcries  d'agents 


L 


Capacités: 

ADMINISTRA  Tl  VE ... 
TECHNIQUE . 

COM  M  E  RC  /  ALE. ...... 

% 

Fl  N  ANC /ÈRE . 

de  SÉCURITÉ . 

de  COM PTAB  /  LITÉ  .. 


100  (c) 


Aoti  oma  a  ii*  e  s 


d'Adr ■ 


1  5 

80 

5  y 

rr 


1  oo  (U 


ix 


Ccm  tremaî  très 


-L-L-llO- 


'\oo<b) 


'l—TTT 


t  i  i  i 

. 


« 


HZH 


..J  :  i-iTL 


J.  1  .1  "L 


Chefs  de  bureau 


nznrz 


Chef-garde 


Chef  de  bureau 


Ouvriers 


IC 

Employés 

Aides 

Gardes 

II  TT 

- 

,  J  L  l.L 

Employés 

ioo  (a) 
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CHAPITRE  III 

Nécessité  et  possibilité  d’un  enseignement 

administratif. 

Nous  venons  de  voir  que  l’œuvre  gouvernementale 
comporte  l’exercice  et  l’accomplissement  des  six  fonctions 
essentielles  ;  si  l’une  de  ces  fonctions  n’est  pas  remplie,  l’entre¬ 
prise  peut  en  mourir  et  elle  en  est,  dans  tous  les  cas,  affaiblie. 
Il  faut  donc  que  le  personnel  d’une  entreprise  quelconque 
soit  capable  de  remplir  les  six  fonctions  essentielles. 

Nous  avons  vu  encore  que  la  capacité  la  plus  nécessaire 
aux  agents  supérieurs  des  grandes  entreprises  est  la  capacité 
administrative. 

Nous  sommes  donc  certains  qu’une  éducation  exclusivement 
technique  ne  répond  pas  aux  besoins  généraux  des  entre¬ 
prises,  même  des  entreprises  industrielles. 

Or,  tandis  qu’on  fait  —  et  avec  raison  —  les  plus  grands 
efforts  pour  répandre  et  perfectionner  les  connaissances 
techniques,  on  ne  fait  rien  ou  presque  rien,  dans  nos  écoles 
industrielles,  pour  préparer  les  futurs  chefs  à  leurs  fonctions 
commerciales,  financières,  administratives  et  autres. 

h' administration  ne  figure  même  pas  dans  les  programmes 
d’enseignement  des  écoles  supérieures  de  génie  civil. 
Pourquoi  ? 

Est-ce  qu’on  méconnaît  l’importance  de  la  capacité  admi¬ 
nistrative  ? 

Non.  Qu’il  s’agisse  de  choisir  un  contre-maître  parmi  des 
ouvriers,  un  chef  d’atelier  parmi  des  contre-maîtres,  un 
directeur  parmi  les  ingénieurs...  ce  n’est  jamais,  ou  presque 
jamais,  la  capacité  technique  qui  détermine  le  choix.  On 
s’assure,  bien  entendu,  que  la  dose  de  capacité  technique 
nécessaire  est  présente  ;  mais,  cela  fait,  parmi  des  candidats 
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de  valeur  technique  à  peu  près  équivalente,  on  donne  la 
préférence  à  celui  qui  paraît  supérieur  par  les  qualités  de 
tenue,  d'autorité,  d’ordre,  d'organisation  et  autres  qui  sont 
les  éléments  mêmes  de  la  capacité  administrative . 

Serait-ce  parce  que  la  capacité  administrative  ne  peut 
s’acquérir  que  dans  la  pratique  des  affaires  ? 

Je  crois  bien  que  c’est  la  raison  qu’on  se  donne.  On  verra 
qu’elle  est  sans  valeur  et  que,  en  réalité,  la  capacité  admi¬ 
nistrative  peut  et  doit  s'acquérir  comme  la  capacité  technique, 
à  l’école  d'abord,  à  l’atelier  ensuite. 

La  vraie  raison  de  l’absence  d’enseignement  administratif 
dans  nos  écoles  professionnelles,  c’est  l’absence  de  doctrine. 
Sans  doctrine,  il  n'y  a  pas  d’enseignement  possible.  Or,  il 
n’y  a  pas  de  doctrine  administrative  consacrée,  sortie  de  la 
discussion  publique. 

Les  doctrines  personnelles  ne  manquent  pas.  En  l'absence 
de  doctrine  consacrée  chacun  peut  se  croire  en  possession 
des  meilleures  méthodes  et  l’on  peut  voir  partout,  dans 
l’industrie,  dans  l’armée,  dans  la  famille,  dans  l'Etat,  les 
pratiques  les  plus  contradictoires  placées  sous  l’égide  d’un 
même  principe. 

Tandis  qu’au  point  de  vue  technique  un  chef  ne  saurait 
aller  contre  certaines  règles  établies  sans  s’exposer  à  perdre 
tout  prestige,  au  point  de  vue  administratif  il  peut  se 
permettre  impunément  les  pratiques  les  plus  fâcheuses. 

Les  procédés  employés  ne  sont  pas  jugés  en  eux-mêmes, 
mais  par  leurs  résultats  qui  sont  souvent  fort  lointains  et 
qu’il  est  généralement  difficile  de  relier  à  leurs  causes. 

Tout  autre  serait  la  situation  s’il  existait  une  doctrine 
consacrée,  c/est-à-diro  un  ensemble  de  principes ,  de  règles , 
de  méthodes ,  de  procédés  éprouvés  et  contrôlés  par  l’expé¬ 
rience  publique. 

Ce  ne  sont  pas  les  principes  qui  manquent;  s'il  suffisait  de 
les  proclamer  pour  les  faire  régner,  nous  jouirions  partout  de 
la  meilleure  administration  possible.  Qui  n’a  entendu  cent 
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fois  proclamer  la  nécessité  des  grands  principes  d'autorité , 
de  discipline ,  de  subordination  des  intérêts  particuliers 
à  l’intérêt  général ,  d’unité  de  direction ,  de  coordination 
des  efforts ,  de  prévoyance ,  etc.,  etc.  ? 

Il  faut  croire  cpie  la  proclamation  ne  suffît  pas.  C’est  que 
la  lumière  des  principes,  comme  celle  de  phares,  ne  guide 
que  ceux  qui  connaissent  le  chemin  du  port.  Un  principe,  sans 
les  moyens  de  le  réaliser,  n’a  pas  d’efficacité. 

Ces  moyens  ne  manquent  pas  non  plus;  ils  sont  innom¬ 
brables.  Mais  bons  et  mauvais  s’étalent  alternativement  et 
simultanément  dans  la  famille,  dans  l’atelier  et  dans  l’Etat, 
avec  une  persistance  qui  ne  s’explique  que  par  l’absence  de 
doctrine.  Le  public  n’est  pas  en  mesure  de  juger  les  actes 
administratifs. 

Il  importe  donc  d’établir  le  plus  tôt  possible  une  doctrine 
administrative. 

Ce  ne  serait  ni  bien  long  ni  bien  difficile  si  quelques  grands 
chefs  se  décidaient  à  exposer  leurs  idées  personnelles  sur  les 
principes  qu’ils  considèrent  comme  les  plus  propres  à  faciliter 
la  marche  des  affaires  et  sur  les  moyens  les  plus  favorables  à 
la  réalisation  des  principes.  La  lumière  sortirait  bientôt  de 
la  comparaison  et  de  la  discussion.  Mais  la  plupart  des 
grands  chefs  n’ont  ni  le  temps  ni  le  goût  d’écrire  et  ils  dispa¬ 
raissent  le  plus  souvent  sans  laisser  ni  doctrine  ni  disciples. 
Il  ne  faut  donc  pas  trop  compter  sur  cette  ressource. 


Il  n’est  heureusement  pas  nécessaire  de  gouverner  une 
grande  entreprise  ni  de  présenter  une  étude  magistrale  pour 
apporter  un  concours  utile  à  la  constitution  d’une  doctrine. 
La  moindre  observation  bien  faite  a  sa  valeur,  et,  comme  le 
nombre  des  observateurs  possibles  est  illimité,  on  peut 
espérer  que,  le  courant  une  fois  établi,  il  ne  s’arrêtera  plus  ; 
il  s’agit  de  déterminer  ce  courant,  d’ouvrir  la  discussion 
publique  ;  c’est  ce  que  j’essaye  de  faire  en  publiant  ces  études. 

J’espère  qu’une  doctrine  en  sortira. 
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Cela  fait,  il  faudra  résoudre  le  problème  de  l’ensei¬ 
gnement. 

Tout  le  monde  a  plus  ou  moins  besoin  de  notions  adminis¬ 
tratives. 

Dans  la  famille,  dans  les  affaires,  dans  l’Etat,  le  besoin  de 
capacité  administrative  est  en  rapport  avec  l’importance  de 
l’entreprise,  et,  pour  les  individus,  ce  besoin  est  d’autant  plus 
grand  qu’ils  occupent  une  situation  plus  élevée: 

L’enseignement  de  l’administration  doit  donc  être  général  : 
rudimentaire  dans  les  écoles  primaires,  un  peu  plus  étendu 
dans  les  écoles  secondaires,  très  développé  dans  les  écoles 
supérieures. 

Cet  enseignement  ne  ferait  pas  plus  de  tous  ses  élèves  de 
bons  administrateurs  que  l’enseignement  technique  ne  fait  de 
tous  les  siens  d’excellents  techniciens.  On  ne  lui  demanderait 
que  des  services  analogues  à  ceux  que  rend  l’enseignement 
technique.  Et  pourquoi  ne  les  rendrait-il  pas  ?  Il  s’agit 
surtout  de  mettre  la  jeunesse  en  mesure  de  comprendre  et 
d’utiliser  les  leçons  de  l’expérience.  Actuellement,  le  débutan  t 
n’a  ni  doctrine  administrative,  ni  méthode,  et  beaucoup  res¬ 
tent  à  cet  égard  débutants  toute  leur  vie. 

Il  faut  donc  s’efforcer  de  répandre  des  notions  administra¬ 
tives  dansdous  les  rangs  de  la  population.  L’école  a  évidem¬ 
ment  un  rôle  considérable  à  jouer  dans  cet  enseignement. 

Dans  les  écoles  supérieures,  les  professeurs  sauront  bien 
composer  leurs  cours  le  jour  où  l’administration  fera  partie 
de  leur  enseignement. 

Il  est  plus  difficile  d’imaginer  ce  que  doit  être  l’enseigne¬ 
ment  administratif  primaire.  J’ai  fait  à  ce  sujet  un  essai  que 
j’exposerai  sans  prétention,  convaincu  qu’un  bon  instituteur 
saura  mieux  que  moi  extraire  de  la  doctrine  et  mettre  à  la 
portée  de  ses  élèves  ce  qu’il  convient  de  leur  enseigner. 


DEUXIÈME  PARTIE 


Principes  et  éléments  d’administration 


Chapitre  Ier.  —  Principes  généraux  cl  administration. 
Chapitre  II.  —  Eléments  d  administration. 


CHAPITRE  PREMIER 

Principes  généraux  d’administration. 

La  fonction  administrative  n’a  pour  organe  et  pour  ins¬ 
trument  que  le  corps  social.  Tandis  que  les  autres  fonctions 
mettent  en  jeu  la  matière  et  les  machines,  la  fonction  admi¬ 
nistrative  n’agit  que  sur  le  personnel. 

La  santé  et  le  bon  fonctionnement  du  corps  social  dépendent 
d’un  certain  nombre  de  conditions  que  l’on  qualifie  à  peu  près 
indifféremment  de  principes,  de  lois  ou  de  règles.  J’emploierai, 
de  préférence,  le  mot  principes  en  le  dégageant  de  toute  idée 
de  rigidité.  Il  n’y  a  rien  de  rigide  ni  d’absolu  en  matière 
administrative  ;  tout  y  est  question  de  mesure  On  n’a  presque 
jamais  à  appliquer  deux  fois  le  même  principe  dans  des 
conditions  identiques  :  il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
diverses  et  changeantes,  des  hommes  également  divers  et 
changeants  et  de  beaucoup  d’autres  éléments  variables. 

Aussi  les  principes  sont-ils  souples  et  susceptibles  de 
s’adapter  à  tous  les  besoins.  Il  s’agit  de  savoir  s’en  servir. 
C’est  un  art  difficile  qui  exige  de  l'intelligence,  de  l’expérience, 
de  la  décision  et  de  la  mesure. 
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Faite  de  tact  et  d’expérience,  la  mesure  est  l’une  des 
principales  qualités  de  l’administrateur. 

Le  nombre  des  principes  d'administration  n’est  pas 
limité.  Toute  règle,  tout  moyen  administratif  qui  fortifie  le 
corps  social  ou  en  facilite  le  fonctionnement,  prend  place 
parmi  les  principes,  aussi  longtemps  du  moins  que  l’expé¬ 
rience  le  confirme  dans  cette  haute  dignité.  Un  changement 
dans  l’état  des  choses  peut  déterminer  le  changement  des 
règles  auquel  cet  état  avait  donné  naissance. 

Je  vais  passer  en  revue  quelques-uns  des  principes  d’admi¬ 
nistration  que  j’ai  eu  le  plus  souvent  à  appliquer  : 

1°  La  division  du  travail  ; 

2°  L’autorité  ; 

3°  La  discipline  ; 

4°  L’unité  de  commandement; 

5°  L’unité  de  direction  ; 

6°  La  subordination  des  intérêts  particuliers  à  l’intérêt 
général  ; 

7°  La  rémunération  ; 

8°  La  centralisation  ; 

9°  La  hiérarchie  ; 

10°  L’ordre; 

11°  L’équité; 

12°  La  stabilité  du  personnel  ; 

13°  L’initiative; 

14°  L’union  du  personnel... 

1°  Division  du  travail 

La  division  du  travail  est  d’ordre  naturel  :  elle  s’observe 
dans  le  monde  animal  ou,  plus  l’être  est  parfait,  plus  il 
possède  d’organes  chargés  de  fonctions  différentes  ;  elle 
s’observe  dans  les  sociétés  humaines  où,  plus  le  corps  social 
est  important,  plus  le  rapport  entre  la  fonction  et  l’organe 
est  étroit.  A  mesure  que  la  société  grandit,  de  nouveaux 
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organes  surgissent  destinés  à  remplacer  l’organe  unique 
primitivement  chargé  de  toutes  les  fonctions. 

La  division  du  travail  a  pour  but  d’arriver  à  produire  plus 
et  mieux  avec  le  même  effort. 

L’ouvrier  qui  fait  toujours  la  même  pièce,  le  chef  qui 
traite  constamment  des  mêmes  affaires,  acquièrent  une 
habileté,  une  assurance,  une  précision  qui  accroissent  leur 
rendement.  Chaque  changement  d’occupation  entraîne  un 

effort  d’adaptation  qui  diminue  la  production. 

/ 

La  division  du  travail  permet  de  réduire  le  nombre  d’objets 
sur  lesquels  l’attention  et  l’effort  doivent  se  porter.  On  a 
reconnu  que  c’est  le  meilleur  moyen  d'utiliser  les  individus 
et  les  collectivités. 

Elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  besognes  techniques, 
mais  à  tous  les  travaux,  sans  exception,  qui  mettent  enjeu  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes  et  qui  requièrent 
plusieurs  sortes  de  capacités.  Elle  a  pour  conséquences  la 
spécialisation  des  fonctions  et  la  séparation  des  pouvoirs. 

Bien  que  ses  avantages  soient  universellement  reconnus  et 
que  l’on  n’imagine  pas  la  possibilité  du  progrès  sans  le 
travail  spécialisé  des  savants  et  des  artistes,  la  division  du 
travail  a  ses  limites  que  l’expérience,  accompagnée  de 
l’esprit  de  mesure,  apprend  à  ne  pas  franchir. 

2°  Autorité  —  Responsabilité 

L'autorité ,  c’est  le  droit  de  commander  et  le  pouvoir  de  se 
faire  obéir. 

On  distingue,  dans  un  chef,  l’autorité  statutaire  qui  tient  à 
la  fonction,  et  l’autorité  personnelle  faite  d’intelligence,  de 
savoir,  d’expérience,  de  valeur  morale,  de  don  de  comman¬ 
dement,  de  services  rendus,  etc.  Pour  faire  un  bon  chef, 
l’autorité  personnelle  est  le  complément  indispensable  de 
l’autorité  statutaire 


28 


HENRI  EAYOL 


On  ne  conçoit  pas  V  autorité  sans  responsabilité ,  c’est-à- 
dire  sans  une  sanction  —  récompense  ou  pénalité  —  qui 
accompagne  l’exercice  du  pouvoir.  La  responsabilité  est  un 
corollaire  de  l’autorité,  sa  conséquence  naturelle,  sa  contre¬ 
partie  nécessaire.  Partout  où  une  autorité  s’exerce,  une 
responsabilité  prend  naissance. 

Le  besoin  de  sanction,  qui  a  sa  source  dans  le  sentiment 
de  justice,  est  confirmé  et  accru  par  cette  considération  que, 
dans  l’intérêt  général,  il  faut  encourager  les  actions  utiles  et 
décourager  les  autres. 

La  sanction  des  actes  de  l’autorité  fait  partie  des  conditions 
essentielles  d’une  bonne  administration.  Elle  est  généra¬ 
lement  difficile  à  réaliser,  surtout  dans  les  grandes  entre¬ 
prises  :  il  faut  établir  d’abord  le  degré  de  la  responsabilité, 
puis  le  taux  de  la  sanction.  Or,  s’il  est  relativement  aisé 
d’établir  la  responsabilité  des  actes  d’un  ouvrier  et  une 
gamme  de  sanctions  correspondantes,  c’est  déjà  ardu  pour  un 
contre-maître,  et,  à  mesure  qu’on  s’élève  dans  la  hiérarchie 
des  entreprises,  que  les  opérations  sont  plus  complexes,  que 
le  nombre  des  agents  participants  est  plus  grand,  que  le 
résultat  final  est^plus  lointain,  il  est  de  plus  en  plus  difficile 
de  dégager  la  part  de  l’acte  d’autorité  initial  dans  l’effet 
produit,  d’établir  le  degré  de  responsabilité  du  chef.  La 
mesure  de  cette  responsabilité,  son  équivalence  matérielle, 
échappent  à  tout  calcul. 

1 

Alors  la  sanction  est  une  question  d’èspèce,  d’usage,  de 
convention  où  le  juge  doit  tenir  compte  de  l’acte  lui-même, 
des  circonstances  qui  l’entourent  et  des  répercussions  qu’elle 
peut  avoir.  Le  jugement  exige  une  haute  valeur  morale,  de 
l’impartialité  et  de  la  fermeté.  Si  toutes  ces  conditions  ne 
sont  pas  remplies,  il  est  à  craindre  que  le  sentiment  de  la 
responsabilité  disparaisse  de  l’entreprise. 

La  responsabilité  vaillamment  encourue  et  supportée  est 
une  source  de  considération  ;  c’est  une  sorte  de  courage  très 
apprécié  partout.  On  en  a  une  preuve  palpable  dans  le  traite- 
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ment  de  certains  chefs  d’industrie,  très  supérieur  à  celui  de 
certains  fonctionnaires  de  l’Etat  de  grade  équivalent,  mais 
sans  responsabilités.  . 

Cependant  la  responsabilité  est  généralement  aussi 
redoutée  que  l’autorité  est  recherchée.  La  peur  des  responsa¬ 
bilités  paralyse  beaucoup  d’initiatives  et  annihile  beaucoup 
de  qualités. 

Un  bon  chef  doit  avoir  et  répandre  autour  de  lui  le  courage 
des  responsabilités. 

La  meilleure  garantie  centre  les  abus  d’autorité  et  les 
faiblesses  d’un  grand  chef  est  la  valeur  personnelle  et  surtout 
la  haute  valeur  morale  de  ce  chef.  On  sait  que  ni  l’élection, 
ni  la  propriété  ne  confèrent  cette  valeur. 

3°  Discipline 

< 

La  discipline ,  c’est  essentiellement  l’obéissance,  l’assiduité, 
l’activité,  la  tenue,  les  signes  extérieurs  de  respect  réalisés 
conformément  aux  conventions  établies  entre  l’entreprise  et 
ses  agents. 

Que  ces  conventions  aient  été  librement  débattues  ou 
qu’elles  soient  subies  sans  discussion  préalable  ;  qu’elles 
soient  écrites  ou  tacites  ;  qu’elles  résultent  de  la  volonté  des 
parties  ou  des  lois  et  des  usages,  ce  sont  ces  conventions  qui 
fixent  les  modalités  de  la  discipline. 

Résultant  de  conventions  différentes  et  variables,  la  disci¬ 
pline  se  présente  naturellement  elle-même  sous  les  aspects 
les  plus  différents  :  les  obligations  d’obéissance,  d’assiduité, 
d’activité,  de  tenue  diffèrent,  en  effet,  d’une  entreprise  à 
une  autre,  d’une  catégorie  d’agents  à  une  autre  dans  la  même 
entreprise,  d’une  région  à  une  autre,  d’un  temps  à  un  autre 
temps. 

Cependant  l’esprit  public  est  profondément  convaincu  que 
la  discipline  est  absolument  nécessaire  à  la  bonne  marche 
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des  affaires,  qu’aucune  entreprise  ne  saurait  prospérer  sans 
discipline. 

Ce  sentiment  est  exprimé  avec  une  grande  vigueur  dans 
les  Manuels  militaires  où  on  lit  :  «  La  discipline  fait  la  prin¬ 
cipale  force  des  armées.  »  J’approuverais  sans  réserve  cet 
aphorisme  s’il  était  suivi  de  cet  autre  :  «  La  discipline  est  ce 
que  la  font  les  chefs.  »  Le  premier  inspire  le  respect  de  la 
discipline,  ce  qui  est  bien  ;  mais  il  tend  à  faire  perdre  de  vue 
la  responsabilité  des  chefs,  ce  qui  est  fâcheux.  Or,  l’état  de 
discipline  d’un  corps  social  quelconque  dépend  essentielle¬ 
ment  de  la  valeur  des  chefs. 

Lorsqu’un  défaut  de  discipline  se  manifeste  ou  lorsque 
l’entente  entre  chefs  et  subordonnés  laisse  à  désirer,  il  ne 
faut  point  se  borner  à  en  rejeter  négligemment  la  responsa¬ 
bilité  sur  le  mauvais  état  de  la  troupe  ;  la  plupart  du  temps  le 
mal  résulte  de  l'incapacité  des  chefs.  C’est,  du  moins,  ce  que 
j’ai  constaté  dans  diverses  régions  de  la  France.  J’ai  toujours 
vu  les  ouvriers  français  obéissants  et  même  dévoués  quand 
ils  étaient  bien  commandés. 

Dans  l’ordre  des  influences  sur  la  discipline,  il  faut  placer, 
à  côté  du  commandement,  les  conventions.  Il  importe 
qu’elles  soient  claires  et  donnent,  autant  que  possible,  satis¬ 
faction  aux  deux  parties.  C’est  difficile.  On  en  a  une  preuve 
publique  dans  les  grandes  grèves  de  mineurs,  de  cheminots 
ou  de  fonctionnaires  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont 
compromis  la  vie  nationale,  chez  nous  et  ailleurs,  et  qui 
avaient  pour  cause  des  conventions  contestées  ou  des  statuts 
insuffisants. 

Depuis  un  demi-siècle  un  changement  considérable  s’est 
opéré  dans  le  mode  d’établissement  des  conventions  qui  lient 
l’entreprise  et  ses  agents.  Aux  conventions  d’autrefois,  fixées 
par  le  patron  seul,  se  substituent  de  plus  en  plus  des 
conventions  débattues  entre  le  patron  ou  un  groupe  de  patrons 
et  les  collectivités  ouvrières.  La  responsabilité  de  chaque 
patron  se  trouve  ainsi  réduite  ;  elle  est  encore  atténuée  par 
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l’ingérence  de  plus  en  plus  fréquente  de  l’Etat  dans  les 
questions  ouvrières.  Cependant  l’établissement  des  conven¬ 
tions  qui  lient  l’entreprise  à  ses  agents  et  d’où  découlent  les 
modalités  de  la  discipline,  doit  rester  l’une  des  principales 
préoccupations  des  chefs  d’entreprises. 

L’intérêt  de  l’entreprise  ne  permet  pas  de  négliger,  contre 
les  actes  d’indiscipline,  certaines  sanctions  susceptibles  d’en 
empêcher  ou  d’en  raréfier  le  retour.  L’expérience  et  le  tact 
du  chef  sont  mis  à  l’épreuve  dans  le  choix  et  le  degré  des 
sanctions  usitées  :  remontrances,  avertissements,  amendes, 
mises  à  pied,  rétrogradation,  révocation.  Il  faut  tenir  compte 
des  individus  et  du  milieu. 

En  résumé,  la  discipline  est  le  respect  des  conventions  qui 
ont  pour  objets  l’obéissance,  V assiduité,  l’activité  et  les 
marques  extérieures  de  respect. 

Elle  s’impose  aux  plus  grands  chefs  comme  aux  agents  les 
plus  modestes. 

Les  moyens  les  plus  efficaces  pour  l’établir  et  la  maintenir 
sont  : 

1°  De  bons  chefs  à  tous  les  degrés  ; 

2°  Des  conventions  aussi  claires  et  aussi  équitables  que 
possible  ; 

3°  Des  sanctions  pénales  judicieusement  appliquées. 

4°  Unité  de  commandement 

Pour  une  action  quelconque ,  un  agent  ne  doit  recevoir 
des  ordres  que  d’un  seul  chef. 

Telle  est  la  règle  de  «  l’unité  de  commandement  »,  règle 
d’une  nécessité  générale  et  continuelle,  dont  l’influence  sur 
la  marche  des  affaires  est  au  moins  égale,  à  mon  avis,  à  celle 
de  n’importe  quel  principe  ;  si  elle  est  violée,  l’autorité  est 
atteinte,  la  discipline  compromise,  l’ordre  troublé,  la  stabilité 
menacée...  Cette  règle  me  paraissant  fondamentale  je  l’ai 
mise  au  rang  des  principes. 
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Dès  que  deux  chefs  exercent  leur  autorité  sur  le  même 
homme  ou  sur  le  même  service,  un  malaise  se  ressent;  si 
la  cause  persiste,  le  trouble  augmente,  la  maladie  apparaît 
comme  dans  un  organisme  animal  gêné  par  un  corps  étranger, 
et  Ton  observe  les  conséquences  suivantes  : 

Ou  bien  la  dualité  cesse  par  la  disparition  ou  l’annihilation 
de  l’un  des  chefs,  et  la  santé  sociale  renaît  ; 

Ou  l’organisme  continue  à  dépérir. 

Dans  aucun  cas  il  n’y  a  adaptation  de  l’organisme  social  à 
la  dualité  de  commandement. 

Or,  la  dualité  de  commandement  est  extrêmement  fréquente  ; 
elle  exerce  ses  ravages  dans  toutes  les  entreprises,  grandes 
ou  petites,  dans  la  famille  et  dans  l’Etat.  Le  mal  est  d’autant 
plus  redoutable  qu’il  s’insinue  dans  l’organisme  social  sous 
les  prétextes  les  plus  plausibles  : 

a)  Dans  l’espoir  d’être  mieux  compris  ou  de  gagner  du 
temps,  ou  pour  arrêter  immédiatement  une  manœuvre 
fâcheuse,  le  chef  C2  donne  directement  des  ordres  à  un  agent 
G  sans  passer  par  le  chef  C1. 

Si  cet  errement  se  répète,  c’est  la  dualité  de  comman¬ 
dement  et  ses  conséquences  :  hésitation  chez  l’inférieur, 
trouble,  froissement,  mécontentement  chez  le  chef  tenu  à 
l’écart,  désarroi  dans  le  travail. 

On  verra  plus  loin  qu’il  est  possible  de  s’écarter  de  la  voie 
hiérarchique,  lorsque  c’est  nécessaire,  en  évitant  les  incon¬ 
vénients  de  la  dualité  de  commandement. 

b)  Le  désir  d’écarter  la  difficulté  immédiate  du  partage  des 
attributions  entre  deux  associés,  deux  amis,  deux  membres 
de  la  même  famille,  fait  parfois  que  la  dualité  de  comman¬ 
dement  règne  au  sommet  de  l’entreprise  dès  son  début. 
Possédant  les  mêmes  pouvoirs,  ayant  la  même  autorité  sur 
les  mêmes  hommes,  les  deux  associés  arrivent  fatalement  à 
la  dualité  et  à  ses  conséquences. 

Malgré  de  dures  leçons,  les  expériences  de  ce  genre  restent 
nombreuses.  Le  nouveaux  associés  comptent  que  leur 
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affection  mutuelle,  leur  intérêt  commun,  leur  savoir-faire  les 
préserveront  de  tout  conflit,  même  de  tout  dissentiment 
sérieux.  Sauf  exception  rare,  l’illusion  est  de  courte  durée  : 
une  gêne  survient  d’abord,  puis  une  certaine  irritation  et 
même,  avec  le  temps,  si  la  dualité  subsiste,  la  haine. 

Les  hommes  ne  supportent  pas  la  dualité  de  comman¬ 
dement. 

Un  judicieux  partage  des  attributions  aurait  diminué  le 
danger  sans  le  faire  disparaître  entièrement,  car,  entre  deux 
chefs  sur  le  pied  d’égalité,  il  reste  toujours  quelque  question 
indivi  se.  Mais  c’est  courir  après  l’échec  que  d’organiser  une 
affaire  avec  deux  chefs  sur  le  même  pied,  sans  partage  d’attri¬ 
butions  et  séparation  de  pouvoirs. 

c)  Une  imparfaite  délimitation  des  services  conduit  aussi 
à  la  dualité  de  commandement  :  deux  chefs,  donnant  des 
ordres  sur  un  domaine  que  chacun  croit  lui  appartenir,  font 
de  la  dualité. 

d)  De  continuels  rapports  entre  les  divers  services,  l’enche¬ 
vêtrement  naturel  des  fonctions,  des  attributions  souvent 
imprécises,  créent  un  danger  constant  de  dualité.  Si  un  chef 
avisé  n’y  met  bon  ordre,  des  empiètements  s’établissent  qui 
viennent  troubler  la  marche  des  affaires  et  la  compromettre. 

Dans  toutes  les  associations  humaines,  dans  l’industrie, 
dans  le  commerce,  dans  l’armée,  dans  la  famille,  dans  l’Etat, 
la  dualité  de  commandement  est  une  source  perpétuelle  de 
conflits,  parfois  très  graves,  qui  sollicitent  particulièrement 
l’attention  des  chefs  à  tous  les  niveaux. 

5°  Unité  de  direction 

Ce  principe  a  pour  expression  :  Un  seul  chef  et  un  seul 
programme  pour  un  ensemble  d'opérations  visant  le  même 
but . 

C’est  la  condition  nécessaire  de  l’unité  d’action,  de  la 
coordination  des  forces,  de  la  convergence  des  efforts. 

60*  ANNÉE 
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Un  corps  à  deux  têtes  est,  dans  le  monde  social,  comme 
dans  le  monde  animal,  un  monstre.  11  a  de  la  peine  à  vivre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Unité  de  direction  (un  seul  chef, 
un  seul  programme)  avec  Unité  de  commandement  (un 
agent  ne  doit  recevoir  des  ordres  que  d’un  seul  chef).  On 
pourvoit  à  l’unité  de  direction  par  une  bonne  constitution 
du  corps  social  ;  l’unité  de  commandement  dépend  du  fonc¬ 
tionnement  du  personnel. 

L’unité  de  commandement  ne  peut  exister  sans  l’unité  de 
direction,  mais  elle  n'en  découle  pas. 


6°  Subordination  de  l’intérêt  particulier 
a  l’intérêt  général 


Ce  principe  rappelle  que,  dans  une  entreprise,  l’intérêt 
d’un  agent,  ou  d’un  groupe  d’agents,  ne  doit  pas  prévaloir 
contre  l’intérêt  de  l’entreprise  ;  que  l’intérêt  de  la  famille  doit 
passer  avant  celui  de  l’un  de  ses  membres  ;  que  l’intérêt  de 
l’Etat  doit  primer  celui  d’un  citoyen  ou  d’un  groupe  de 
citoyens. 

11  semble  qu’une  telle  prescription  ne  devrait  pas  avoir 
besoin  d'être  rappelée.  Mais  l’ignorance,  l’ambition,  l’égoïsme, 
la  paresse,  les  faiblesses  et  toutes  les  passions  humaines 

tendent  à  faire  perdre  de  vue  l’intérêt  général  au  profit  de 

» 

l’intérêt  particulier.  C’est  une  lutte  continuelle  à  soutenir. 

Deux  intérêts  d’ordre  différent  mais  également  respectables 
sont  en  présence  ;  il  faut  chercher  à  les  concilier.  C’est  l’une 
des  grandes  difficultés  du  gouvernemen1. 

Les  moyens  de  réalisation  sont  : 

1°  La  fermeté  et  le  bon  exemple  des  chefs; 

2°  Des  conventions  aussi  équitables  que  possible  ; 

3°  Une  surveillance  attentive. 
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7°  Rémunération  du  personnel 

La  rémunération  du  personnel  est  le  prix  du  service 
rendu.  Elle  doit  être  équitable  et,  autant  que  possible, 
donner  satisfaction  à  la  fois  au  personnel  et  à  l’entreprise,  à 
l’employeur  et  à  l’employé. 

Le  taux  de  la  rémunération  dépend,  d’abord,  de  circons¬ 
tances  indépendantes  de  la  volonté  du  patron  et  de  la  valeur 
des  agents,  telles  que  la  cherté  de  la  vie,  l’abondance  ou  la 
rareté  du  personnel,  l’état  général  des  affaires,  la  situation 
économique  de  l’entreprise;  il  dépend,  ensuite,  de  la  valeur 
des  agents  et  il  dépend,  enfin,  du  mode  de  rétribution 
adopté. 

L’appréciation  des  facteurs  qui  dépendent  de  la  volonté  du 
patron  et  de  la  valeur  des  agents  exige  une  assez  grande 
connaissance  des  affaires,  du  jugement  et  de  l’impartialité; 
nous  nous  occuperons  plus  loin,  à  propos  du  recrutement,  de 
l’appréciation  de  la  valeur  des  agents.  Pour  agir  sur  la 
rémunération,  il  ne  nous  reste  ici  que  le  mode  de  rétri¬ 
bution. 

Le  mode  de  rétribution  du  personnel  peut  avoir  une 
influence  considérable  sur  la  marche  des  affaires  ;  le  choix 
de  ce  mode  est  donc  un  problème  important.  C’est  aussi  un 
problème  ardu  qui  reçoit,  pratiquement,  des  solutions  très 
différentes  dont  aucune  n’a  paru,  jusqu’à  présent,  absolument 
satisfaisante. 

Ce  qu’on  recherche  généralement  dans  le  mode  de 
rétribution  c’est  : 

1°  Qu’il  assure  une  rémunération  équitable: 

2°  Qu’il  encourage  le  zèle  en  récompensant  l’effort  utile  ; 

3°  Qu’il  ne  puisse  conduire  à  des  excès  de  rémunération 
dépassant  la  limite  raisonnable. 

Je  vais  examiner  succinctement  les  modes  de  rétribution 
usités  pour  les  ouvriers,  pour  les  chefs  moyens  et  pour  les 
grands  chefs. 
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Ouvriers. 

Les  divers  modes  de  rétribution  usités  pour  les  ouvriers 
sont  : 

1°  Le  paiement  à  la  journée  ; 

2°  Le  paiement  à  la  tâche  ; 

3°  Le  paiement  aux  pièces. 

Ces  trois  modes  de  rétribution  peuvent  se  combiner  entre 
eux  et  donner  lieu  à  d’importantes  variantes  par  l’introduction 
des  primes ,  de  la  participation  aux  bénéfices ,  de  subsides 
en  nature ,  de  satisfactions  honorifiques ,  etc. 


t°  Paiement  a  la  journée. 

Dans  ce  système,  l’ouvrier  vend  au  patron,  moyennant  un 
prix  fixé  d’avance,  une  journée  de  travail  à  des  conditions 
déterminées. 

Ce  système  a  l’inconvénient  de  pousser  à  la  négligence  et 
d’exiger  une  surveillance  attentive. 

Il  s’impose  cependant  lorsque  la  mensuration  du  travail 
effectué  n’est  pas  possible.  Il  est,  en  somme,  très  usité. 


2°  Paiement  à  la  tâche. 

Ici  le  salaire  dépend  de  l’exécution  d’une  tâche  déterminée 
fixée  à  l’avance.  Il  peut  être  indépendant  de  la  durée  de  cette 
tâche.  Lorsque  le  salaire  n’est  dû  qu’à  la  condition  que  la 
tâche  sera  accomplie  pendant  la  durée  ordinaire  du  travail, 
ce  mode  se  confond  avec  le  paiement  à  la  journée. 

Le  paiement  à  la  tâche  journalière  n’exige  pas  une  sur¬ 
veillance  aussi  attentive  que  le  paiement  à  la  journée.  Il  a 
pour  inconvénient  d’abaisser  le  rendement  des  bons  ouvriers 
au  niveau  de  celui  des  ouvriers  médiocres.  Les  bons  ne  sont 
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pas  contents  parce  qu'ils  sentent  qu’ils  pourraient  gagner 
davantage  ;  les  médiocres  trouvent  que  la  besogne  qui  leur 
est  imposée  est  trop  lourde. 

3°  Paiement  aux  pièces. 

Le  salaire  est  en  rapport  avec  le  travail  effectué  et  n’est 
pas  limité. 

Ce  système  est  fréquemment  employé  dans  les  ateliers  où 
l’on  a  à  fabriquer  un  grand  nombre  de  pièces  semblables.  On 
le  retrouve  dans  les  industries  où  le  produit  peut  se  mesurer 
au  poids,  au  mètre  courant,  au  mètre  cube.  Il  est  généra¬ 
lement  employé  toutes  les  fois  que  c’est  possible. 

On  lui  reproche  de  pousser  à  la  quantité  au  détriment  de 
la  qualité  et  de  créer  des  conflits  lorsqu’il  s’agit  de  reviser 
les  prix  pour  tenir  compte  des  progrès  réalisés  dans  la 
fabrication. 

Le  paiement  aux  pièces  devient  travail  à  l’entreprise  quand 
il  s’applique  à  un  ensemble  important  de  travaux.  Pour 
réduire  Paléa  des  entrepreneurs,  on  ajoute  parfois  au  prix 
de  la  pièce  un  prix  appliqué  à  chaque  journée  faite. 

Il  résulte  généralement  du  paiement  à  la  pièce  une  majo¬ 
ration  de  salaire  qui  stimule  le  zèle  pendant  un  certain  temps. 
Puis  un  régime  finit  par  s’établir  qui,  peu  à  peu,  ramène  ce 
mode  de  paiement  à  celui  de  la  tâche  journalière,  pour  un 
prix  fixé  d’avance. 

On  trouve  les  trois  modes  de  paiement  ci-dessus  dans 
toutes  les  grandes  entreprises  ;  tantôt  le  paiement  à  la  journée 
domine,  tantôt  c’est  l’un  des  deux  autres.  Dans  un  atelier  on 
voit  le  même  ouvrier  travailler  tantôt  aux  pièces,  tantôt  à  la 
journée. 

Chacun  de  ces  trois  modes  a  ses  avantages  et  ses  inconvé¬ 
nients  et  leur  efficacité  dépend  des  circonstances  et  de  l’habi¬ 
leté  des  chefs. 
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Ni  le  mode,  ni  même  le  taux  de  salaire  ne  dispensent  le 
chef  de  compétence  et  de  tact.  Le  zèle  des  ouvriers  et  la  paix 
de  l'atelier  dépendent  beaucoup  de  lui. 

Primes 

Pour  intéresser  l’ouvrier  à  la  bonne  marche  de  l’entreprise, 
on  ajoute  parfois  au  tarif  de  la  journée,  de  la  tâche  ou  des 
pièces,  un  supplément  sous  forme  de  prime  :  prime  d’assiduité, 
prime  d’activité,  prime  de  marche  régulière  des  appareils,  de 
production,  de  propreté,  etc. 

L’importance  relative  de  ces  primes,  leur  nature  et  les 
conditions  mises  à  leur  obtention  sont  extrêmement  variées. 
On  y  trouve  :  le  petit  supplément  journalier,  la  somme 
mensuelle,  la  gratification  annuelle,  des  actions  ou  des  parts 
d’action  distribuées  aux  plus  méritants.  On  y  trouve  même 
des  participations  aux  bénéfices;  telles  sont,  par  exemple, 
certaines  allocations  réparties  annuellement  entre  les  ouvriers 
de  quelques  grandes  entreprises. 

Plusieurs  houillères  françaises  ont  établi,  depuis  quelques 
années,  en  faveur  de  leur  personnel  ouvrier,  une  prime 
proportionnelle  au  bénéfice  distribué  ou  à  un  superbénéfice. 
On  ne  demande  aucun  engagement  aux  ouvriers,  mais 
l’acquisition  de  la  prime  est  subordonnée  à  certaines  condi¬ 
tions,  par  exemple,  qu’il  n’y  aura  pas  eu  de  grève  dans  l’année, 
ou  que  les  absences  n’auront  pas  dépassé  un  nombre  de  jours 
déterminé. 

Cette  forme  de  prime  a  introduit  une  participation  aux 
bénéfices  dans  la  rémunération  des  mineurs  sans  qu’il  y  ait 
eu  débat  entre  les  ouvriers  et  le  patron.  Les  ouvriers  n’ont 
pas  refusé  un  don,  à  peu  près  gratuit,  que  leur  offrait  le 
patron.  Le  contrat  n’est  pas  bilatéral. 

Grâce  à  une  période  heureuse  pour  les  entreprises,  le 
salaire  annuel  des  ouvriers  s’est  trouvé  notablement  accru 
par  le  jeu  de  la  prime.  Qu’arrivera-t-il  dans  les  périodes 
difficiles  ? 
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Cette  formule  intéressante  est  encore  trop  nouvelle  pour 
être  jugée.  Elle  n’est  évidemment  pas  une  solution  générale 
du  problème. 

Il  y  a  dans  l’industrie  houillère  une  autre  forme  de  prime 
qui  dépend  du  prix  de  vente  de  la  houille.  Longtemps  en 
vigueur  dans  le  pays  de  Galles,  où  elle  a  été  abandonnée  lors 
de  l’adoption  de  la  loi  sur  le  salaire  minimum,  l’échelle 
mobile  des  salaires,  reposant  sur  une  base  fixe  et  sur  une 
prime  en  rapport  avec  le  prix  de  vente  de  la  région,  est 
aujourd’hui  la  formule  qui  règle  le  salaire  des  mineurs  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  elle  a  aussi  été  adoptée  dans  la 
Loire. 

Ce  système  établit  une  certaine  corrélation  entre  la  prospé¬ 
rité  de  la  houillère  et  le  salaire  du  mineur.  On  lui  reproche 
de  pousser  l’ouvrier  à  la  limitation  de  la  production  pour 
élever  le  prix  de  vente. 

Nous  voyons  que,  pour  régler  la  question  salaires,  on  a 
recours  à  une  grande  diversité  de  moyens  ;  cependant  le 
problème  est  loin  d’être  résolu  à  la  satisfaction  générale  ; 
toutes  les  solutions  sont  précaires. 


PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES 

Ouvriers.  —  L’idée  de  faire  participer  les  ouvriers  aux 
bénéfices  est  très  séduisante.  Il  semble  que  c’est  de  là  que 
doit  sortir  l’accord  du  capital  et  du  travail.  Mais  la  formule 
pratique  de  cet  accord  n’est  pas  encore  trouvée.  La  partici¬ 
pation  des  ouvriers  aux  bénéfices  a  rencontré  jusqu’à  présent, 
dans  la  grande  entreprise,  des  difficultés  d’application  insur¬ 
montables. 

Notons  d’abord  qu'elle  ne  peut  exister  dans  les  entreprises 

qui  n’ont  pas  un  but  pécuniaire  (services  de  l’Etat,  sociétés 
« 

religieuses,  philanthropiques,  scientifiques...);  qu’elle  n’est 
pas  possible  non  plus  dans  les  entreprises  économiques  en 
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déficit.  Voilà  donc  la  participation  aux  bénéfices  exclue  d’un 
grand  nombre  d’entreprises. 

Restent  les  entreprises  économiques  prospères.  Parmi 
celles-là,  le  désir  de  concilier,  d’harmoniser  l’intérêt  de 
l’ouvrier  et  celui  du  patron  n’est  nulle  part  plus  grand  que 
dans  les  industries  minières  et  métallurgiques  françaises.  Or, 
je  ne  connais  pas,  dans  ces  industries,  d’application  nette  de 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

On  peut  en  conclure  immédiatement  que  la  chose  est 
extrêmement  difficile,  sinon  impossible. 

Elle  est  en  effet  très  difficile. 

.Qu’une  affaire  soit  ou  non  en  bénéfice,  l’ouvrier  a  besoin 
d’un  salaire  immédiat  qu’il  faut  assurer.  Un  système  qui  ferait 
dépendre  entièrement  la  rémunération  de  l’ouvrier  d’un 
bénéfice  éventuel  futur  est  inapplicable. 

Mais  peut-être  une  part  du  salaire  pourrait-elle  provenir 
des  bénéfices  généraux  de  l’entreprise? 

Voyons  : 

Au  regard  de  tous  les  facteurs  qui  interviennent,  la  part 
de  l’activité  ou  de  l’habileté  plus  ou  moins  grande  d’un 
ouvrier  sur  le  résultat  final  d'une  grande  entreprise  est 
impossible  à  établir;  elle  est  d’ailleurs  tout  à  fait  insigni¬ 
fiante.  La  part  qui  pourrait  lui  revenir  d’un  dividende  distribué 
serait  tout  au  plus  de  quelques  centimes  sur  un  salaire  de 
5  francs,  par  exemple,  c’est-à-dire  que  le  moindre  effort 
supplémentaire  —  un  coup  de  pioche,  un  coup  de  lime  — 
profitant  directement  à  son  salaire,  serait  plus  avantageux 
pour  lui.  L’ouvrier  n’a  donc  aucun  intérêt  à  être  rémunéré 
par  une  participation  aux  bénéfices  proportionnelle  à  l’action 
qu’il  exerce  sur  ces  bénéfices. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  grandes  affaires, 
l’augmentation  du  salaire,  qui  s’est  réalisée  depuis  une 
vingtaine  d’années,  représente  une  somme  totale  supérieure 
au  montant  des  répartitions  faites  au  capital. 
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En  fait,  la  participation  nette,  réelle,  des  ouvriers  aux 
bénéfices  des  grandes  entreprises  n’est  pas  encore  entrée 
dans  la  pratique  des  affaires. 

Chefs  moyens.  —  La  participation  aux  bénéfices  des 
contre-maîtres,  chefs  d’ateliers  et  ingénieurs,  n’est  guère  plus 
avancée  que  pour  les  ouvriers;  cependant  l’influence  de  ces 
agents  sur  le  résultat  de  l’entreprise  est  autrement  considé¬ 
rable  et,  s’ils  ne  sont  pas  régulièrement  intéressés  aux  béné¬ 
fices,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  formule  de  leur 
participation  est  difficile  à  établir. 

Sans  doute,  les  chefs  n’ont  pas  besoin  d’un  stimulant 
pécuniaire  pour  remplir  tout  leur  devoir  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
indifférents  aux  satisfactions  matérielles  et  il  faut  bien 
admettre  que  l’espérance  d’un  bénéfice  supplémentaire  peut 
exciter  leur  zèle.  Aussi  doit-on  intéresser  les  agents  moyens 
aux  bénéfices  quand  c’est  possible. 

C’est  relativement  facile  dans  des  affaires  à  leur  début  et 
dans  des  affaires  en  souffrance  où  un  effort  exceptionnel  peut 
donner  des  résultats  importants.  La  participation  peut  alors 
s’appliquer  à  l’ensemble  des  bénéfices  de  l’entreprise  ou 
seulement  à  la  marche  du  service  de  l’agent  intéressé. 

Quand  l’entreprise  est  ancienne  et  convenablement  conduite, 
le  zèle  d’un  chef  moyen  n’est  guère  visible  dans  les  résultats 
généraux  et  il  est  fort  difficile  d’établir  pour  lui  une  partici¬ 
pation  utile. 

En  fait,  la  participation  aux  bénéfices  des  chefs  moyens, 
en  France,  est  très  rare  dans  les  grandes  entreprises. 

Les  primes  à  la  production  ou  à  certains  résultats  d’un 
atelier  —  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  participation 
aux  bénéfices  —  sont  beaucoup  plus  fréquentes. 

Grands  chefs.  —  Il  faut  s’élever  jusqu’à  la  direction  pour 
trouver  une  catégorie  d’agents  fréquemment  intéressés  aux 
bénéfices  des  grandes  entreprises  françaises. 
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Par  ses  connaissances,  par  ses  idées,  par  son  action,  le 
chef  de  l’entreprise  a  une  influence  considérable  sur  les 
résultats  généraux  et  il  est  tout  naturel  qu’on  cherche  à 
l’intéresser  à  ces  résultats.  Il  est  parfois  possible  d’établir 
entre  son  action  personnelle  et  les  résultats  une  relation 
étroite;  cependant,  il  existe  généralement  d’autres  influences, 
tout  à  fait  indépendantes  de  la  valeur  du  chef,  qui  peuvent 
faire  varier  les  résultats  généraux  dans  des  proportions  beau¬ 
coup  plus  grandes  que  l’action  personnelle  du  chef.  Si  le 
traitement  du  chef  dépendait  exclusivement  des  bénéfices,  il 
pourrait  parfois  être  réduit  à  zéro. 

Il  est  d’ailleurs  des  affaires  en  création  ou  en  liquidation, 
ou  simplement  en  crise  passagère,  dont  la  direction  n’exige 
pas  moins  de  talent  que  celles  des  affaires  prospères,  où  la 
participation  aux  bénéfices  ne  peut  pas  être  la  base  du  traite¬ 
ment  du  chef. 

Enfin,  les  grands  serviteurs  de  l’Etat  ne  peuvent  pas  être 
payés  par  une  participation  aux  bénéfices. 

La  participation  aux  bénéfices  n’est  donc,  pas  plus  pour 
les  grands  chefs  que  pour  les  ouvriers,  une  règle  générale 
de  rémunération. 

En  résumé,  la  participation  aux  bénéfices  est  un  moyen 
de  rémunération  qui  peut  donner  dans  certains  cas  d’excellents 
résultats  ;  ce  n’est  pas  une  solution  générale. 

Il  ne  semble  pas  que  Eon  puisse  compter,  au  moins  pour 
le  moment,  sur  ce  mode  de  rétribution  pour  apaiser  les 
conflits  du  capital  et  du  travail.  Il  est  heureusement  d’autres 


moyens  qui  ont  suffi  jusqu’à  présent  à  assurer  à  la  société  une 
paix  relative  ;  ces  moyens  n’ont  pas  perdu  leur  efficacité.  11 
appartient  aux  chefs  de  les  étudier,  de  les  appliquer  et  de 
les  faire  réussir. 
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Subsides  en  nature  —  Institutions  de  bien-etre 
Satisfactions  honorifiques 

Que  le  salaire  se  compose  seulement  de  numéraire  ou  qu’il 
comprenne  divers  compléments  en  chauffage,  éclairage, 
logement,  vivres,  peu  importe,  pourvu  que  l’agent  soit 
satisfait. 

D’un  autre  côté,  il  n’est  pas  douteux  que  l’entreprise  sera 
d’autant  mieux  servie  que  ses  agents  seront  plus  vigoureux, 
plus  instruits,  plus  consciencieux  et  plus  stables.  Le  patron 
doit  donner  ses  soins,  ne  fût-ce  que  dans  l’intérêt  de  l’affaire, 
à  la  santé,  à  la  force,  à  l’instruction,  à  la  moralité  et  à  la 
stabilité  de  son  personnel. 

Ces  éléments  de  bonne  marche  ne  s’acquièrent  pas  unique¬ 
ment  dans  l’atelier;  ils  se  forment  et  se  perfectionnent  aussi, 
et  surtout,  au  dehors  :  dans  la  famille,  à  l’école^  dans  la 
vie  civile  et  religieuse.  Le  patron  est  donc  aussi  conduit  à 
s’occuper  de  ses  agents  en  dehors  de  l’usine  et  ici  se  pose 
de  nouveau  la  question  de  mesure. 

Les  avis  sont  très  partagés  à  ce  sujet.  Certaines  expériences 
malheureuses  ont  déterminé  quelques  patrons  à  limiter  leur 
intervention  à  la  porte  de  l’usine  et  au  règlement  du  salaire. 

La  plupart  cependant  estiment  que  l’action  patronale  peut 
s’exercer  utilement  en  dehors  à  la  condition  d’être  discrète  et 
prudente,  de  se  faire  désirer  plutôt  que  de  s’imposer,  d  être 
en  rapport  avec  la  culture,  les  goûts  des  intéressés  et  de 
respecter  absolument  leur  liberté.  Elle  doit  être  une  collabo¬ 
ration  bienveillante  et  non  une  tutelle  tyrannique.  C’est  là 
une  condition  indispensable  de  succès. 

L’œuvre  de  bien-être  du  patron  peut  être  très  variée.  Dans 
l’usine,  elle  s'exerce  sur  les  questions  d’hygiène  et  de  confort  : 
air,  lumière,  propreté,  réfectoire.  Mors  de  l'usine,  elle 
s’applique  au  logement,  à  l’alimentation,  à  l’instruction  et  à 
l’éducation. 
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Les  œuvres  de  prévoyance  rentrent  dans  cette  catégorie  de 
moyens. 

Les  satisfactions  honorifiques  n’apparaissent  que  dans  les 
très  grandes  entreprises.  On  peut  dire  qu’elles  sont  presque 
exclusivement  du  domaine  de  l’Etat. 

Tous  les  modes  de  rétribution  qui  peuvent  améliorer  la 
valeur  et  le  sort  du  personnel,  stimuler  le  zèle  des  agents  de 
tous  degrés,  doivent  être  l’objet  d’une  continuelle  attention 
de  la  part  des  chefs. 

8°  Centralisation 

Comme  la  «  division  du  travail  »,  la  centralisation  est  un 
fait  d’ordre  naturel  ;  celui-ci  consiste  en  ce  que  dans  tout 
organisme,  animal  ou  social,  les  sensations  convergent  vers 
le  cerveau  ou  la  direction,  et  que  du  cerveau  ou  de  la  direction 
partent  les  ordres  qui  mettent  en  mouvement  toutes  les 
parties  de  l’organisme. 

La  centralisation  n’est  pas  un  système  d’administration 
bon  ou  mauvais  en  soi,  pouvant  être  adopté  ou  abandonné 
au  gré  des  dirigeants  ou  des  circonstances;  elle  existe  toujours 
plus  ou  moins.  La  question  de  centralisation  ou  de  décentra¬ 
lisation  est  une  simple  question  de  mesure.  Il  s’agit  de 
trouver  la  limite  favorable  à  l’entreprise. 

Dans  les  petites  affaires,  où  les  ordres  du  chef  vont  direc¬ 
tement  aux  agents  inférieurs,  la  centralisation  est  absolue; 
dans  les  grandes  affaires,  où  le  chef  est  séparé  des  agents 
inférieurs  par  une  lougue  hiérarchie,  les  ordres,  comme  les 
impressions  de  retour,  passent  par  une  série  d’intermédiaires 
obligés.  Chaque  agent  met,  volontairement  ou  involontai¬ 
rement,  un  peu  de  lui-même  dans  la  transmission  et  l’exécution 
des  ordres  comme  dans  la  transmission  des  impressions 
reçues;  il  n’agit  pas  comme  un  simple  rouage  mécanique. 
Du  caractère  du  chef,  de  sa  valeur,  de  la  valeur  des  subor¬ 
donnés  et  aussi  des  conditions  de  l’entreprise,  dépend  la  part 
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d’initiative  qu’il  convient  de  laisser  aux  intermédiaires.  Le 
degré  de  centralisation  doit  varier  selon  les  cas. 

Le  but  à  poursuivre  est  la  meilleure  utilisation  possible  des 
facultés  de  tout  le  personnel. 

Si  la  valeur  du  chef,  ses  forces,  son  intelligence,  son  expé¬ 
rience,  la  rapidité  de  ses  conceptions...  lui  permettent 
d’étendre  beaucoup  son  action,  il  pourra  pousser  fort  loin  la 
centralisation  et  réduire  ses  seconds  au  rôle  de  simples 
agents  d’exécution.  Si,  au  contraire,  tout  en  conservant  le 
privilège  de  donner  des  directions  générales,  il  préfère 
recourir  davantage  à  l’expérience,  à  l'avis,  aux  conseils  de 
ses  collaborateurs,  il  peut  faire  une  large  décentralisation. 

La  valeur  absolue  et  relative  du  chef  et  des  agents  étant  en 
perpétuelle  transformation,  on  comprend  que  la  mesure  de 
centralisation  ou  de  décentralisation  puisse  être  elle-même 
constamment  variable.  C’est  un  problème  qu’il  faut  résoudre 
suivant  les  circonstances  au  mieux  des  intérêts  enjeu. 

Il  ne  se  pose  pas  seulement  pour  le  commandement  supé¬ 
rieur,  mais  pour  les  chefs  à  tous  les  niveaux.  11  n’en  est  pas 
un  qui  ne  puisse  étendre  ou  restreindre  dans  une  certaine 
mesure  l’initiative  de  ses  subordonnés. 

Trouver  la  mesure  qui  donne  le  meilleur  rendement  total, 
tel  est  le  problème  de  la  centralisation  et  de  la  décentrali¬ 
sation.  Tout  ce  qui  augmente  l’importance  du  rôle  des  subor¬ 
donnés  est  de  la  décentralisation  ;  tout  ce  qui  diminue 
l’importance  de  ce  rôle  est  de  la  centralisation. 

9°  Hiérarchie 

La  hiérarchie  est  la  série  de  chefs  qui  va  de  l’autorité 
supérieure  aux  agents  inférieurs. 

La  voie  hiérarchique  est  le  chemin  que  suivent,  en  passant 
par  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  les  communications  qui 
partent  de  l’autorité  supérieure  ou  qui  lui  sont  adressées.  Ce 
chemin  est  imposé  à  la  fois  par  le  besoin  d’une  transmission 
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assurée  et  par  l'unité  de  commandement .  Mais  il  n’est  pas 
toujours  le  plus  rapide  ;  il  est  parfois  même  désastreusement 
long  dans  les  très  grandes  entreprises,  notamment  dans 
l’Etat. 

Or,  il  y  a  beaucoup  d’opérations  dont  le  succès  repose  sur 
une  exécution  rapide  ;  il  faut  donc  pouvoir  concilier  le 
respect  de  la  voie  hiérarchique  avec  l’obligation  d’aller  vite. 

On  y  parvient  de  la  manière  suivante  : 

Supposons  qu’il  s’agisse  de  mettre  en  rapport  le  service  F 
avec  le  service  P  dans  une  entreprise  dont  la  hiérarchie  est 
représentée  par  l'échelle  double  G —  A  —  Q. 


En  suivant  la  voie  hiérarchique  il  faudra  gravir  l’échelle 
de  F  en  A,  puis  descendre  de  A  en  P  en  s’arrêtant  à  chaque 
échelon,  remonter  ensuite  de  P  en  A  et  redescendre  de  A 
en  F  pour  revenir  au  point  de  départ. 

Il  est  évidemment  beaucoup  plus  simple  et  plus  rapide 
d’aller  directement  de  F  en  P  en  prenant  la  passerelle  F  —  P. 
Et  c’est  ce  que  l’on  fait  le  plus  souvent. 

Le  principe  hiérarchique  sera  sauvegardé  si  les  chefs  E  et 
O  ont  autorisé  leurs  agents  respectifs  F  et  P  à  entrer  en 
relations  directes  ;  et  la  situation  sera  tout  à  fait  régularisée 
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si  F  et  P  renseignent  immédiatement  leurs  chefs  respectifs 
sur  ce  qu’ils  ont  fait  d’un  commun  accord. 

Tant  que  F  et  P  restent  d’accord  et  que  leurs  opérations 
sont  approuvées  par  leurs  chefs  directs,  les  relations  directes 
peuvent  se  poursuivre;  dès  que  l’accord  disparaît  ou  que 
l’approbation  des  chefs  manque,  les  relations  directes  cessent 
et  la  voie  hiérarchique  est  immédiatement  rétablie. 

Tel  est  le  régime  de  fait  que  l’on  peut  constater  dans  la 
grande  majorité  des  affaires.  Il  comporte  l’habitude  d’une 
certaine  initiative  à  tous  les  degrés  de  l’échelle. 

Dans  la  petite  entreprise,  l’intérêt  général,  c’est-à-dire  celui 
de  l’entreprise  elle-même,  est  facile  à  saisir  et  le  patron  est 
là  pour  rappeler  cet  intérêt  à  ceux  qui  seraient  tentés  de 
l’oublier. 

Dans  l’Etat,  l’intérêt  général  est  chose  si  complexe,  si 
vaste,  si  lointaine,  qu’on  ne  s’en  fait  pas  facilement  une  idée 
nette  ;  et  le  patron  est  une  sorte  de  mythe  pour  la  presque 
totalité  des  fonctionnaires.  S’il  n’est  pas  sans  cesse  ravivé 
par  l’autorité  supérieure,  le  sentiment  de  l’intérêt  général 
s’estompe,  s’affaiblit  et  chaque  service  tend  à  se  considérer 
comme  étant  à  lui-même  son  but  et  sa  fin  ;  il  oublie  qu’il 
n’est  qu’un  rouage  d’une  grande  machine  dont  toutes  les 
parties  doivent  marcher  d’accord  ;  il  s’isole,  se  cloisonne  et 
ne  connaît  plus  que  la  voie  hiérarchique. 

L’emploi  de  la  passerelle  est  simple,  rapide,  sûr  ;  il  permet 
aux  deux  agents  F  et  P  de  traiter,  en  une  séance,  en  quelques 
heures,  telle  question  qui,  par  la  voie  hiérarchique  subira 
vingt  transmissions,  dérangera  beaucoup  de  monde,  entraînera 
une  énorme  paperasserie,  fera  perdre  des  semaines  ou  des 
mois  pour  arriver  à  une  solution  généralement  moins  bonne 
que  celle  qu’on  aurait  obtenue  en  mettant  directement  en 
contact  F  et  P. 

Est-il  possible  que  de  telles  pratiques,  aussi  ridicules  que 
funestes,  soient  en  usage?  On  n’en  peut  malheureusement  pas 
douter  en  ce  qui  concerne  les  services  de  l’Etat. 
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Il  est  généralement  admis  que  la  crainte  des  responsabilités 
en  est  la  principale  cause.  Je  crois  plutôt  que  c’est  l’insuf¬ 
fisante  capacité  administrative  des  dirigeants. 

Si  le  chef  suprême  A  exigeait  de  ses  collaborateurs  B  et  L 
l’emploi  de  la  passerelle  et  les  déterminait  à  l’imposer  à  leurs 
subordonnés  C.  M...,  l’habitude  et  le  courage  des  responsa¬ 
bilités  s’établiraient  en  même  temps  que  l’usage  du  plus  court 
chemin. 

C’est  une  faute  que  de  s’écarter  de  la  voie  hiérarchique  sans 
nécessité;  c’en  est  une  bien  plus  grande  de  la  suivre  quand 
il  doit  en  résulter  un  dommage  pour  l'entreprise.  Cette  dernière 
peut  prendre  une  extrême  gravité  dans  certaines  circonstances. 
Quand  un  agent  se  trouve  dans  l’obligation  de  choisir  entre 
les  deux  procédés  et  qu’il  ne  lui  est  pas  possible  de  prendre 
l’avis  de  son  chef,  il  doit  avoir  assez  de  courage  et  se  sentir 
assez  de  liberté  pour  adopter  celui  que  l’intérêt  général 
impose.  Mais  pour  qu’il  soit  dans  cet  état  d’esprit,  il  faut 
qu’il  y  ait  été  préparéAl’avance  et  que  ses  chefs  lui  en  aient 
donné  l’exemple.  L’exemple  doit  venir  d’en  haut. 

10°  Ordre 

On  connaît  la  formule  de  l’ordre  matériel  :  Une  place  pour 
chaque  chose  et  chaque  chose  à  sa  place.  La  formule  de 
l’ordre  social  est  identique  :  Une  place  pour  chaque  personne 
et  chaque  personne  à  sa  place. 

Ordre  matériel. 

D’après  la  définition  précédente,  pour  que  l’ordre  matériel 
règne,  il  faut  qu’une  place  ait  été  réservée  à  chaque  objet  et 
que  tout  objet  soit  à  la  place  qui  lui  a  été  assignée. 

Cela  suffît-il  ?  Ne  faut-il  pas  encore  que  la  place  ait  été  bien 
choisie  ? 

L’ordre  doit  avoir  pour  résultat  d’éviter  des  pertes  de 
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matières  et  des  pertes  de  temps.  Pour  que  le  but  soit 
complètement  atteint,  il  faut  non  seulement  que  les  choses 
soient  à  leur  place,  bien  rangées,  mais  encore  que  la  place 
ait  été  choisie  de  manière  à  faciliter  autant  que  possible  toutes 
les  opérations.  Si  cette  dernière  condition  n’est  pas  remplie, 
l’ordre  n’est  qu’apparent. 

L’ordre  apparent  peut  recouvrir  un  désordre  réel.  J’ai  vu 
une  cour  d’usine  servant  de  magasin  de  lingots  d’acier  où 
les  matières  bien  dressées,  bien  alignées,  propres,  donnaient 
une  agréable  impression  d’ordre.  En  y  regardant  de  près,  on 
constatait  que  le  même  tas  renfermait,  confondues,  quatre  ou 
cinq  espèces  d’aciers  destinées  à  des  fabrications  diffé¬ 
rentes.  D’où  manœuvres  inutiles,  pertes  de  temps,  chances 
d’erreurs . ;  chaque  chose  n’était  pas  à  sa  place. 

Il  arrive  au  contraire  qu’un  désordre  apparent  correspond 
à  un  un  ordre  réel.  C’est  le  cas  de  papiers  éparpillés  selon 
la  volonté  du  maître  et  qu’un  serviteur  bien  intentionné,  mais 
incompétent,  dispose  autrement  et  dresse  en  piles  bien 
alignées.  Le  maître  ne  s’y  reconnaît  plus. 

L 'ordre  parfait  comporte  une  place  judicieusement  choisie  ; 
l'ordre  apparent  n’est  qu’une  image  fausse  ou  imparfaite  de 
l’ordre  réel. 

La  propreté  est  un  corollaire  de  l’ordre.  Aucune  place  n’est 
réservée  à  la  saleté. 

Un  tableau  graphique,  représentant  l’ensemble  des  immeu¬ 
bles,  divisé  en  autant  de  compartiments  qu’il  y  a  d’agents 
responsables,  facilite  beaucoup  l’établissement  et  le  contrôle 
de  l’ordre. 


Ordre  social. 

Pour  que  l’ordre  social  règne  dans  une  entreprise,  il  faut, 
d’après  la  définition,  qu’une  place  soit  réservée  à  chaque 
agent  et  que  chaque  agent  soit  à  la  place  qui  lui  a  été 
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L’ordre  parfait  exige  de  plus  que  la  place  convienne  à 
l’agent  et  que  l’agent  convienne  à  la  place.  The  right  man 
in  the  right  place. 

L’ordre  social  ainsi  compris  suppose  résolues  deux  opé¬ 
rations  administratives  des  plus  difficiles  :  une  bonne  orga¬ 
nisation  et  un  bon  recrutement.  Les  postes  nécessaires  à 
la  marche  de  l’entreprise  ayant  été  fixés,  on  a  recruté  les 
titulaires  de  ces  postes  et  chaque  agent  occupe  le  poste  où  il 
peut  rendre  le  plus  de  services.  Tel  est  l’ordre  social  parfait. 

a  Une  place  pour  chaque  personne  et  chaque  personne  à 
sa  place.  »  Cela  paraît  simple,  et  nous  avons  naturellement 
un  tel  désir  qu’il  en  soit  ainsi  que,  lorsque  pour  la  vingtième 
fois,  nous  entendons  affirmer  ce  principe  par  un  chef  de 
Gouvernement,  nous  évoquons  aussitôt  l’idée  d’une  adminis¬ 
tration  parfaite.  C’est  un  mirage. 

L’ordre  social  exige  une  connaissance  exacte  des  besoins 
et  des  ressources  sociales  de  l’entreprise  et  un  équilibre 
constant  entre  ces  besoins  et  ces  ressources.  Or,  cet  équilibre 
est  fort  difficile  à  établir  et  à  maintenir  et  d’autant  plus 
difficile  que  l’entreprise  est  plus  grande.  Et  quand  il  a  été 
rompu,  que  des  intérêts  particuliers  ont  fait  négliger  ou 
sacrifier  l’intérêt  général,  que  l’ambition,  le  népotisme,  le 
favoritisme,  ou  simplement  l’ignorance  ont  multiplié  inuti¬ 
lement  les  postes  ou  placé  aux  postes  nécessaires  des  agents 
incapables,  il  faut  beaucoup  de  talent,  beaucoup  de  volonté 
et  plus  de  persévérance  que  n’en  comporte  actuellement 
l’instabilité  ministérielle  pour  faire  disparaître  les  abus  et 
rétablir  l’ordre. 

Appliquée  à  l’Etat  la  formule  de  l’ordre  :  «  Une  place  pour 
chaque  personne  et  chaque  personne  à  sa  place  »  prend  une 
ampleur  extraordinaire.  C’est  la  responsabilité  de  la  nation 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun,  c’est  le  sort  de  chacun  prévu, 
c’est  la  solidarité,  c’est  la  question  sociale  tout  entière.  Je  ne 
m’arrête  pas  davantage  devant  cette  troublante  extension  du 
principe  de  l’ordre. 
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Dans  les  affaires  privées  et  surtout  dans  les  entreprises  de 
faible  envergure,  il  est  plus  facile  de  proportionner  le  recru¬ 
tement  aux  besoins. 

Comme  pour  l’ordre  matériel,  un  tableau  graphique,  un 
schéma,  facilite  beaucoup  l’établissement  et  le  contrôle  de 
l’ordre  social.  Celui-ci  représente  l’ensemble  du  personnel  et 
tous  les  services  de  l’entreprise  avec  leurs  titulaires.  Il  sera 
question  de  ce  tableau  au  chapitre  de  l’organisation. 

11°  Equité 

Pourquoi  équité  et  non  justice  ? 

La  justice  est  la  réalisation  des  conventions  établies.  Mais 
les  conventions  ne  peuvent  tout  prévoir  ;  il  faut  souvent  les 
interpréter  ou  suppléer  à  leur  insuffisance. 

Pour  que  le  personnel  soit  encouragé  à  apporter  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  toute  la  bonne  volonté  et  le 
dévouement  dont  il  est  capable,  il  faut  qu’il  soit  traité  avec 
bienveillance  ;  l’équité  résulte  de  la  combinaison  de  la 
bienveillance  avec  la  justice. 

L’équité  n’exclut  ni  l’énergie  ni  la  rigueur.  Elle  demande, 
dans  l’application,  beaucoup  de  bon  sens,  beaucoup  d’expé¬ 
rience  et  beaucoup  de  bonté. 

Désir  d’équité,  désir  d’égalité,  sont  des  aspirations  dont  il 
faut  tenir  grand  compte  dans  le  traitement  du  personnel. 
Pour  donner  à  ces  besoins  la  plus  grande  satisfaction  possible, 
sans  négliger  aucun  principe  et  sans  perdre  de  vue  l’intérêt 
général,  le  chef  de  l’entreprise  doit  souvent  mettre  en  jeu  ses 
plus  hautes  facultés.  Il  doit  s’efforcer  de  faire  pénétrer  le 
sentiment  d’équité  à  tous  les  niveaux  de  la  hiérarchie. 

12°  Stabilité  du  personnel 

Il  faut  du  temps  à  un  agent  pour  s’initier  à  une  fonction 
nouvelle  et  pour  arriver  à  la  bien  remplir  —  en  admettant 
qu’il  soit  pourvu  des  aptitudes  nécessaires. 
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Si,  lorsque  son  initiation  s’achève  ou  avant  qu’elle  soit 
achevée,  l’agent  est  déplacé,  il  n’aura  pas  ou  le  temps  de 
rendre  un  service  appréciable. 

Et  si  la  même  chose  se  répète  indéfiniment,  la  fonction  ne 
sera  jamais  bien  remplie. 

Les  fâcheuses  conséquences  d’une  telle  instabilité  sont 
surtout  redoutables  dans  les  grandes  entreprises  où  l’initiation 
des  chefs  est  généralement  longue.  Il  faut  beaucoup  de 
temps,  en  effet,  pour  faire  connaissance  avec  les  hommes  et 
les  choses  d’une  grande  entreprise,  pour  être  en  mesure  de 
décider  un  programme  d’action,  pour  prendre  confiance  en 
soi  et  inspirer  confiance  aux  autres.  Aussi  a-t-on  constaté 
souvent  qu’un  chef  de  moyenne  capacité  qui  dure  est  infini¬ 
ment  préférable  à  des  chefs  de  haute  capacité  qui  ne  font  que 
passer. 

En  général,  le  personnel  dirigeant  des  entreprises  prospères 
est  stable  ;  celui  des  entreprises  malheureuses  est  instable. 
L’instabilité  est  à  la  fois  cause  et  conséquence  des  mauvaises 
marches.  L’apprentissage  d’un  grand  chef  coûte  généralement 
fort  cher. 

Cependant  les  changements  de  personnel  sont  inévitables  : 
l’âge,  la  maladie,  les  retraites,  la  mort  troublent  la  consti¬ 
tution  du  corps  social  ;  certains  agents  cessent  d’être  capables 

# 

de  remplir  leurs  fonctions,  tandis  que  d’autres  deviennent 
susceptibles  d’aborder  de  plus  grandes  responsabilités. 

Comme  tous  les  autres  principes,  celui  de  stabilité  est 
donc  aussi  une  question  de  mesure. 

13°  Initiative 

Concevoir  un  plan  et  en  assurer  la  réussite  est  l’une  des 
plus  vives  satisfactions  que  puisse  éprouver  l’homme  intelli¬ 
gent  ;  c’est  aussi  l’un  des  plus  puissants  stimulants  de 
l’activité  humaine. 

Cette  possibilité  de  concevoir  et  d'exécuter  est  ce  qu’on 
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appelle  l'initiative.  La  liberté  de  proposer  et  celle  d’exécuter 
sont  aussi,  chacune  de  leur  côté,  de  l’initiative. 

A  tous  les  niveaux  de  l’échelle  sociale,  le  zèle  et  l’activité 
des  agents  sont  accrus  par  l’initiative. 

L’initiative  de  tous,  venant  s’ajouter  à  celle  du  chef  et,  au 
besoin,  la  suppléer,  est  une  grande  force  pour  les  entreprises. 
On  s’en  aperçoit  surtout  dans  les  moments  difficiles. 

Aussi  faut-il  encourager  et  développer  le  plus  possible 
cette  faculté. 

Il  faut  beaucoup  de  tact  et  une  certaine  vertu  pour  exciter 
et  soutenir  l’initiative  de  tous  dans  les  limites  imposées  par 
le  respect  de  l’autorité  et  de  la  discipline.  Il  faut  que  le  chef 
sache  faire  quelques  sacrifices  d’amoùr-propre  pour  donner 
des  satisfactions  de  cette  nature  à  ses  subordonnés. 

Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  un  chef  qui  sait  donner 
de  l’initiative  à  son  personnel  est  infiniment  supérieur  à  un 
autre  qui  ne  le  sait  pas. 

14°  L’union  du  personnel 

L’union  fait  la  force . 

Ce  proverbe  s’impose  à  la  méditation  des  chefs  d’entre¬ 
prise. 

L’harmonie ,  l’union  dans  le  personnel  d’une  entreprise 
est  une  grande  force  dans  cette  entreprise.  Il  faut  donc 
s’efforcer  de  l’établir. 

Parmi  les  nombreux  moyens  à  employer  je  signalerai 
particulièrement  un  principe  à  observer  et  deux  dangers  à 
éviter.  Le  principe  à  observer  c’est  Y  unité  de  comman¬ 
dement]  les  dangers  à  éviter  sont  :  a)  une  mauvaise  inter¬ 
prétation  de  la  devise  «  diviser  pour  régner  »  ;  b)  l’abus 
des  communications  écrites. 


HENRI  FAYOL 


54 


a)  II  ne  faut  pas  diviser  son  personnel. 

Diviser  les  forces  ennemies  pour  les  affaiblir  est  habile  ; 
mais  diviser  ses  propres  troupes  est  une  lourde  faute  contre 
l’entreprise. 

Que  cette  faute  résulte  d’une  insuffisante  capacité  adminis¬ 
trative,  ou  d’une  imparfaite  compréhension  des  choses,  ou 
d’un  égoïsme  qui  sacrifie  l’intérêt  général  à  un  intérêt 
personnel,  elle  est  toujours  condamnable  parce  que  nuisible 
à  l’entreprise. 

Il  n’est  besoin  d’aucun  mérite  pour  semer  la  division  parmi 
ses  subordonnés  ;  c’est  à  la  portée  du  premier  venu.  Il  faut 
au  contraire  un  réel  talent  pour  coordonner  les  efforts, 
stimuler  le  zèle,  utiliser  les  facultés  de  tous  et  récompenser 
le  mérite  de  chacun  sans  éveiller  des  susceptibilités  jalouses 
et  sans  troubler  l’harmonie  des  relations. 


b)  Abus  des  communications  écrites. 

\ 

Pour  traiter  une  question  d’affaires  ou  pour  donner  un 
ordre  qui  doit  être  complété  par  des  explications,  il  est 
généralement  plus  simple  et  plus  rapide  d’opérer  verbalement 
que  par  écrit. 

On  sait  d’ailleurs  que  des  conflits  ou  des  malentendus,  qui 
pourraient  se  résoudre  dans  une  conversation,  s’enveniment 
souvent  par  correspondance. 

Il  suit  de  là  que,  toutes  les  fois  que  c’est  possible,  les  rela¬ 
tions  doivent  être  verbales.  On  y  gagne  en  rapidité,  en  clarté 
et  en  harmonie. 

Cependant  il  arrive  que  dans  certaines  entreprises  les 
agents  de  services  voisins  /qui  ont  entre  eux  de  nombreux 
rapports,  ou  même  les  agents  d’un  même  service  qui  pour- 
raient  facilement  se  rencontrer,  ne  communiquent  que  par 
écrit.  D’où  surcroît  de  besogne,  complications  et  lenteurs 
nuisibles  à  l’entreprise.  On  peut  constater  en  même  temps 
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qu’une  certaine  animosité  règne  entre  les  services  ou  entre 
les  agents  du  même  service.  Le  régime  des  communications 
par  écrit  conduit  habituellement  à  ce  résultat. 

Il  y  a  une  manière  de  mettre  un  terme  à  ce  régime  détes¬ 
table,  c’est  d’interdire  toutes  les  communications  écrites  qui 
peuvent  facilement  et  avantageusement  être  remplacées  par 
tes  communications  verbales. 

Là  encore  nous  rencontrons  une  question  de  mesure.* 

Ce  n’est  pas  seulement  par  les  heureux  effets  de  l’harmonie 
qui  règne  entre  les  agents  d’une  même  entreprise  que  se 
manifeste  la  puissance  de  l'union  :  les  ententes  commerciales, 
les  syndicats,  les  associations  de  toutes  sortes  jouent  un  rôle 
considérable  dans  le  gouvernement  des  affaires. 

Le  rôle  de  l’association  a  singulièrement  grandi  depuis  un 
demi-siècle;  j’ai  vu,  en  1860,  les  ouvriers  de  la  grande  indus¬ 
trie,  sans  cohésion,  sans  lien,  véritable  poussière  d’individus  ; 
le  syndicat  en  fait  des  collectivités  qui  traitent  d’égal  à  égal 
avec  le  patron.  A  la  même  époque  régnait  entre  les  grandes 
entreprises  similaires  une  rivalité  acharnée  qui  a  fait  place 
peu  à  peu  à  des  relations  courtoises  permettant  de  régler,  d’un 
commun  accord,  la  plupart  des  intérêts  mutuels.  C’est  le 
début  d’une  ère  nouvelle  qui  a  déjà  profondément  modifié  les 
habitudes  et  les  idées.  Les  chefs  d’entreprise  doivent  tenir 
compte  de  cette  évolution. 

J’arrête  là  cette  revue  des  principes ,  non  pas  parce  que  la 
liste  en  est  épuisée  —  cette  liste  n’a  pas  de  limite  précise  — 
mais  parce  qu’il  me  paraît  surtout  utile,  en  ce  moment,  de 
doter  la  doctrine  administrative  d’une  douzaine  de  principes 
bien  établis,  sur  lesquels  il  convient  donc  de  concentrer  la 
discussion  publique. 

Les  principes  précédents  sont  ceux  auxquels  j’ai  eu  le  plus 
souvent  recours.  J’ai  exprimé  tout  simplement,  à  leur  égard, 
mon  opinion  personnelle.  Prendront-ils  place  dans  le  code 
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administratif  qui  est  à  constituer?  La  discussion  publique 
en  décidera. 

Ce  code  est  indispensable.  Qu’il  s’agisse  de  commerce, 
d’industrie,  de  politique,  de  religion,  de  guerre  ou  de  philan¬ 
thropie,  il  y  a  dans  toute  entreprise  une  fonction  adminis¬ 
trative  à  remplir,  et  pour  remplir  cette  fonction  on  a  besoin 
de  s’appuyer  sur  des  principes,  c’est-à-dire  sur  des  vérités 
admises,  considérées  comme  démontrées.  C’est  le  code  qui 
représente  à  chaque  moment  l’ensemble  de  ces  vérités. 

On  peut  s’étonner,  de  prime  abord,  que  les  principes  de  la 
morale  éternelle,  que  les  lois  du  Décalogue,  que  les  Com¬ 
mandements  de  l’Eglise...  ne  soient  pas  pour  Yadminis- 
trateur  un  guide  suffisant,  qu’il  ait  besoin  d’un  code  spécial. 
Cela  s’explique  :  les  lois  supérieures  d’ordre  moral  ou 
religieux  n'ont  généralement  en  vue  que  l’individu  ou  des 
intérêts  qui  ne  sont  pas  de  ce  monde  ;  or,  les  principes 
d’administration  visent  généralement  le  succès  d’associations 
et  la  satisfaction  d’intérêts  économiques.  Le  but  étant 
différent  il  n’est  point  surprenant  que  les  moyens  ne  soient 
pas  les  mêmes.  Il  n’y  a  pas  identité,  il  n’y  a  pas  contradiction. 

Sans  principes,  on  est  dans  l’obscurité,  dans  le  chaos  ;  sans 
expérience  et  sans  mesure,  on  reste  fort  embarrassé,  même 
avec  les  meilleurs  principes.  Le  principe  est  le  phare  qui 
permet  de  s’orienter  ;  il  ne  peut  servir  qu’à  ceux  qui  con¬ 
naissent  le  chemin  du  port. 
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CHAPITRE  II 


Eléments  d’administration 
1°  Prévoyance  —  2°  Organisation  —  3"  Commandement 
4°  Coordination  —  5°  Contrôle. 


1°  PRÉVOYANCE 

La  maxime  «  gouverner  c’est  prévoir  »  donne  une  idée  de 
l’importance  qu’on  attribue  à  la  prévoyance  dans  le  monde 
des  affaires,  et  il  est  vrai  que  si  la  prévoyance  n’est  pas  tout 
le  gouvernement,  c’en  est  du  moins  une  partie  essentielle. 
Prévoir ,  ici,  signifie  à  la  fois  supputer  l’avenir  et  le  préparer; 
prévoir ,  c’est  déjà  agir. 

La  prévoyance  a  une  infinité  d’occasions  et  de  manières 
de  se  manifester;  sa  principale  manifestation,  son  signe 
sensible,  son  instrument  le  plus  efficace,  c’est  le  programme 
d'action . 

Le  programme  d'action  c’est  à  la  fois  le  résultat  visé,  la 
ligne  de  conduite  à  suivre,  les  étapes  à  franchir,  les  moyens 
à  employer  ;  c’est  une  sorte  de  tableau  d’avenir  où  les 
événements  prochains  sont  figurés  avec  une  certaine  netteté, 
selon  l’idée  qu’on  s’en  est  faite,  et  où  les  événements  lointains 
apparaissent  de  plus  en  plus  vagues  ;  c’est  la  marche  de 
l’entreprise  prévue  et  préparée  pour  un  certain  temps. 

Le  programme  d'action  repose  :  1°  sur  les  ressources  de 
l’entreprise  (immeubles,  outillage,  matières  premières, 
capitaux,  personnel,  puissance  de  production,  débouchés 
commerciaux,  relations  sociales,  etc.,  etc.);  2°  sur  la  nature 
et  l’importance  des  opérations  en  cours,  et  3°  sur  les  possi¬ 
bilités  d’avenir,  possibilités  qui  dépendent,  en  partie,  des 
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conditions  techniques,  commerciales,  financières  et  autres, 
toutes  soumises  à  des  changements  dont  on  ne  peut  déterminer 
à  l’avance  ni  l’importance,  ni  le  moment. 

La  préparation  du  programme  d'action  est  l’une  des 
opérations  les  plus  importantes  et  les  plus  difficiles  de  toute 
entreprise  ;  elle  met  en  jeu  tous  les  services  et  toutes  les 
fonctions  et  particulièrement  la  fonction  administrative. 

C’est,  en  effet,  pour  remplir  sa  fonction  d’ administrateur 
que  le  chef  prend  l’initiative  du  programme  d’action,  qu’il  en 
indique  le  but  et  l’ampleur,  qu’il  fixe  la  part  de  chaque 
service  dans  l’œuvre  commune,  qu’il  en  coordonne  les  parties, 
en  harmonise  l’ensemble,  qu’il  décide,  enfin,  de  la  ligne  de 
conduite  à  suivre.  Dans  cette  ligne  de  conduite  il  faut  non 
seulement  que  rien  ne  heurte  les  principes  et  les  règles  d’une 
bonne  administration,  mais  encore  que  les  dispositions 
adoptées  facilitent  l’application  de  ces  principes  et  de  ces 
règles. 

Aux  diverses  capacités  techniques,  commerciales,  finan¬ 
cières  et  autres,  nécessaires  au  chef  de  l’entreprise  et  à  ses 
collaborateurs  pour  établir  le  programme  d’action,  doit  donc 
s’ajouter  une  sérieuse  capacité  administrative. 

Caractères  généraux  d'un  bon  programme  d'action. 

Personne  ne  conteste  l’utilité  du  programme  d’action;  il 
faut  bien  qu’avant  d’agir  on  sache  ce  qu’on  peut  et  ce  qu’on 
veut.  On  sait  que  l’absence  de  programme  s’accompagne 
d’hésitations,  de  fausses  manœuvres,  de  changements  d’orien¬ 
tation  intempestifs  qui  sont  autant  de  causes  de  faiblesse, 
sinon  de  ruine  pour  les  affaires.  La  question  de  nécessité  du 
programme  d’action  ne  se  pose  donc  pas,  et  je  crois  exprimer 
l’opinion  générale  en  disant  que  le  programme  d’action  est 
indispensable. 

Mais  il  y  a  programme  et  programme  :  il  y  en  a  de  simples, 
il  y  en  a  de  complexes,  de  succincts,  de  détaillés,  de  longue 
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ou  de  courte  durée  ;  il  y  en  a  qui  ont  été  étudiés  avec  une 
minutieuse  attention,  d’autres  traités  légèrement;  il  y  en  a 
de  bons,  de  médiocres  et  de  mauvais. 

Comment  distinguer  les  bons  des  autres  ? 

Sur  la  valeur  réelle  d’un  programme,  c’est-à-dire  sur  les 
services  qu'il  peut  rendre  à  l’entreprise,  l’expérience  seule 
peut  se  prononcer  souverainement.  Et  encore  faut-il  tenir 
compte  de  la  manière  dont  il  est  appliqué.  Il  y  a  l’instrument 
et  l’artiste. 

Il  est  cependant  quelques  caractères  généraux  sur  lesquels 
on  peut  s’entendre  préalablement  sans  attendre  que  l’expé¬ 
rience  ait  prononcé. 

L'unité  de  'programme  par  exemple.  Il  ne  peut  y  avoir  en 
application  qu’un  programme  à  la  fois  :  deux  programmes 
différents,  ce  serait  la  dualité,  la  confusion,  le  désordre. 

Mais  un  programme  peut  se  diviser  en  plusieurs  parties. 
Dans  la  grande  entreprise  on  trouve,  avec  le  programme 
général,  un  programme  technique ,  un  programme  commer¬ 
cial,  un  programme  financier,  etc.,  etc.,  ou  encore  un  pro¬ 
gramme  d'ensemble  avec  un  programme  particulier  pour 
chaque  service.  Mais  tous  ces  programmes  sont  reliés,  soudés, 
de  manière  à  n’en  faire  qu’un,  et  toute  modification  apportée 
à  l’un  quelconque  d’entre  eux  est  aussitôt  traduite  dans  le 
programme  d’ensemble. 

L’action  directrice  du  programme  doit  être  continue.  Or, 
les  bornes  de  la  perspicacité  humaine  limitent  forcément 
la  durée  des  programmes.  Pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’interruption 
dans  l’action  directrice,  il  faut  qu’un  second  programme 
succède  au  premier  sans  intervalle,  un  troisième  au  second 
et  ainsi  de  suite. 

Dans  la  grande  entreprise,  le  programme  annuel  est  d’un 
usage  à  peu  près  général.  D’autres  programmes,  de  plus 
longue  ou  de  plus  courte  durée,  toujours  étroitement  harmo¬ 
nisés  avec  le  programme  annuel,  fonctionnent  simultanément 
avec  ce  dernier. 
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Le  programme  doit  être  assez  souple  pour  se  plier  aux 
modifications  que  l’on  juge  bon  d’y  introduire,  soit  sous  la 
pression  des  événements,  soit  pour  toute  autre  raison.  Après 
comme  avant,  il  est  la  loi  devant  laquelle  on  s’incline. 

Une  autre  qualité  du  programme  est  d’avoir  toute  la 
précision  compatible  avec  l’inconnu  qui  pèse  sur  les  destinées 
de  l’entreprise.  Habituellement,  il  est  possible  de  tracer  la 
ligne  de  conduite  prochaine  avec  un  assez  grand  degré  de 
précision.  Une  simple  directive  convient  aux  opérations 
lointaines  ;  avant  que  le  moment  de  les  exécuter  soit  venu  on 
aura  acquis  des  lumières  qui  permettront  de  mieux  fixer  la 
ligne  de  conduite.  Lorsque  la  part  d’inconnu  est  relativement 
très  grande,  le  programme  ne  peut  avoir  aucune  précision  ; 
l’entreprise  prend  alors  le  nom  d'aventure. 

Unité ,  continuité ,  souplesse  et  précision ,  tels  sont  les 
caractères  généraux  d’un  bon  programme  d’action. 

Quant  aux  autres  qualités  particulières  qu’il  doit  posséder 
et  qui  dépendent  de  la  nature,  de  l’importance  et  des  conditions 
de  l’entreprise  pour  laquelle  il  est  fait,  on  ne  saurait  les  fixer 
d’avance  que  par  comparaison  avec  d’autres  programmes  qui 
ont  été  reconnus  bons  pour  des  affaires  analogues.  Il  faut 
donc,  pour  chaque  cas,  chercher,  dans  la  pratique  des  affaires, 
des  éléments  de  comparaison,  des  modèles,  comme  fait 
l’architecte  qui  a  une  construction  à  édifier.  Mieux  servi  que 
l’administrateur,  l’architecte  peut  recourir  à  des  albums  et  à 
des  cours  d'architecture  ;  il  n’y  a  pas  d’albums  de  programmes 
d’action  ;  il  n’y  a  pas  d’enseignement  de  prévoyance  ;  la 
doctrine  administrative  est  à  faire. 

Les  bons  programmes  ne  manquent  pas  ;  on  les  devine  à 
l’allure  des  affaires,  mais  on  ne  les  voit  pas  d’assez  près  pour 
les  bien  connaître  et  les  juger.  Il  serait  cependant  fort  utile 
à  tous  ceux  qui  doivent  administrer  de  savoir  comment  les 
chefs  expérimentés  s’y  prennent  pour  dresser  leurs  pro¬ 
grammes.  Une  douzaine  d’exemples  bien  choisis  suffiraient. 
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A  titre  de  document  ou  d'échantillon,  je  vais  exposer  la 
méthode  qui  est  suivie  depuis  longtemps  dans  une  grande 

entreprise  minière  et  métallurgique  que  je  connais  bien. 

0 

Mode  d' établissement  du  'programme  d'action 

dans  une  grande  entreprise  minière  et  métallurgique. 

Cette  Société  comprend  plusieurs  établissements  distincts 
et  occupe  environ  dix  mille  agents. 

Le  programme  d’ensemble  se  compose  d’une  série  de 
programmes  distincts  qu’on  appelle  prévisions. 

Il  y  a  les  prévisions  annuelles,  les  prévisions  décennales , 
des  prévisions  mensuelles,  hebdomadaires ,  quotidiennes  ; 
il  y  a  des  prévisions  à  très  long  terme ,  des  prévisions 

spéciales .  Et  toutes  ces  prévisions  se  fondent  en  un 

programme  unique  qui  sert  de  directive  à  l’entreprise. 

1°  Prévisions  annuelles 

Chaque  année,  deux  mois  après  la  fin  d’un  exercice,  un 
rapport  général  est  fait  sur  les  opérations  et  les  résultats  de 
cet  exercice.  Le  rapport  traite  particulièrement  de  la  pro¬ 
duction,  des  ventes,  de  la  situation  technique,  commerciale 
et  financière,  du  personnel,  des  résultats  économiques,  etc. 

Le  rapport  est  accompagné  de  prévisions  qui  traitent  des 
mêmes  sujets.  Les  prévisions  sont  une  sorte  de  compte  rendu 
fait  d'avance  des  opérations  et  des  résultats  probables  du 
nouvel  exercice. 

Les  deux  mois  écoulés  du  nouvel  exercice  ne  sont  pas 
restés  sans  programme  grâce  à  des  prévisions  provisoires 
faites  quinze  jours  avant  la  fin  de  l’exercice  précédent. 

Dans  une  grande  entreprise  minière  et  métallurgique,  il 
est  peu  d’opérations  qui  se  déroulent  entièrement  dans  le 
cours  d’une  année.  Les  combinaisons  techniques,  commer- 
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ciales  et  financières,  qui  donnent  son  activité  à  l’entreprise, 
exigent  plus  de  temps  pour  leur  préparation  et  leur 
réalisation. 

D’un  autre  côté,  il  faut  tenir  compte  des  répercussions  que 
les  opérations  prochaines  doivent  avoir  sur  les  opérations 
ultérieures,  et  de  l'obligation  de  préparer  quelquefois  très 
longtemps  à  l’avance  un  état  de  choses  désiré. 

Enfin,  il  faut  penser  aux  modifications  incessantes  qui 
s’opèrent  dans  la  situation  technique,  commerciale,  financière 
et  sociale  du  monde  industriel  en  général  et  de  l’entreprise 
en  particulier  et  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  l’événement. 

Ces  diverses  considérations  sortent  du  cadre  des  prévisions 
annuelles  et  conduisent  à  des  prévisions  à  plus  long 
terme. 


II0  Prévisions  décennales 

Les  prévisions  décennales  traitent  des  mêmes  matières  que 
les  prévisions  annuelles. 

Au  départ,  ces  deux  sortes  de  prévisions  sont  identiques  ; 
les  prévisions  annuelles  se  confondant  avec  la  première 
année  des  prévisions  décennales.  Mais  de  notables  divergences 
apparaissent  dès  la  deuxième  année. 

Pour  conserver  l’unité  de  programme,  il  faut  chaque  année 
mettre  les  prévisions,  décennales  en  harmonie  avec  les 
prévisions  annuelles ,  si  bien  qu’au  bout  de  quelques  années 
les  prévisions  décennales  sont  généralement  tellement  modi¬ 
fiées,  transformées,  qu’elles  ne  sont  plus  claires  et  qu’on  sent 
le  besoin  de  les  refaire.  Et  en  effet,  l’usage  s’est  établi  de  les 
refaire  tous  les  cinq  ans. 

La  règle  est  que  les  prévisions  décennales  embrassent 
toujours  une  décade,  et  qu’elles  sont  refaites  tous  les  cinq 
ans.  Ainsi  on  a  toujours  une  ligne  de  conduite  tracée  d'avance 
pour  cinq  ans  au  moins. 
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III0  Prévisions  spéciales 

Il  est  des  opérations  dont  le  cycle  dépasse  une  ou  même 
plusieurs  périodes  décennales;  il  en  est  d’autres  qui,  surgis¬ 
sant  tout  à  coup,  doivent  modifier  sensiblement  les  condi¬ 
tions  de  l’entreprise.  Les  unes  et  les  autres  sont  l’objet  de 
prévisions  spéciales  dont  les  conclusions  prennent  naturel¬ 
lement  place  dans  les  prévisions  annuelles  et  décennales . 
On  ne  perd  jamais  de  vue  qu’il  n’y  a  qu’un  programme. 

Ces  trois  sortes  de  prévisions  —  annuelles ,  déc-ennales , 
spéciales  — fondues,  harmonisées,  constituent  le  programme 
général  de  l’entreprise. 

Préparées  avec  un  soin  minutieux  par  chaque  direction 
locale  avec  le  concours  des  chefs  de  services;  revues,  modi¬ 
fiées,  complétées  par  la  direction  générale;  soumises  à 
l’examen  et  à  l’approbation  du  Conseil  d’administration,  ces 
prévisions  deviennent  le  programme  qui  servira  de  guide, 
de  directive,  de  loi,  pour  tout  le  personnel  tant  qu’il  n’aura 
pas  été  remplacé  par  un  autre. 

Voici  la  table  des  matières  traitées  dans  les  prévisions 
annuelles  et  décennales  et  un  modèle  des  tableaux  qui 
complètent  et  résument  ces  prévisions. 
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PRÉVISIONS  ANNUELLES  OU  DÉCENNALES 


Table  des  matières 


Partie  technique. 

Concessions.  —  Immeubles.  —  Matériel. 
Exploitation.  —  Fabrication.  —  Productions. 
Travaux  neufs.  —  Améliorations. 

Entretien  des  immeubles  et  du  matériel. 
Prix  de  revient. 


Partie  commerciale. 

Débouchés. 

Produits  disponibles  pour  les  ventes. 
Comptoirs.  —  Ententes. 

Clients  :  Importance.  —  Solvabilité. 
Prix  de  vente. 


Partie  financière. 


Capital.  —  Emprunts.  — 

Fonds  de  roulement. . . . 

Fonds  disponibles. 
Réserves  et  provisions 

Créditeurs . 


Dépôts. 

1'  Approvisionnements. 
Marchandises. 
Débiteurs. 

Fonds  liquides. 

diverses. 

Salaires. 
Fournisseurs. 

Divers. 


Amortissements.  —  Dividendes.  —  Banquiers 
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Comptabilité. 

Bilan.  —  Profits  et  pertes.  —  Statistique. 

Sécurité. 

Mesures  prises  contre  les  accidents. 

Gardes.  —  Contentieux.  —  Service  de  santé. 
Assurances. 

Administration. 

Programme  d’action. 

Organisation  du  personnel.  —  Recrutement. 
Commandement. 

Coordination.  —  Conférences. 

Contrôles. 


( Suit  les  tableaux ) 
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Il  y  a  cinquante  ans  que  j’ai  commencé  à  employer  ce 
système  de  prévisions.  Il  s’agissait  alors  de  la  direction  d’une 
houillère.  Il  m’y  rendit  de  tels  services  que  je  n’hésitai  pas 
à  l’appliquer  ensuite  aux  diverses  industries  dont  la  direction 
me  fut  confiée.  Je  le  considère  comme  un  précieux  instru¬ 
ment  de  direction  et  je  n’hésite  pas  à  en  recommander 
l’emploi  à  ceux  qui  ne  disposent  pas  d’un  instrument 
meilleur. 

Il  ne  va  pas  sans  quelques  inconvénients,  mais  ses  inconvé¬ 
nients  sont  bien  peu  de  chose  en  comparaison  des  avantages 
qu’il  présente. 

Jetons  un  coup  d’œil  sur  ces  avantages  et  ces  inconvé¬ 
nients. 


Avantages  et  inconvénients  des  prévisions. 

a)  L’étude  des  ressources,  des  possibilités  d’avenir  et  des 
moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but,  appelle  l’inter¬ 
vention  de  tous  les  chefs  de  service  dans  le  cadre  de  leurs 
attributions  ;  chacun  apporte  dans  cette  étude  le  concours  de 
son  expérience  avec  le  sentiment  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombera  dans  la  réalisation  du  programme. 

Ce  sont  là  d’excellentes  conditions  pour  qu’aucune  ressource 
ne  soit  négligée,  pour  que  les  possibilités  d’avenir  soient 
évaluées  avec  courage  et  prudence,  et  pour  que  les  moyens 
soient  bien  adaptés  au  but. 

Sachant  ce  qu’elle  peut  et  ce  qu’elle  veut,  l’entreprise 
prend  une  allure  ferme  ;  elle  aborde  les  affaires  courantes 
avec  sûreté  et  elle  est  préparée  à  dresser  toutes  ses  forces 
contre  les  surprises  et  les  accidents  de  toute  nature  qui 
peuvent  se  présenter. 

b)  La  confection  du  programme  annuel  est  toujours  une 
opération  délicate  ;  elle  est  particulièrement  longue  et  labo¬ 
rieuse  quand  on  l’effectue  pour  la  première  fois.  Mais  chaque 
renouvellement  amène  quelque  simplification  et  lorsque  le 
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programme  est  devenu  une  habitude,  la  peine  et  les  difficultés 
sont  grandement  réduites. 

L'intérêt  qu’il  présente  va,  au  contraire,  en  augmentant  : 
l’attention  que  réclame  la  réalisation  du  programme  ;  la 
comparaison  qui  s’impose  entre  les  faits  prévus  et  les  faits 
réels;  la  constatation  des  erreurs  commises  et  aussi  des 
succès  obtenus  ;  la  recherche  des  moyens  de  reproduire  les 
uns  et  d’éviter  les  autres,  tout  cela  fait  du  programme  nou¬ 
veau  un  travail  de  plus  en  plus  intéressant  et  de  plus  en 
plus  utile. 

En  faisant  ce  travail  le  personnel  accroît  sa  valeur  d’année 
en  année  et  il  se  trouve  au  bout  d’un  certain  temps  très 
supérieur  à  ce  qu’il  était  au  début. 

A  la  vérité,  ce  résultat  n’est  pas  uniquement  dû  à  l’exercice 
de  la  prévoyance.  Mais  tout  se  tient  :  un  programme  bien 
étudié  ne  va  pas  ordinairement  sans  de  saines  pratiques 
d’organisation,  de  commandement,  de  coordination  et  de 
contrôle.  Cet  élément  de  V administration  influe  sur  tous 
les  autres. 

c)  Le  manque  de  suite  dans  l’action  et  les  changements 
injustifiés  d’orientation  sont  des  dangers  qui  menacent  cons¬ 
tamment  les  affaires  sans  programme.  Le  moindre  vent 
contraire  fait  dévier  le  navire  qui  ne  s’est  pas  préparé  à 
résister.  Lorsque  surgissent  de  graves  événements,  des 
changements  regrettables  d’orientation  peuvent  être  décidés 
sous  l’influence  d’un  trouble  profond,  mais  passager.  Seul, 
un  programme  mûrement  étudié  en  période  tranquille  permet 
de  conserver  une  claire  vision  de  l’avenir  et  de  concentrer 
sur  le  danger  présent  la  plus  grande  somme  possible  de 
facultés  intellectuelles  et  de  forces  matérielles. 

C’est  surtout  dans  les  moments  difficiles  qu’un  programme 
est  nécessaire.  Le  meilleur  programme  n’a  pu  prévoir  d’avance 
tous  les  événements  extraordinaires  qui  peuvent  survenir  5 
mais  il  a  fait  une  part  à  ces  événements  et  il  a  préparé  les 
armes  dont  on  pourra  avoir  besoin  au  moment  des  surprises. 


70 


HENRI  FAYOL 


Le  programme  défend  l’entreprise  non  seulement  contre 
les  changements  fâcheux  d’orientation  que  de  graves  événe¬ 
ments  peuvent  susciter,  mais  aussi  contre  ceux  qui  provien¬ 
nent  parfois  tout  simplement  de  la  versatilité  des  autorités 
supérieures.  Il  la  protège  aussi  contre  des  déviations, 
d’abord  insensibles,  qui  finiraient  par  la  détourner  de  son  but. 

« 

Conditions  et  qualités  nécessaires  a  l’établissement 
d’un  bon  programme  d’action 

En  résumé,  le  programme  d’action  facilite  l’utilisation  des 
ressources  de  l’entreprise  et  le  choix  des  meilleurs  moyens  à 
employer  pour  arriver  au  but  ;  il  supprime  ou  réduit  les  hésita¬ 
tions,  les  fausses  manœuvres,  les  changements  injustifiés 
d’orientation  ;  il  contribue  à  l’amélioration  du  personnel. 

C’est  un  précieux  instrument  de  gouvernement. 

On  doit  se  demander  pourquoi  un  tel  instrument  n’est  pas 
partout  usité  et  partout  porté  à  son  plus  haut  degré  de 
perfection.  La  raison  en  est  probablement  que  sa  confection 
exige  chez  le  personnel  dirigeant  un  certain  nombre  de 
qualités  et  de  conditions  assez  difficiles  à  réunir. 

La  confection  d’un  bon  programme  d’action  exige  chez  le 
personnel  dirigeant  : 

1°  L’art  de  manier  les  hommes;  2°  beaucoup  d’activité; 
3°  un  certain  courage  moral  ;  4°  une  assez  grande  stabilité  ; 
5°  une  certaine  compétence  dans  la  spécialité  professionnelle 
de  l’entreprise;  6°  une  certaine  expérience  générale  des 
affaires. 

1°  L'art  de  manier  les  hommes. 

Dans  une  grande  entreprise,  la  plupart  des  chefs  de  service 
participent  à  la  confection  du  programme  de  marche.  Cette 
besogne  vient,  par  intervalles,  s’ajouter  au  travail  quotidien 
ordinaire;  elle  comporte  une  certaine  responsabilité  et  elle 
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«• 

ne  donne  lieu  habituellement  à  aucune  rémunération 
spéciale. 

Pour  obtenir  des  chefs  de  service,  dans  ces  conditions,  une 
collaboration  loyale  et  active,  il  faut  un  habile  manieur 
d’hommes,  ne  craignant  ni  la  peine  ni  les  responsablités. 
L’habile  manieur  d’hommes  se  reconnaît  au  zèle  des  subor¬ 
donnés  et  à  la  confiance  des  supérieurs. 

2°  Activité. 

Les  prévisions  annuelles,  les  prévisions  décennales  et  les 
prévisions  spéciales  exigent  de  la  part  du  personnel  dirigeant 
une  attention  continuelle. 

3°  Courage  moral. 

On  sait  bien  que  le  programme  le  mieux  étudié  ne  se 
réalisera  jamais  exactement.  Les  prévisions  ne  sont  point  des 
prophéties.  Elles  ont  pour  but  de  réduire  la  part  de  l’imprévu. 

Cependant,  le  public,  et  même  les  intéressés  de  l’entreprise 
les  plus  éclairés  sur  la  marche  des  affaires,  sont  sans  bien¬ 
veillance  pour  le  chef  qui  avait  fait  naître,  ou  laissé  naître  des 
espoirs  non  réalisés.  D’où  nécessité  d’une  certaine  prudence, 
qu’il  faut  concilier  avec  l’obligation  de  faire  tous  les  prépa¬ 
ratifs  que  comporte  la  recherche  du  meilleur  résultat  possible. 

Les  timorés  sont  tentés  de  supprimer  le  programme  ou  de 
le  rendre  insignifiant  afin  de  ne  point  donner  prise  à  la 
critique.  C’est  un  mauvais  calcul,  même  à  leur  point  de  vue 
personnel.  L’absence  de  programme  qui  compromet  la 
marche  des  affaires  expose  le  chef  à  des  responsabilités  infini¬ 
ment  plus  graves  que  celle  d’avoir  à  expliquer  les  causes  de 
prévisions  imparfaitement  réalisées. 

4°  Stabilité  du  'personnel  dirigeant. 

4 

Il  s’écoule  un  assez  long  temps  avant  qu’un  nouveau 
directeur  ait  pu  prendre  une  connaissance  suffisante  des 
opérations  en  cours,  de  la  valeur  des  agents,  des  ressources 
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de  l’entreprise,  de  son  organisation  générale  et  de  ses 
possibilités  d’avenir,  pour  aborder  utilement  la  confection 
du  programme  d’action.  Si,  à  ce  moment,  il  sent  qu’il  ne 
disposera  pas  du  temps  nécessaire  pour  achever  ce  travail 
ou  seulement  pour  en  voir  commencer  la  réalisation;  si, 
d’autre  part,  il  est  convaincu  que  ce  travail,  condamné  à 
rester  stérile,  ne  peut  lui  attirer  que  des  critiques,  peut-on 
croire  qu’il  l’exécutera  avec  ardeur  ou  même  qu’il  l'entre¬ 
prendra  s’il  n’y  est  pas  obligé  ?  Il  faut  compter  avec  la 
nature  humaine. 

Sans  stabilité  du  personnel  dirigeant,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  bon  programme  de  marche. 

5°  et  6°  Compétence  professionnelle  et  connaissance 

générale  des  affaires. 

Ce  sont  des  capacités  aussi  nécessaires  à  la  confection  du 
programme  qu’à  sa  réalisation. 

Telles  sont  les  conditions  nécessaires  à  la  confection  d’un 
bon  programme  d’action.  Elles  impliquent  une  direction 
intelligente  et  expérimentée. 

L’absence  de  programme  ou  un  mauvais  programme  sont 
des  signes  d’incapacité  du  personnel  dirigeant. 

Pour  protéger  les  affaires  contre  cette  incapacité  il  faut  : 

1°  Rendre  le  programme  obligatoire  ; 

2°  Mettre  de  bons  modèles  de  programmes  à  la  portée  du 
public  ; 

(On  peut  demander  ces  modèles  aux  affaires  prospères. 
L’expérience  et  la  discussion  publique  désigneront  les 
meilleurs.) 

3°  Introduire  la  prévoyance  dans  l’enseignement, 
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Ainsi,  l’opinion  publique  pourra  s’éclairer  et  agir  sur  le 
personnel  dirigeant  dont  l’incapacité  sera  moins  à  craindre, 
ce  qui  ne  diminuera  nullement  l’importance  relative  des 
hommes  de  valeur. 

Je  n’entrerai  ici  dans  aucun  détail  sur  les  prévisions 
mensuelles,  hebdomadaires  et  quotidiennes  qui  sont  en  usage 
dans  la  plupart  des  entreprises  et  qui,  comme  les  prévisions 
de  longue  durée,  ont  pour  but  de  tracer  d’avance  la  ligne  de 
conduite  jugée  la  plus  favorable  au  succès. 

Toutes  ces  prévisions  doivent  arriver  assez  tôt  pour  qu’on 
ait  le  temps  d’en  préparer  la  réalisation. 

Prévoyance  nationale. 

La  nation  française  est  prévoyante  ;  son  gouvernement  ne 
l’est  pas  (1). 

Etablissons  d’abord  le  fait,  nous  en  chercherons  ensuite 
les  causes  et,  s’il  est  possible,  les  remèdes. 

Le  légendaire  bas  de  laine  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
prévoyance  de  la  partie  peu  fortunée  de  la  population 
française  ;  elle  économise  pour  améliorer  sa  situation  et  pour 
se  prémunir  contre  les  mauvais  jours  possibles.  Les  compli¬ 
ments  qu’on  lui  adresse  à  ce  sujet  prouvent  que  ce  n’est  point 
une  coutume  universelle.  Cette  prévoyance  montre  la  faculté 
de  s’imposer  des  privations  pour  atteindre  un  but  ;  elle  n’exige 
point  un  grand  effort  intellectuel. 

La  vie  de  famille  des  ouvriers  d’élite  et  des  contre-maîtres 
est  souvent  un  modèle  de  prévoyance  et  d’organisation  dont 
la  femme  est  le  principal  artisan  et  dont  la  raison  est  le  désir 


(1)  Ceci  est  écrit  depuis  longtemps.  Dans  le  chapitre  intitulé 
Leçons  de  la  Guerre,  je  dirai  les  réflexions  que  les  récents  événements 
m’ont  inspirées, 
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d’un  relèvement  social,  pour  les  enfants  au  moins.  Le  pro¬ 
gramme  exige  déjà  quelques  calculs,  mais  il  peut  tenir  dans 
le  cerveau  du  chef  de  la  famille. 

Dans  la  petite  industrie  ou  le  petit  commerce,  les  affaires 
plus  complexes  exigent  un  degré  de  prévoyance  de  plus.  Ceux 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  cette  capacité  le  paient  chèrement. 
On  rend  généralement  hommage  aux  qualités  de  nos  classes 
moyennes. 

Nous  savons  quelle  est  l'importance  de  la  prévoyance  dans 
la  grande  entreprise  et  quelles  qualités  elle  exige  chez  le 
personnel  dirigeant:  compétence  professionnelle,  expérience, 
capacité  administrative,  activité,  courage  moral,  etc.  Cet 
ensemble  de  qualités  se  trouve  dans  la  majorité  des  grandes 
entreprises  françaises. 

Pour  autant  qu’il  nous  est  permis  d’en  juger  par  la  lecture 
des  débats  parlementaires,  on  n’en  peut  dire  autant  de  l’Etat 
français. 

Les  prévisions  annuelles  (budget)  y  sont  rarement 
terminées  en  temps  utile  ; 

Les  prévisions  à  long  terme  y  sont  rares. 

Dans  cette  immense  entreprise,  qui  a  besoin  d’une  extrême 
prévoyance,  on  vit  un  peu  au  jour  le  jour. 

Pourquoi  ? 

La  raison  immédiate  est  l'instabilité  ministérielle. 

Des  ministres  qui  ne  font  que  passer  n’ont  pas  le  temps 
d’acquérir  la  compétence  professionnelle,  l’expérience  des 
affaires  et  la  capacité  administrative  qui  sont  indispensables 
pour  la  confection  d’un  programme  d’action.  L’éloquence  de 
la  tribune  qui  est,  il  n’est  que  trop  vrai,  de  première  nécessité 
pour  un  ministre,  ne  le  dispense  pas  des  connaissances  que 
donnent,  au  bout  d’un  certain  temps,  la  pratique  des  affaires 
et  l’exercice  du  pouvoir.  Une  certaine  stabilité  s’impose. 

L’instabilité  ministérielle  est  une  plaie  pour  le  pays. 
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Le  jour  où  l’opinion  publique  en  sera  bien  convaincue,  les 
partis,  sachant  que  ce  jeu  est  devenu  dangereux,  ne  s’y 
livreront  plus  aussi  légèrement  qu’aujourd’hui. 

Une  autre  raison  de  l’imprévoyance  de  l’Etat  est  l’absence 
de  responsabilité  des  dirigeants.  La  responsabilité  financière 
par  exemple,  ce  puissant  stimulant  des  chefs  d’affaires  privées, 
est  à  peu  près  nulle  dans  l’Etat.  Le  remède  à  ce  mal  est 
encore  dans  la  stabilité  ministérielle  qui  attache  le  ministre 
à  son  œuvre  et  lui  donne  la  valeur  morale,  seule  garantie 
réelle  de  gestion  des  très  grandes  entreprises. 

Donc,  au  seul  point  de  vue  de  la  prévoyance ,  il  faut  faire 
les  plus  grands  efforts  pour  arriver  à  la  stabilité  ministérielle. 
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2°  ORGANISATION 

Organiser  une  entreprise,  c’est  la  munir  de  tout  ce  qui  est 
utile  à  son  fonctionnement  :  matières,  outillage,  capitaux, 
personnel. 

On  peut  faire,  dans  cet  ensemble,  deux  grandes  divisions  :• 
l’organisme  matériel  et  l’organisme  social. 

Il  ne  sera  question  ici  que  de  ce  dernier. 

Pourvu  des  ressources  matérielles  nécessaires,  le  personnel, 
le  corps  social,  doit  être  capable  de  remplir  les  six  fonctions 
essentielles,  c’est-à-dire  d’exécuter  toutes  les  opérations  que 
comporte  l’entreprise. 

Mission  administrative  du  Corps  social. 

Entre  le  corps  social  de  l’entreprise  rudimentaire  où  un 
homme  seul  remplit  toutes  les  fonctions,  et  celui  de  l’entre¬ 
prise  nationale  qui  emploie  des  millions  d’individus  se 
trouvent  tous  les  intermédiaires  possibles. 

Dans  tous  les  cas,  le  corps  social  a  à  remplir  la  mission 
administrative  suivante  : 

1°  Veiller  à  ce  que  le  programme  d’action  soit  mûrement 
préparé  et  fermement  exécuté  ; 

2°  Veiller  à  ce  que  l’organisme  social  et  l’organisme 
matériel  soient  en  rapport  avec  le  but,  les  ressources  et  les 
besoins  de  l’entreprise  ; 

3°  Etablir  une  direction  unique,  compétente  et  vigoureuse  ; 

4°  Concerter  les  actions,  coordonner  les  efforts  ; 

5°  Formuler  des  décisions  claires,  nettes  et  précises; 

6°  Concourir  à  un  bon  recrutement  :  chaque  service  devant 
avoir  à  sa  tête  un  homme  compétent  et  actif,  chaque  agent 
devant  être  à  la  place  où  il  peut  rendre  le  plus  de  services  ; 

7°  Définir  nettement  les  attributions  ; 
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8°  Encourager  le  goût  des  initiatives  et  des  responsabilités  ; 

9°  Rémunérer  équitablement  et  habilement  les  services 
rendus  ; 

10°  Prendre  des  sanctions  contre  les  fautes  et  les  erreurs  ; 

11°  Faire  observer  la  discipline  ; 

12°  Veiller  à  ce  que  les  intérêts  particuliers  soient  subor¬ 
donnés  à  l’intérêt  de  l’entreprise  ; 

13°  Donner  une  attention  particulière  à  l’unité  de  comman¬ 
dement  ; 

14°  Surveiller  l’ordre  matériel  et  l’ordre  social  ; 

15°  Faire  tout  contrôler  ; 

16°  Combattre  les  abus  de  réglementation,  de  formalisme 
bureaucratique  et  de  paperasserie,  etc.,  etc. 

Telle  est  la  mission  administrative  que  le  personnel  de 
toute  entreprise  doit  remplir.  Elle  est  simple  dans  Fentre- 
prise  rudimentaire  ;  elle  se  complique  de  plus  en  plus  à 
mesure  que  l’entreprise  devient  plus  importante  et  le 
personnel  plus  nombreux. 


Nous  constaterons  d’abord  que,  malgré  l’infinie  diversité 
des  entreprises,  tous  les  corps  sociaux  de  même  importance 
numérique  ont  entre  eux  une  grande  ressemblance  extérieure 
et  qu’ils  diffèrent  surtout  par  la  nature  et  la  valeur  de  leurs 
éléments  constitutifs. 

Nous  examinerons  ensuite  les  organes  du  corps  social  ainsi 
que  les  individus  qui  composent  ces  organes  et  nous  cher¬ 
cherons  quelles  sont  les  conditions  que  les  uns  et  les  autres 
doivent  remplir  pour  que  le  corps  social  soit  bien  constitué. 

Enfin,  nous  nous  occuperons  du  recrutement  et  de  la 
formation  du  personnel  des  entreprises. 
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Constitution  du  corps  social 

(A)  Forme  du  corps  social  à  ses  divers  degrés  de  déve¬ 
loppement.  —  Ressemblances.  —  Importance  du 
facteur  individuel.  —  Analogies. 

La  forme  générale  du  corps  social  dépend  presque  unique¬ 
ment  du  nombre  des  agents  de  l’entreprise. 

Considérons  d’abord  l’entreprise  industrielle  représentée 
à  ses  divers  degrés  de  développement  par  les  figures  du 
tableau  n°  6. 

(a)  Est  l’artisan  unique  de  l’entreprise  rudimentaire  ; 

(b)  Est  le  personnel  de  la  petite  entreprise  où  quelques 
ouvriers  seulement  reçoivent  directement  les  ordres  du  chef 
de  l’entreprise  ; 

(c)  Quand  le  nombre  des  ouvriers  s'élève  à  dix,  vingt, 
trente...,  selon  les  cas,  un  contre-maître,  un  intermédiaire 
intervient  entre  le  chef  et  l’ensemble  ou  une  partie  des 
ouvriers.  Le  corps  social  prend  alors  la  forme  (c)  ; 

(d)  h  (g)  Chaque  nouveau  groupe  de  dix,  vingt,  trente  ouvriers 
fait  apparaître  un  nouveau  contre-maître  ;  deux,  trois,  quatre 
ou  cinq  contre-maîtres  déterminent  la  nomination  d’un  chef 
d’atelier  ;  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  chefs  d’atelier  donnent 

naissance  à  un  chef  de  division . Et  le  nombre  des  degrés 

hiérarchiques  continue  ainsi  à  s’accroître  jusqu’au  chef 
suprême,  chaque  nouveau  chef  n’ayant  généralement  pas  plus 
de  quatre  ou  cinq  subordonnés  directs. 

A  raison  de  quinze  ouvriers  par  contre-maître  et  de  quatre 
chefs  d’un  degré  quelconque  Cn  pour  un  supérieur  Cn  H-  le 
nombre  des  ouvriers  d’une  entreprise  serait  : 


Avec  le  chef  initial  C,  de .  15 

—  C1,  de .  60 

—  C2,  de .  240 

—  C3,  de .  960 


TABLEAU  N°  6 


FORME  DU  CORPS  SOCIAL  A  SES  DIVERS  DEGRÉS  DE  DÉVELOPPEMENT 
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Avec  le  chef  initial  C4,  de . 

—  -  C5,  de. 

—  C6,  de. 

—  C7,  de. 

—  C8,  de. 

—  C9,  de. 

—  C10,  de. 

—  CAi, de. 

—  C12,  de . 


3.840 

15.360 

61.640 

245.760 

983.040 

3.932.160 

15.728.640 

62.914.560 

251.658.240 


Je  cite  ces  chiffres  —  qui  sont  ceux  d’une  simple  progression 
géométrique  dont  le  premier  terme  est  15  et  la  raison  4  — 
afin  de  montrer  que  le  mode  de  développement  ordinaire  du 
corps  social  se  prête  bien  au  groupement  d’un  nombre 
quelconque  d’agents,  et  que  le  nombre  de  degrés  hiérarchiques 
des  plus  grandes  affaires  est  assez  limité.  Si  on  marquait 
chaque  degré  hiérarchique  par  un  galon,  le  nombre  des  galons 
des  plus  grands  chefs  d’industrie  ne  dépasserait  pas  huit  ou 
neuf  et  celui  des  plus  grands  chefs  politiques  ou  religieux, 
dix  à  douze. 


Le  corps  social  de  toutes  les  sortes  d’entreprises  se  constitue 
de  la  même  manière  que  celui  des  entreprises  industrielles, 
de  sorte  que,  au  même  degré  de  développement ,  tous  les 
corps  sociaux  se  ressemblent.  Cette  ressemblance  s’explique 
par  l’identité  des  fonctions  dans  les  entreprises  de  même 
espèce,  ou  par  l’existence  d’une  majorité  de  fonctions 
semblables  dans  les  entreprises  d'espèce  différente.  Elle  est 
complète  dans  les  entreprises  de  même  espèce  ;  incomplète, 
mais  encore  très  marquée,  dans  les  autres. 

Comme  exemple  voici  deux  tableaux  (n°  7  et  n°  8)  représen¬ 
tant  les  cadres  de  deux  entreprises  industrielles  de  nature 
différente  —  une  mine  de  houille  et  une  usine  métallurgique 
—  occupant  chacune  de  mille  à  deux  mille  ouvriers. 
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C’est  le  même  aspect  général,  les  mêmes  services  princi¬ 
paux  portant  les  mêmes  dénominations  sauf  que  le  service 
technique  s’appelle  fabrication  dans  un  cas  et  exploitation 
dans  l’autre. 

Le  même  cadre  convient  à  toutes  les  entreprises  indus¬ 
trielles  occupant  le  même  nombre  d’ouvriers,  quelle  que  soit 
leur  nature. 

« 

Dans  les  entreprises  industrielles  c’est  le  service  technique 

•s 

qui  est  prépondérant  ;  s’il  s’agissait  d’entreprises  commer¬ 
ciales,  ce  serait  le  service  commercial  ;  ce  serait  le  service 
militaire  dans  l’armée,  le  service  pédagogique  dans  l’école, 
le  service  religieux  dans  l’église...  L’organe  le  plus  développé 
est  celui  de  la  fonction  professionnelle  caractéristique  de 
l’entreprise.  Mais,  dans  son  ensemble,  le  corps  social  garde 
toujours,  au  même  degré  de  développement,  le  même  aspect 
général. 

Même  aspect  général  ne  veut  pas  dire  même  constitution 
intime,  même  valeur  organique.  De  deux  corps  sociaux  de 
même  apparence,  l’un  peut  être  excellent,  l’autre  mauvais, 
selon  la  valeur  des  individus  qui  les  composent. 

Si  l’on  pouvait  faire  abstraction  du  facteur  individuel,  il 
serait  assez  facile  de  constituer  un  organisme  social.  Ce  serait 
à  la  portée  du  premier  venu  ayant  quelque  idée  des  modèles 
courants  et  disposant  des  capitaux  nécessaires.  Mais  pour 
créer  un  corps  social  utile  il  ne  suffît  pas  de  grouper  des 
hommes  et  de  distribuer  des  fonctions  ;  il  faut  savoir  appro¬ 
prier  l’organisme  aux  besoins,  trouver  les  hommes  nécessaires 
et  mettre  chacun  à  la  place  où  il  peut  rendre  le  plus  de 
services  ;  il  faut,  en  somme,  de  nombreuses  et  sérieuses 
qualités. 

On  compare  fréquemment  le  corps  social  des  entreprises 
à  une  machine,  à  un  végétal ,  à  un  animal. 

Les  expressions  «  machine  administrative  »,  «  rouage 
administratif  »  donnent  l’idée  d’un  organisme  qui  obéit  à 
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Direction. 

Directeur  et  son  Etat-Major 


TABLEAU  N°  7 


USINE 


Hauts  fourneaux 
Chef  de  service. 


(  Approvisionnement 

r  \  11 

Fabrication . 


Thomas 


Aciéries . j 

Chef  de  service.  I  ,T  ,. 

\  Martin 


Fabrication . J 

Ingénieur  principal. 


Réversible 


Laminoirs  .... 
Chef  de  service. 


Moyens  mills 

9 

Petits  mills  . , 


Tôlerie 


Tournerie  à  cylindres. 


Laboratoires  et  essais 


'j  Entretien,  constructions,  divers . \  Entretien  et  constons>, 

(  Electricité . 


Chef  de  service. 


Service  commercial 
Chef  de  service. 


Achats  . . 
Ventes . . . 
Magasins. 


Comptabilité 
Chef  de  service. 


Technique. 


Commercle  et  générle. 


Caisse. 


Contentieux . 


Divers 


Service  médical 

y 


Surveillant. 

C/maître  chef. 

Ingénieur. 

d° 

d° 

! 

C/maître. 

d° 

Chimiste. 

Chef  de  bureau. 

C/maître. 

Chef  de  bureau. 
d° 

Magasinier. 

Chef  de  bureau. 
d° 

Caissier. 

Chef  de  service. 

Médecins. 


Police 


Gardes. 


Direction. 

Directeur  et  son  Etat-Major. 


TABLEAU  N4  8 


HOUILLERE 


lre  division 
2e  d° 


Travaux  souter¬ 
rains  . 


3e 

4e 


d° 

d° 


Service  des  plans 


Exploitation . 

Ingénieur  principal. 


Carrières 


Triage 


Préparation  mé¬ 
canique  . 

Chef  de  service. 


Lavage 


Agglomération 
Carbonisation  . 
Laboratoire  . . . 


Transports 
Chef  de  service. 


Chemins  de  fer 


Entretien,  constructions,  divers 
Chef  de  service. 


Epuipages . 

Mécanique 

Electricité 


Bâtiments,  chemins. 
Achats . 


Service  commercial 
Chef  de  service. 


Comptabilité . 

Chef  de  service. 


Ventes . 

Magasins . 

Technique . 

Commercle  et  générle, 


Caisse. 


Contentieux 


Divers .  <  Service  médical 


Ingénieur. 

d° 

d° 

do 

Chef  de  bureau. 

Ingénieur. 

Surveillant 

d° 

d° 

d° 

Chimiste. 

Surveillant. 

do 

Ingénieur. 

d° 

Employé  princ1. 

Chef  de  bureau, 
do 

Magasinier. 

Chef  de  bureau. 
d° 

Caissier. 

Chef  de  service. 

Médecins. 


Police 


Gardes. 
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l’impulsion  du  chef  et  dont  toutes  les  parties,  bien  reliées, 
se  meuvent  ensemble  et  concourent  au  même  but.  Et  cela 
est  excellent.  Mais  elles  pourraient  aussi  donner  l’idée  que, 
comme  le  rouage  mécanique,  le  rouage  administratif  ne 
peut  transmettre  le  mouvement  qu’en  laissant  perdre  de  la 
force.  Et  cela  est  une  idée  fausse  :  le  rouage  administratif  — 
tout  chef  intermédiaire  —  peut  et  doit  être  producteur  de 
mouvement  et  d’idées.  Il  y  a  dans  chacun  de  ces  rouages, 
dans  chacun  de  ces  chefs  intermédiaires,  une  force  d’initiative 
qui,  bien  employée,  peut  étendre  considérablement  la  puis¬ 
sance  d’action  du  chef  de  l’entreprise. 

Ce  n’est  donc  pas  uniquement  dans  la  déperdition  de  la 
force  initiale  à  travers  la  multiplicité  des  transmissions  qu’il 
faut  chercher  la  limite  d’action  d’un  organisme  administratif. 
C’est  plutôt  dans  une  insuffisance  de  l’autorité  supérieure  :  la 
force  centrifuge  l'emporte  quand  la  force  centrale  faiblit. 

La  vie  végétale  a  été  aussi  l’occasion  de  nombreux  rappro¬ 
chements  avec  la  vie  sociale. 

Au  point  de  vue  du  développement,  sur  la  jeune  tige 
unique  de  l’arbre,  prennent  naissance  des  branches  qui  se 
ramifient  et  se  couvrent  de  feuilles.  Et  la  sève  porte  la  vie 
dans  toute  les  branches  et  jusque  dans  les  rameaux  les  plus 
ténus,  comme  l’ordre  supérieur  porte  l’activité  jusqu’aux 
extrémités  les  plus  infimes  et  les  plus  lointaines  du  corps 
social. 

Les  arbres  «  ne  grandissent  pas  jusqu’au  ciel  »  ;  les  corps 
sociaux  ont  aussi  leurs  limites.  Est-ce  insuffisante  force 
d’ascension  de  la  sève  dans  le  premier  cas,  insuffisante  capa¬ 
cité  administrative  dans  le  second  ? 

Mais  certaine  force,  certaine  puissance  que  l’arbre  ne  peut 
atteindre  par  son  seul  développement,  peuvent  résulter  du 
groupement,  de  la  juxtaposition,  de  la  forêt.  C’est  ce  que 
l’entreprise  obtient  par  les  ententes,  les  comptoirs,  les  trusts, 
les  fédérations.  Chaque  unité,  conservant  une  assez  large 
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autonomie,  apporte  à  la  communauté  un  concours  qui  lui  est 
largement  rendu. 

A  partir  d’un  certain  degré  de  grandeur  qui  ne  peut  être 
que  difficilement  dépassé,  le  groupement  par  juxtaposition 
est  le  moyen  de  constituer  de  puissantes  associations  et  de 
développer  des  individualités  ou  des  collectivités  vigoureuses, 
avec  le  moindre  effort  administratif. 

C’est  surtout  à  l’animal  que  l’être  social  est  souvent 
comparé. 

L’homme  joue  dans  le  corps  social  un  rôle  analogue  à 
celui  de  la  cellule  dans  l’animal  :  cellule  unique  dans  l’entre¬ 
prise  rudimentaire,  millième  ou  millionième  partie  du  corps 
social  dans  la  grande  entreprise. 

Le  développement  de  Porganisme  s’opère  par  le  groupe¬ 
ment  des  unités  élémentaires  (hommes  ou  cellules)  et  les 
organes  apparaissent,  se  différencient  et  se  perfectionnent  à 
mesure  que  le  nombre  des  éléments  réunis  augmente. 

Dans  l’être  social,  comme  dans  l’animal,  un  petit  nombre 
de  fonctions  essentielles  accomplissent  une  infinie  variété 
d’opérations.  On  peut  faire  de  nombreux  rapprochements 
entre  les  fonctions  des  deux  sortes  d’organismes. 

Le  système  nerveux,  notamment,  a  de  grandes  analogies 
avec  le  service  administratif.  Présent  et  actif  dans  tous  les 
organes,  il  n’a  généralement  pas  de  membre  spécial  et  n’est 
point  visible  à  l’observateur  superficiel.  Il  recueille,  en  tous 
points,  des  sensations  qu’il  transmet  d’abord  à  des  centres 
inférieurs,  centres  réflexes,  puis,  de  là,  s’il  y  a  lieu,  à  la 
tête,  à  la  direction.  De  ces  centres  oii  du  cerveau  part  ensuite 
l’ordre  qui,  par  un  chemin  inverse,  arrive  au  membre  ou  au 
service  qui  doit  exécuter  le  mouvement.  Le  corps  social  a, 
comme  l’animal,  ses  actes  réflexes  ou  ganglionnaires  qui 
s’effectuent  sans  l’intervention  immédiate  de  l’autorité  supé¬ 
rieure.  Sans  l’action  nerveuse  ou  administrative,  l’organisme 
devient  une  masse  inerte  et  dépérit  rapidement. 
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(B)  Organes  ou  membres  du  corps  social. 

Ces  organes  sont  ceux  des  six  fonctions  essentielles. 

Dans  l’entreprise  rudimentaire  ils  peuvent  être  représentés 
par  un  seul  agent  ;  dans  l’entreprise  nationale,  les  fonctions 
essentielles,  extrêmement  complexes  et  subdivisées,  occupent 
beaucoup  de  monde  et  conduisent  à  la  création  d’organes  ou 
de  sous-organes  très  nombreux. 

Pour  étudier  les  organes  du  corps  social  je  prendrai 
d’abord  pour  exemple  une  grande  entreprise  industrielle, 
constituée  sous  la  forme  anonyme,  à  la  fois  minière  et 
métallurgique  —  occupant  environ  dix  mille  personnes  — . 

Le  tableau  suivant  représente  les  cadres  du  personnel  de 
cette  entreprise. 

En  allant  de  gauche  à  droite  on  voit  d’abord  le  groupe  des 
actionnaires,  puis  le  Conseil  d’administration,  puis  la  direction 
générale.  Jusque-là  le  pouvoir  est  allé  en  se  concentrant.  A 
partir  de  là,  il  se  disperse  et  se  répand  jusqu’aux  extrêmes 
confins  de  l’entreprise  en  passant  par  les  directions  régionales, 
les  directions  locales  et  divers  chefs  de  service. 

On  peut  distinguer  dans  le  corps  social  de  la  Société 
anonyme  les  principaux  organes  suivants  : 

1°  Groupe  des  actionnaires; 

2°  Conseil  d’administration  ; 

3°  Direction  générale  et  son  Etat-Major; 

4°  Directions  régionales  et  locales  ; 

5°  Ingénieurs  principaux; 

6°  Chefs  de  services  ; 

7°  Chefs  d’ateliers  ; 

8°  Contre-maîtres  ; 

9°  Ouvriers. 


TABLEAU  N°  9 


GRANDE  ENTREPRISE  INDUSTRIELLE 


Exploitation 


Mine  A 


Mines 


Travaux  souterrains. 
Préparation  mécanique, 
Entretien  et  constructions. 

Service  commercial. 

Comptabilité. 

Service  financier. 

Service  de  sécurité. 
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Usines 


Usine  E.. .  > 


f  Hauts  fourneaux. 
Fabrication  <  Aciéries. 

(  Laminoirs. 

Entretien  et  constructions. 
Service  commercial. 
Comptabilité. 

Service  financier. 

Service  de  sécurité. 

i  Hauts  fourneaux. 
Fabrication  ?  Fonderies. 

f  Ateliers. 

Entretien  et  constructions. 


Usine  F... 


Sociétés  liliales . 


|  Service  commercial. 

I  Comptabilité. 

[  Service  financier. 

Service  de  sécurité. 

i  Aciéries. 

Fabrication  <  Laminoirs. 

!  Ateliers. 

Entretien  et  constructions. 
|  Service  commercial. 

I  Comptabilité, 
f  Service  financier. 

Service  de  sécurité. 

C  Mines. 

(  Usines. 
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1°  Actionnaires 

\ 

Leur  rôle  est  fort  réduit.  Il  consiste  principalement  : 

(а)  A  nommer  les  membres  du  Conseil  d’administration 
et  les  commissaires-vérificateurs  des  comptes  ; 

(б)  A  délibérer  sur  les  propositions  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Ils  se  réunissent  au  moins  une  fois  par  an. 

L’acte  le  plus  important  et  le  plus  difficile  des  actionnaires 
est  la  nomination  des  administrateurs. 

2°  Conseil  d’administration 

Le  Conseil  d’administration  possède  des  pouvoirs  statu¬ 
taires  très  étendus.  Ces  pouvoirs  sont  collectifs. 

Il  en  délègue  généralement  une  très  grande  partie  à  la 
direction  générale  qu’il  nomme. 

Il  doit  être  en  mesure  d’apprécier  les  propositions  de  la 
direction  générale  et  d’exercer  un  contrôle  général.  Le  tableau 
n°  5  indique  les  diverses  capacités  nécessaires  au  Conseil. 

3°  Direction  générale 

La  direction  générale  est  chargée  de  conduire  V entreprise 
vers  son  but,  en  cherchant  à  tirer  le  meilleur  parti  possible 
des  ressources  dont  elle  dispose.  C’est  le  pouvoir  exécutif. 

Elle  dresse  le  programme  d’action,  recrute  le  personnel, 
ordonne  le  mouvement,  assure  et  contrôle  l’exécution  des 
opérations. 

Elle  se  compose  tantôt  d’un  seul,  tantôt  de  plusieurs 
directeurs  généraux. 

Le  directeur  général  unique  peut  être  en  rapports  directs, 
soit  avec  les  directeurs  locaux,  soit  avec  des  intermédiaires 
(chefs  de  groupes  d’établissements  ou  chefs  de  services  géné¬ 
raux,  techniques,  commerciaux,  etc.). 
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Les  directeurs  généraux  multiples  se  partagent  les  attri¬ 
butions  de  la  direction  générale  de  manières  diverses. 

L'unité  a,  sur  la  pluralité ,  l’avantage  de  faciliter  Vunité 
de  vues ,  Vunité  d'action ,  Vunité  de  commandement.  Elle 
tend  à  prévaloir.  Mais  en  ces  sortes  de  matières,  la  valeur 
personnelle  des  hommes  a  une  importance  énorme  qui 
l’emporte  sur  le  système. 

Dans  tous  les  cas,  la  Direction  générale  s’appuie  sur  un 
Etat-Major. 

Etat-Major.  —  L’Etat-Major  est  un  groupe  d’hommes 
disposant  de  la  force,  de  la  compétence  et  du  temps  qui 
peuvent  manquer  au  directeur  général.  C’est  une  aide,  un 
renfort,  une  sorte  d’extension  de  la  personnalité  du  chef. 
Il  n’est  pas  hiérarchisé  et  ne  reçoit  des  ordres  que  du  directeur 
général.  Ce  groupe  d’agents  s’appelle  l’ Etat-Major  dans 
l’armée  ;  je  lui  ai  conservé  ce  nom  à  défaut  d’un  autre  qui 
m’ait  paru  préférable.  ^ 

Cet  organisme  est  destiné  à  venir  en  aide  au  chef  dans 
l’accomplissement  de  sa  mission  personnelle.  Si  le  chef  est 
en  mesure  de  remplir  lui-même  toutes  les  obligations  de  sa 
charge,  il  n’a  pas  besoin  d’Etat-Major  ;  mais  si  ses  forces  ou 
ses  connaissances  sont  insuffisantes,  ou  si  le  temps  lui 
manque,  il  est  obligé  de  se  faire  aider,  et  ce  sont  les  personnes 
qui  lui  viennent  en  aide  qui  constituent  son  Etat-Major. 

Or,  il  est  bien  peu  de  grands  chefs  qui  puissent  suffire  à 
la  fois  :  1°  à  leurs  obligations  journalières  de  correspondance, 
de  réceptions,  de  conférences  et  de  démarches  diverses  ; 
2°  au  commandement  et  au  contrôle  ;  3°  aux  études  de  toutes 
sortes  qu’exige  la  préparation  des  programmes  d’avenir  et 
l’harmonisation  des  programmes  en  cours  ;  4°  à  la  recherche 
des  perfectionnements  qu’il  faut  sans  cesse  introduire  dans 
tous  les  domaines.  Aussi  voit-on  des  Etats-Majors  dans  la 
plupart  des  grandes  entreprises,  sous  les  apparences  les  plus 
variées  ;  secrétaires,  spécialistes-conseils  (ingénieurs,  juristes, 
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financiers,  comptables), comités  consultatifs,  bureaux  d’études, 
laboratoires,  etc. 

Pour  qu’ils  puissent  être  entièrement  à  la  disposition  du 
chef  et  n’avoir  de  responsabilité  que  vis-à-vis  de  lui,  les  agents 
de  l’Etat-Major  ne  participent  pas  à  l'exécution  des  services 
subordonnés.  Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  même  agent 
soit,  pendant  une  partie  de  son  temps,  attaché  à  l’Etat-Major 
et  pendant  une  autre  partie  à  un  service  quelconque.  Rien 
ne  s’oppose  non  plus  à  ce  qu’un  agent  de  l’Etat-Major  ne  soit 
pas  exclusivement  attaché  à  l’entreprise.  Tel  spécialiste-conseil 
par  exemple  peut  utilement  donner  à  l'Etat-Major  une  heure 
par  jour,  ou  par  semaine,  ou  par  mois.  La  constitution  et  le 
fonctionnement  de  l’Etat-Major  se  prêtent  à  des  modalités  fort 
diverses.  Il  suffît  qu’il  soit  entièrement  à  la  disposition  du 
chef  et  que,  grâce  à  son  intervention,  toutes  les  obligations 
de  la  direction  puissent  être  satisfaites. 

Perfectionnements.  —  Parmi  ces  obligations,  Tune  des 
plus  importantes  est  la  recherche  des  perfectionnements. 
On  sait  bien  qu’une  entreprise  qui  ne  progresse  pas  est  bientôt 
en  retard  sur  ses  rivales  et  qu’il  faut,  par  conséquent, 
poursuivre  sans  cesse  le  progrès  dans  tous  les  domaines. 

Pour  réaliser  des  perfectionnements,  il  faut  de  la  méthode , 
de  la  compétence ,  du  temps,  de  la  volonté  et  des  ressources 
financières. 

La  méthode  consiste  : 

A  observer,  a  recueillir  et  à  classer  les  faits,  à  les  inter¬ 
préter,  a  instituer  des  expériences  s’il  y  a  lieu ,  et  a  tirer 
de  tout  cet  ensemble  d’études,  des  règles  qui,  sous  l'impulsion 
du  chef,  entreront  dans  la  pratique  des  affaires. 

La  plupart  des  perfectionnements  qui  ont  élevé  la  science 
des  affaires  à  son  niveau  actuel,  procèdent  de  la  même 
méthode  qui  n’est  autre,  en  réalité,  que  la  méthode 
cartésienne. 
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Bien  entendu,  il  ne  suffît  pas  de  connaître  la  définition 
de  la  méthode  pour  être  capable  de  s’en  servir  utilement. 
11  y  faut,  en  outre,  des  aptitudes  naturelles  que  l’expérience 
développe. 

La  compétence  désigne  ici  une  connaissance  assez  appro¬ 
fondie  de  la  matière  sur  laquelle  portent  les  recherches. 
Or,  le  chef  le  plus  instruit  ne  peut  pas  être  vraiment  compétent 
dans  toutes  les  questions  d’ordre  différent  que  soulève  la 
direction  d’une  grande  entreprise. 

Absorbés  par  la  besogne  courante  et  par  les  grosses 
questions  qu’il  faut  régler  sans  retard,  les  chefs  n’ont  généra¬ 
lement  pas  le  temps  qu’il  faut  pour  pouvoir  se  consacrer  aux 
recherches  de  perfectionnement. 

On  peut  admettre  qu’ils  ont  la  volonté  de  tenir  d’entreprise 
au  niveau  du  progrès  et  que  l’entreprise  met  à  leur  disposition 
toutes  les  ressources  financières  nécessaires. 

Tel  est  l’ensemble  de  facteurs  dont  l’action  doit  être 
combinée  pour  arriver  à  la  découverte  d’un  perfectionnement 
dans  Tun  quelconque  des  multiples  organes  matériels  ou 
sociaux  d’une  grande  entreprise. 

Cette  action  doit  se  poursuivre  sans  cesse  à  tous  les 
niveaux  et  dans  toutes  les  parties  de  l’entreprise. 

Il  faut  donc  que  le  chef  (chef  d’entreprise,  chef  de  service, 
chef  d’atelier)  ait  la  volonté  active  et  persistante  du  perfec¬ 
tionnement;  il  faut  aussi  qu’il  dispose  du  crédit  nécessaire 
pour  poursuivre  les  recherches  utiles. 

Mais  ne  pouvant  avoir  ni  tout  le  temps  ni  toutes  les 
compétences  qu’exigent  ces  recherches,  il  faut  qu’il  ait 
recours  à  un  Etat-Major. 

Dans  une  grande  entreprise  minière  et  métallurgique,  par 
exemple,  l'Etat-Major  se  manifeste  autour  de  la  direction 
générale  par  des  spécialistes-conseils  (métallurgistes, 
mineurs,  constructeurs,  architectes,  électriciens,  géologues, 
chimistes,  juristes,  comptables,  etc.),  les  uns  entièrement 
attachés  à  l’entreprise,  d’autres  ne  lui  donnant  quffîne  partie 
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de  leur  temps  ;  autour  des  directions  locales,  par  des  secré¬ 
taires  techniques,  des  agents  spéciaux,  des  bureaux  d’études, 
des  laboratoires,  etc. 

C’est  par  la  collaboration  intime  et  continue  du  service 
exécutif  et  de  l’Etat-Major  que  se  réalisent  la  plupart  des 
innombrables  perfectionnements  dont  la  description  remplit 
les  publications  techniques. 

4°  Directions  régionales  et  locales 

Le  groupe  d’établissements  comportant  une  direction 
générale  constitue  la  grande  unité  industrielle.  L'unité  indus¬ 
trielle,  comme  on  l’entend  généralement,  c’est  l’exploitation 
agricole,  la  mine,  l’usine,  l’atelier,  avec  son  directeur.  Il  y  a 
de  petites  unités,  il  y  en  a  de  moyennes,  il  y  en  a  de  grandes 
et  de  très  grandes. 

Dans  la  petite  et  la  moyenne  unité,  le  directeur  est  géné¬ 
ralement  en  relation  avec  tous  les  chefs  de  service;  dans  la 
grande  usine,  souvent  un  ingénieur  principal  sert  d'intermé¬ 
diaire  entre  le  directeur  et  les  chefs  de  service  technique. 

Les  pouvoirs  du  directeur  local  dépendent  à  la  fois  de  la 
nature  des  choses  et  du  partage  d’attributions  qui  s’est  fait 
entre  la  direction  générale  et  la  direction  locale.  Parfois  ces 
pouvoirs  confinent  à  l’autonomie  ;  ils  sont  parfois  assez 
restreints. 

Les  qualités  et  connaissances  nécessaires  découlent  natu¬ 
rellement  de  ces  pouvoirs  ;  nous  savons  déjà  par  les  tableaux 
n°  1  et  n°  5  que  le  directeur  d’un  grand  établissement  indus¬ 
triel  doit  être  avant  tout  administrateur,  qu’il  doit  posséder  à 
un  assez  haut  degré  la  capacité  technique  et  qu’il  doit  être 
en  mesure  d’assurer  la  marche  des  quatre  autres  fonctions 
essentielles. 

On  trouve  dans  la  plupart  des  directions  locales  un  Etat- 
Major  où  peuvent  figurer  des  secrétaires  administratifs,  des 
secrétaires  techniques,  des  spécialistes-conseils,  des  bureaux 
d’études,  des  laboratoires, 
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Système  Taylor. 

J’ai  cherché  à  me  faire  une  idée  un  peu  précise  du  système 
d’organisation  dit  Système  Taylor  dont  il  est  beaucoup 
question  depuis  quelques  années.  Ce  n’est  pas  facile  :  pour 
certains  c’est  la  direction  du  travail  des  ouvriers  basée  sur 
une  étude  attentive  et  minutieuse  du  temps  et  des  mouve¬ 
ments;  pour  d’autres,  c’est  l’acier  à  coupe  rapide,  ce  sont 
des  méthodes  de  comptabilité  et  de  rémunération,  etc.  C’est 
probablement  un  peu  de  tout  cela;  mais  il  me  semble  que 
c’est  surtout  ce  que  Taylor  lui-même  a  appelé  «  l’organisation 
scientifique  ou  administrative  »  et  qu’il  a  longuement 
décrite  comme  suit,  dans  l’un  de  ses  derniers  ouvrages  (1). 

«  L’une  des  industries  les  plus  difficiles  à  organiser,  dit-il 
«  (p.  54),  est  celle  d’un  grand  établissement  de  construction 
«  mécanique,  construisant  des  machines  variées  ;  c’est  pour- 
«  quoi  l’auteur  l’a  choisie  pour  en  faire  la  description. 

«  En  pratique,  tous  les  ateliers  de  cette  catégorie  sont 
«  organisés  sur  ce  que  l’on  peut  appeler  le  principe  de  la 
«  hiérarchie  militaire.  Les  ordres  du  général  sont  transmis 
«  par  les  colonels,  les  commandants,  les  capitaines,  les  lieu- 
«  tenants  et  les  sous-officiers  aux  hommes.  De  la  même 
«  manière,  les  ordres,  dans  les  établissements  industriels, 
a  vont  du  directeur  général  aux  chefs  de  services  (superin- 
«  tendants),  aux  chefs  d’ateliers,  aux  chefs  adjoints  et,  par 
«  les  chefs  d’équipe,  arrivent  aux  ouvriers.  Dans  un  établis- 
»  sement  de  ce  genre,  les  devoirs  des  chefs  d’ateliers,  des 
«  chefs  d’équipes,  etc.,  sont  tellement  variés  et  exigent  une 
((  telle  somme  de  connaissances  spéciales,  jointes  à  une  telle 
«  diversité  d’aptitudes,  qu’ils  ne.  peuvent  être  remplis  de 
«  façon  satisfaisante  que  par  des  hommes  de  valeur  peu 


(1)  La  Direction  des  ateliers  (Dunod  et  Pinat,  éditeurs,  Paris,  1913) 
Extrait  de  la  Revue  de  métallurgie. 
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«  commune,  ayant  des  années  d’un  dressage  spécial.  C’est 
«  en  raison  de  la  difficulté  (et  presque  de  l’impossibilité) 
«  qu’on  rencontre  dans  le  recrutement  de  gens  capables 
«  comme  chefs  d’ateliers,  contre-maîtres,  etc.,  plus  que  pour 
«  toute  autre  raison,  qu’on  constate  si  rarement  le  succès, 
«  pendant  les  premières  années,  de  nouveaux  ateliers  de 
«  mécanique  générale  montés  sur  une  grande  écchelle.  » 


«  Selon  l’expérience  de  l’auteur,  presque  tous  les  ateliers 
«  ont  un  personnel  de  direction  insuffisant  pour  faire  le 
«  travail  économiquement. 

«  Avec  le  type  d’organisation  militaire,  le  chef  d’atelier  est 
«  tenu  responsable  de  la  bonne  marche  de  tout  son  atelier. 


u  II  doit  (p.  57)  être  bon  mécanicien. .  , . 

«  Il  doit  pouvoir  lire  facilement  les  dessins  et  avoir  suffi- 
«  samment  d’imagination  pour  se  représenter  nettement  par 

«  eux  la  pièce  terminée . 

«  Il  doit  préparer  l’ouvrage  et  s’assurer  que  les  ouvriers  ont 
«  en  main  l’équipement  et  les  outils  convenables  et  qu’ils  en 
«  font  usage  pour  monter  correctement  la  pièce  sur  machine 
«  et  taillerie  métal  à  la  vitesse  et  à  l’avance  voulues. 

«  Il  doit  veiller  à  ce  que  chaque  ouvrier  tienne  sa  machine 

«  propre  et  en  bon  état . 

«  Il  doit  veiller  à  ce  que  chaque  ouvrier  produise  un 

«  travail  de  la  qualité  requise . 

«  Il  doit  s’assurer  que  les  ouvriers  placés  sous  ses  ordres 

«  travaillent  de  façon  continue  et  rapide . . . 

«  Il  doit  constamment  prévoir  tout  l’ensemble  du  travail 
«  et  veiller  à  ce  que  les  pièces  viennent  aux  machines  dans 
^  l'ordre  voulu  et  que  chaque  machine  reçoive  les  travaux 
«  qui  lui  conviennent. 

«  Il  doit,  au  moins  d’une  façon  générale,  surveiller  l’emploi 
cc  du  temps  et  fixer  le  prix  des  travaux  aux  pièces. 
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«  11  doit  exercer  la  police  parmi  les  ouvriers  sous  ses  ordres, 
«  corriger  leurs  salaires . . 

«  Il  est  donc  évident  que  les  devoirs  imposés  au  chef 
«  d’équipe  ordinaire  exigent  qu’il  soit  apte  à  remplir  la 
«  majeure  partie  des  neuf  obligations  mentionnées  ci-dessus. 
«  Or,  quand  on  peut  trouver  un  pareil  homme,  on  doit  en 
«  faire  un  directeur  ou  un  superintendant  des  ateliers,  et  non 
«  un  chef  d’équipe.  Néanmoins,  en  prenant  en  considération 
«  le  fait  qu’on  peut  trouver  bon  nombre  d’hommes  capables 
«  de  satisfaire  à  quatre  ou  cinq  de  ces  obligations  à  la  fois,  il 
«  est  clair  que  le  travail  de  direction  doit  être  subdivisé  de 
«  telle  manière  que  les  diverses  fonctions  soient  tenues  par 

A 

«  des  hommes  de  cette  capacité;  une  grande  partie  de  l’art 
«  de  la  direction  consiste  indiscutablement  à  organiser  le 
«  travail  de  cette  façon.  Selon  l’auteur,  on  y  arrivera  au  mieux 
«  en  abandonnant  le  type  militaire  d'organisation  et  en 
«  introduisant  dans  la  direction  deux  changements  radicaux  : 

«  a)  Autant  que  possible,  les  ouvriers,  aussi  bien  que  les 
«  chefs  d’équipes  et  les  chefs  d'atelier,  devront  être  complè¬ 
te  tement  déchargés  du  travail  d’organisation  comme  de  tout 
a  travail  d’écritures . . 

«  b)  Dans  toute  la  direction,  le  type  d’organisation  militaire 
«  peut  être  abandonné  et  remplacé  par  ce  qu’on  peut  appeler 
«  le  type  administratif. 

«  La  direction  administrative  consiste  à  répartir  la 
<(  besogne  de  direction  de  telle  manière  que,  depuis  le 
«  directeur-adjoint,  en  descendant  tous  les  échelons  de  la 
«  hiérarchie,  chaque  individu  ait  le  minimum  possible  d’attri- 
«  butions.  Dans  le  système  ordinaire  ou  type  militaire ,  les 
«  ouvriers  sont  répartis  en  groupes,  ceux  d’un  même  groupe 
«  recevant  leur  ordres  d’un  seul  homme,  chef  d’atelier  ou 
«  chef  d’équipe.  Cet  homme  est  l’unique  agent  par  lequel  les 
»  divers  services  de  direction  sont  en  rapport  avec  les 
«  ouvriers.  La  caractéristique  extérieure  la  plus  frappante 
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«  de  la  direction  administrative  réside,  au  contraire ,  dans 
«  ce  fait  que  chaque  ouvrier ,  au  lieu  d'être  en  contact 
((  immédiat  avec  la  direction  par  un  seul  point ,  c'est-à-dire 
«  par  son  chef  d'équipe,  reçoit  directement  ses  ordres  jour - 
«  naliers  et  son  aide  de  huit  chefs  différents ,  dont  chacun 
«  remplit  une  fonction  particulière  (p.  59) . 


«  Dans  la  direction  administrative  (p.  62),  nous  voyons 
«  donc  subdivisé  entre  huit  personnes  le  travail  fait  par  un 
«  seul  chef  d’équipe  dans  le  type  militaire  d’organisation. 

«  Les  préposés  aux  ordres  de  travaux,  les  rédacteurs  de 
«  fiches  d’instructions,  les  comptables  du  temps  et  des  frais 
«  de  main-d’œuvre,  dirigent  et  donnent  des  instructions,  du 
«  bureau  de  répartition  du  travail. 

«  Les  chefs  de  brigades,  chefs  d’allure,  surveillants  et 
«  chefs  d’entretien,  montrent  aux  ouvriers  comment  les  ins- 
((  tructions  doivent  être  exécutées  et  veillent  à  ce  que  le 
«  travail  soit  fait  à  la  vitesse  convenue. 

«  Enfin,  le  chef  de  discipline  exerce  sa  fonction  dans  tout 
a  l’établissement. 


«  La  direction  administrative  (p.  64)  est  déjà  employée, 
«  dans  une  certaine  mesure,  dans  beaucoup  des  ateliers  les 
«  mieux  organisés.  Un  certain  nombre  de  directeurs  ont 
a  apprécié  les  avantages  pratiques  qu’il  y  aurait  à  mettre 
«  directement  en  contact  avec  les  ouvriers  deux  ou  trois 
«  hommes  spécialement  instruits  dans  leurs  attributions 
«  particulières,  au  lieu  de  passer,  comme  dans  l’ancienne 
«  méthode,  par  l’intermédiaire  du  chef  d’équipe.  » . 


Tel  est  le  système  d’organisation  préconisé  par  Taylor 
pour  la  direction  des  ateliers  d’une  grande  entreprise  de 
construction  mécanique. 
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Il  repose  sur  les  deux  idées  suivantes  : 

1°  La  nécessité  de  renforcer  les  chefs  d’atelier  et  les 
contre-maîtres  par  un  Etat-Major  ; 

2°  La  négation  du  principe  de  l’unité  de  commandement. 

Autant  la  première  me  paraît  bonne,  autant  la  seconde  me 
paraît  fausse  et  dangereuse. 

I.  Nécessité  de  renforcer  les  chefs  d'ateliers  et  contre¬ 
maîtres  par  un  Etat-Major.  —  Mieux  que  personne,  Taylor 
a  mis  en  évidence  la  complexité  et  le  poids  de  la  charge  qui 
pèse  sur  les  chefs  d’un  grand  atelier  de  construction  méca¬ 
nique.  Ces  chefs  ne  peuvent  remplir  convenablement  leur 
mission  que  s’ils  sont  aidés. 

Pour  atteindre  le  but,  Taylor  a  imaginé  et  pratiqué  le 
procédé  ci-dessus  décrit  :  au  chef  sont  adjoints  divers  spé¬ 
cialistes  qui  le  dispensent  d’une  profonde  compétence  en 
chaque  spécialité  et  qui  le  déchargent  d’interventions  mul¬ 
tiples  qui  absorberaient  une  trop  grande  partie  de  son  temps. 
C’est  le  rôle  de  l’Etat-Major. 

Ce  rouage  n’est  pas  nécessaire  seulement  dans  les  ateliers 
de  construction  mécanique  ;  on  en  sent  aussi  bien  la  nécessité 
dans  les  ateliers  de  réparation  des  grands  établissements 
miniers,  métallurgiques  ou  autres  ;  on  la  constate  dans  toutes 
les  sortes  d’ateliers.  On  y  a  pourvu  jusqu’ici  de  diverses 
façons,  rarement  d’une  manière  suffisante. 

J’estime  que  Taylor  a  rendu  un  grand  service  en  appelant 
l’attention  sur  l’importance  de  ce  rouage  et  sur  la  manière 
de  le  constituer. 

IL  Négation  du  principe  de  l’unité  de  commandement. 
—  Selon  Taylor,  il  faut  abandonner  le  type  ordinaire  d’orga¬ 
nisation,  qu’il  désigne  non  sans  quelque  dédain  sous  le  nom 
de  type  militaire  d’organisation ,  «  où  les  ouvriers  reçoivent 
leurs  ordres  d’un  seul  homme,  chef  d’atelier  ou  chef 
d’équipe  ». 

60*  ANNÉE 
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«  Cependant,  ajoute-t-il  (page  64),  la  conviction  est  forte- 
«  ment  enracinée  que  la  véritable  base  d’organisation  repose 
«  sur  le  type  militaire  dont  le  principe  est  qu'aucun  ouvrier 
«  ne  peut  travailler  sous  les  ordres  de  deux  chefs  différents... 
«  Jusqu’ici,  sauf  dans  les  usines  qu’il  a  aidé  à  organiser, 
«  l’auteur  n’a  jamais  trouvé  un  seul  directeur  déclarant 
«  carrément  et  en  pleine  connaissance  de  cause  qu’il 
«  employait  le  système  de  direction  administrative  parce 
«  que  tel  était  le  principe  correct.  » 

D’après  Taylor  lui-même,  certains  fidèles  du  principe  de 
l’unité  de  commandement  n’ont  pas  voulu  y  renoncer  même 
sur  ses  instances. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  crois  pas  qu’un  atelier  puisse 
bien  marcher  dans  l’état  de  violation  flagrante  de  ce  principe. 

Et  cependant,  Taylor  a  dirigé  avec  succès  de  grandes 
entreprises. 

Comment  expliquer  cette  contradiction  ? 

Je  suppose  qu’en  pratique  Taylor  savait  concilier  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’Etat-Major  avec  le  principe  de  l’unité  de 
commandement.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  supposition  dont  je 
ne  suis  pas  en  mesure  de  vérifier  l’exactitude. 

Tous  les  jours,  dans  les  affaires,  et  du  haut  en  bas  des 
hiérarchies,  on  a  à  concilier  le  fonctionnement  de  l’Etat-Major 
avec  le  principe  de  l’unité  de  commandement.  Il  y  faut 
quelque  habileté.  Taylor  devait  en  être  richement  pourvu. 

Je  crois  qu’il  est  dangereux  de  laisser  se  répandre  l'idée 
que  le  principe  de  l’unité  de  commandement  est  sans  impor¬ 
tance  et  peut  être  impunément  violé.  Conservons  donc,  pré¬ 
cieusement,  jusqu’à  nouvel  ordre,  le  vieux  type  d’organi¬ 
sation  où  l’unité  de  commandement  est  en  honneur.  Il  se 
concilie  très  bien  d'ailleurs  avec  le  renforcement  des  chefs 
d’atelier  et  contre-maîtres  recommandé  par  Taylor. 

Mes  réserves  sur  l’organisation  scientifique  ou  adminis¬ 
trative  de  Taylor  ne  m’empêchent  point  d’admirer  l’inventeur 
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des  aciers  à  coupe  rapide,  le  créateur  de  procédés  minutieux 
et  précis  des  conditions  dans  lesquelles  s’exécute  le 
travail  de  l’ouvrier,  l’industriel  énergique  et  ingénieux  qui, 
après  avoir  fait  des  découvertes,  n’a  reculé  devant  aucun 
effort  et  aucun  ennui  pour  les  faire  entrer  dans  le  domaine 
de  la  pratique,  et  le  publiciste  infatigable  qui  a  tenu  à  faire 
profiter  le  public  de  ses  essais  et  de  ses  expériences.  Nous 
pouvons  souhaiter  que  l’exemple  du  grand  ingénieur 
américain  soit  suivi  à  cet  égard  par  beaucoup  de  nos 
compatriotes. 


5°  a  9°  Ingénieurs  principaux,  chefs  de  service, 

CHEFS  DE  DIVISION,  CHEFS  D’ATELIER,  CONTRE-MAITRES, 

OUVRIERS. 

(  • 

Les  tableaux  n03  7  et  8  montrent,  dans  deux  industries 
différentes  (houillère  et  usine  métallurgique),  la  même  série 
d’organes  subordonnés  à  la  direction. 

Cette  même  série  d’organes  se  retrouvé,  sous  des  noms 
différents,  dans  toutes  les  grandes  entreprises,  quelle  que 
soit  leur  nature. 

Nous  savons  déjà  que  la  fonction  administrative ,  d’abord 
dominante,  cède  peu  à  peu  le  pas  à  la  fonction  spéciale 
—  technique,  commerciale  ou  autre  —  qui  est  la  principale 
occupation  des  agents  inférieurs. 

Tels  sont  les  principaux  organes  d’une  grande  entreprise 
minière  et  métallurgique.  On  les  retrouve  à  peu  près  exacte¬ 
ment  dans  toutes  les  grandes  entreprises  industrielles,  et 
aussi  avec  quelques  modifications  légères  dans  les  entreprises 
de  toute  nature,  commerciales,  financières,  militaires,  poli¬ 
tiques,  religieuses  et  autres. 
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(C)  Agents  ou  éléments  constitutifs  du  corps  social. 

Je  continue  à  prendre  pour  type  la  grande  entreprise  indus¬ 
trielle.. 

Il  faut,  à  ces  sortes  d’entreprises,  la  série  suivante  d’agents  : 
ouvriers,  contre-maîtres,  chefs  d’ateliers,  chefs  de  division, 
chefs  de  services, ingénieurs  principaux,  directeurs,  directeurs 
généraux. 

De  même  que  la  qualité  des  matériaux  dont  on  dispose 
influe  sur  la  forme  et  la  solidité  d’un  édifice,  de  même 
la  qualité  des  agents  que  l’on  emploie  influe  sur  la  forme  et 
la  valeur  de  l’édifice  social.  La  forme  et  les  proportions  des 
organes  et  du  corps  social  lui-même  dépendent  de  la  valeur 
des  agents  dont  on  dispose  ;  on  doit  naturellement  rechercher 
pour  chaque  emploi  le  meilleur  agent  possible. 

Essayons  d’abord  de  dégager  les  qualités  nécessaires 
aux  chefs. 

Direction  et  exécution  se  confondent  dans  l’entreprise 
rudimentaire  où  toutes  les  opérations  sont  effectuées  par  la 
même  personne. 

Dans  la  petite  entreprise, le  chef  reste  chargé  delà  direction 
dont  il  garde  l’entière  responsabilité,  mais  il  est  déchargé  de 
l’exécution  d'un  grand  nombre  d’opérations. 

A  mesure  que  l’entreprise  grandit,  la  part  du  chef  dans 
l’exécution  des  opérations  diminue  pendant  que  son  rôle  de 
direction  devient  plus  important  et  plus  difficile.  Ce  rôle  ne 
tarde  pas  à  dépasser  les  capacités  d’une  seule  personne 
malgré  une  excellente  organisation  des  services  subordonnés. 
Alors  on  voit  apparaître  autour  du  directeur  des  agents  qui 
ont  pour  mission  spéciale  d’alléger  la  tâche  personnelle  du 
chef  :  secrétaires  administratifs,  secrétaires  techniques ,  spécia¬ 
listes-conseils  en  matières  diverses,  agents  de  liaison  et  de 
contrôle,  comités  consultatifs,  etc. 
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Pour  déterminer  les  qualités  nécessaires  aux  chefs  d’entre¬ 
prise  il  est  indispensable  d’être  bien  fixé  sur  le  rôle  que 
l’Etat-Major  peut  être  appelé  à  jouer  dans  la  direction  des 
affaires. 

Le  chef  idéal  serait  celui  qui,  possédant  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  résoudre  les  problèmes  admi¬ 
nistratifs,  techniques,  commerciaux,  financiers  et  autres  qui 
lui  sont  soumis,  jouirait  encore  d'une  vigueur  physique  et 
intellectuelle  et  d’une  puissance  de  travail  suffisantes  pour 
faire  face  à  toutes  les  charges  de  relations,  do  commandement 
et  de  contrôle  qui  pèsent  sur  la  direction.  Un  tel  chef  peut  se 
trouver,  exceptionnellement,  dans  les  petites  affaires  ;  il 
n’existe  pas  dans  les  grandes,  à  plus  forte  raison  dans  les 
très  grandes.  Il  n’y  a  pas  d’homme  dont  le  savoir  embrasse 
toutes  les  questions  que  soulève  le  fonctionnement  d’une 
grande  entreprise  ;  il  n’y  en  a  point  qui  dispose  des  forces  et 
du  temps  exigés  par  les  multiples  obligations  d’une  grande 
direction. 

Force  est  donc  de  recourir  à  l’Etat-Major.  Il  y  a  là  une 
réserve  de  forces  physiques,  de  forces  intellectuelles,  de 
compétence,  de  temps...  dans  laquelle  le  chef  peut  puiser  à 
son  gré. 

On  peut  diviser  en  quatre  groupes  les  travaux  de  l’Etat- 
Major  :  1°  concours  divers  donnés  au  chef  dans  sa  besogne 
courante,  correspondance,  réceptions,  étude  et  préparation  de 
dossiers,  etc.  ;  2°  liaison  et  contrôle  ;  3°  études  d’avenir, 
programmes  à  faire  ou  à  harmoniser  ;  4°  recherche  des  amé¬ 
liorations. 

Toutes  ces  choses  sont  dans  les  attributions  de  la  direction. 
L’intérêt  de  l’entreprise  exige  qu’elles  soient  faites.  Le  chef 
doit  les  réaliser,  soit  avec  ses  seules  forces,  soit  avec  l’aide 
de  l’Etat-Major. 

Les  deux  premiers  groupes  de  travaux  de  l’Etat-Major 
s’effectuent  généralement  d’une  façon  satisfaisante  ;  mais  la 
préparation  de  l’avenir  et  la  recherche  des  perfectionnements, 
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deux  facteurs  importants  du  succès,  sont  souvent  déplora- 
blement  négligés.  Il  n’est  pas  encore  bien  entré  dans  les 
habitudes  de  considérer  l’Etat-Major  comme  un  organe  de 
pensée,  d’étude,  d’observation,  dont  la  principale  fonction 
consiste  à  préparer  l’avenir  et  à  rechercher  les  perfectionne¬ 
ments  possibles,  sous  l'impulsion  du  chef.  Pour  que  l’Etat- 
Major  puisse  bien  s’acquitter  de  cette  partie  de  son  rôle,  il 
faut  qu’il  soit  dégagé  de  toute  responsabilité  dans  la  marche 
des  services. 

Nulle  partie  de  l’organisme  social  ne  réclame  de  la  part 
du  chef  de  l’entreprise  plus  d’attention,  plus  de  jugement, 
plus  d’expérience,  plus  d'autorité  et  plus  de  mesure.  C’est 
un  service  qu’il  doit  instituer  dans  l’intérêt  et  dans  l’intérêt 
seul  de  l’entreprise,  et  qui  a  un  peu  l’apparence  d’un  service 
personnel  puisqu’il  est  destiné  à  combler  les  propres  lacunes 
du  chef.  Il  se  prête  facilement  aux  abus  et  il  éveille  vivement 
l’attention  critique.  C’est  peut-être  pourquoi  on  ne  lui 
demande  pas  tous  les  services  qu’il  pourrait  rendre. 

CHEFS  DES  GRANDES  ENTREPRISES 

Dans  la  recherche  des  qualités  nécessaires  aux  chefs 
d’entreprise,  nous  avons  donc  à  tenir  compte  à  la  fois  des 
pouvoirs  et  responsabilités  transmis  aux  chefs  de  services, 
et  du  concours  que  le  chef  peut  trouver  dans  son  Etat-Major. 

Nous  avons  constaté  d’ailleurs  que  les  caractères  principaux 
d’un  bon  gouvernement  sont  à  peu  près  exclusivement  d’ordre 
administratif.  Il  est  admis,  en  effet,  que  lorsque  la  prévoyance, 
l’organisation, le  commandement,  la  coordination  et  le  contrôle 
s’exercent  efficacement  sur  toutes  les  parties  de  l’entreprise, 
toutes  les  fonctions  s’effectuent  convenablement  ei  la  marche 
de  l’entreprise  est  satisfaisante. 

Nous  pouvons  conclure  de  là  que  la  première  condition 
que  doit  remplir  le  chef  d'une  grande  entreprise ,  est  d'être 
bon  administrateur. 
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Mais  sa  capacité  administrative  ne  le  dispense  pas  d’avoir  à 
prendre  des  décisions  sur  d’importantes  questions  techniques, 
commerciales,  financières  et  autres.  11  ne  peut  pas  être 
compétent  en  toutes  choses,  et  doit  donc  baser  un  grand 
nombre  de  ses  décisions  sur  l’avis  des  chefs  de  service  et  de 
son  Etat-Major.  Mais  son  incompétence  n’est  guère  admissible 
dans  la  profession  spéciale  caractéristique  de  l'entreprise  : 
technique  dans  l’industrie,  commerciale  dans  le  commerce, 
politique  dans  l'Etat,  militaire  dans  l’armée,  religieuse  dans 
l’église,  médicale  à  1  hôpital,  pédagogique  à  l’école,  etc. 
—  Il  est  évidemment  bon  qu’il  puisse  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause  sur  les  questions  les  plus  importantes 
et  les  plus  fréquentes  de  l’entreprise. 

Il  s’ensuit  que  la  seconde  condition  requise  chez  le  chef 
d’une  grande  entreprise  est  de  posséder  une  assez  grande 
compétence  dans  La  fonction  spéciale  caractéristique  de 
l'entreprise.  » 

On  ne  demande  pas  au  chef  de  l’entreprise  le  même  degré 
de  compétence  dans  les  autres  fonctions  essentielles,  parce 
qu’il  y  a  une  limite  à  la  puissance  des  facultés  humaines. 
On  se  borne  à  souhaiter  chez  lui,  pour  les  fonctions  secon¬ 
daires  de  l’entreprise,  des  notions  générales  suffisantes  pour 
qu’il  puisse,  en  s’appuyant  sur  les  avis  des  chefs  de  service 
et  de  l’Etat-Major,  prendre  des  décisions  éclairées  sur  toutes 
choses. 

En  résumé,  les  qualités  et  connaissances  désirables  chez 
tous  les  grands  chefs  d’entreprises  sont  les  suivantes  : 

1°  Santé  et  vigueur  physique  ; 

2°  Intelligence  et  vigueur  intellectuelle  ; 

3°  Qualités  morales  :  volonté  réfléchie,  ferme,  persévé¬ 
rante  ;  activité,  énergie  et,  s’il  y  a  lieu,  audace;  courage 
des  responsabilités  ;  sentiment  du  devoir,  souci  de  l’intérêt 
général  ; 
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4°  Forte  culture  générale  ; 

5°  Capacité  administrative; 

Prévoyance.  —  Habileté  à  dresser  et  à  faire  dresser  le 
programme  d'action  ; 

Organisation.  —  En  particulier,  savoir  constituer  le  corps 
social  ; 

Commandement.  —  Art  de  manier  les  hommes  ; 

Coordination.  —  Harmoniser  les  actes,  faire  converger 
les  efforts  ; 

f 

Contrôle  ; 

6°  Notions  générales  sur  toutes  les  fonctions  essentielles  ; 

7°  La  plus  large  compétence  possible  dans  la  profession 
spéciale  caractéristique  de  l’entreprise. 

Y 

Il  est  très  remarquable  que  sur  ces  sept  groupes  de  qualités 
et  connaissances  désirables  chez  les  chefs  des  grandes 
entreprises,  six  se  composent  d’éléments  semblables,  quelle 
que  soit  la  nature-  de  l’entreprise,  et  un  seul,  le  septième, 
comporte  des  conditions  spéciales  différentes  pour  chaque 
nature  d’entreprise. 

Les  éléments  communs  sont  :  la  santé,  la  vigueur  physique, 
l’intelligence,  les  qualités  morales,  la  culture  générale,  des 
notions  sur  toutes  les  fonctions  essentielles  et  une  forte 
capacité  administrative. 

Le  chef  industriel,  le  chef  commercial,  le  chef  politique, 
le  chef  militaire,  le  chef  religieux,  de  même  niveau  hiérar¬ 
chique,  se  ressemblent  par  les  six  premiers  groupes  de 
qualités  et  ne  diffèrent  que  par  la  qualité  professionnelle 
caractéristique  de  l’entreprise. 

C’est,  le  plus  souvent,  par  cette  capacité  professionnelle 
que  les  hommes  devenus  grands  chefs  ont  commencé  par 
attirer  l’attention  :  une  maîtrise  spéciale  les  a  mis  hors  de 
pair  ;  puis  leurs  qualités  générales  les  ont  portés  au  premier 
rang.  Il  arrive  que  les  succès  professionnels  voilent  les 
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qualités  générales  :  on  persiste  à  ne  voir  dans  le  grand 
inditstriel  que  l’éminent  technicien  ou  l’habile  négociant, 
dans  le  chef  du  gouvernement,  que  le  général  heureux 
ou  le  parlementaire  éloquent.  Cependant  la  capacité 
spéciale  la  plus  brillante  ne  suffît  pas  à  faire  un  bon  chef  de 
grande  entreprise.  Pour  faire  un  chef  parfait  il  faudrait 
posséder  à  un  haut  degré  toutes  les  qualités  et  connaissances 
énumérées  plus  haut.  Les  hommes  qui  approchent  de  cette 
perfection  sont  bien  rares;  il  faut  admettre  des  faiblesses, 
des  lacunes  même.  Dans  quelle  mesure  ? 

L’absence  de  santé  peut  annihiler  toutes  les  autres  qualités 
réunies.  De  même  un  grave  affaiblissement  intellectuel.  Par 
les  chefs  de  service  et  l’ Etat-Major  il  est  possible  de  suppléer 
dans  une  large  mesure  à  un  défaut  de  connaissances  fonction¬ 
nelles,  même  de  celles  qui  concernent  la  fonction  profession¬ 
nelle  caractéristique  de  l’entreprise;  rien  ne  peut  compenser 
l’incapacité  administrative.  La  moindre  imperfection  morale 
du  grand  chef  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  graves. 
La  hauteur  hiérarchique  est  comme  un  bras  de  levier  dont  la 
longueur  augmente  considérablement  la  puissance  ;  qualités 
et  défauts  ont  cent  fois  plus  d’importance  chez  un  chef  à  sept 
ou  huit  galons  que  chez  un  contre-maître. 

CHEFS  DES  MOYENNES  ET  DES  PETITES  ENTREPRISES 

Entre  les  qualités  et  connaissances  nécessaires  au  chef 
d’une  grande  entreprise,  même  à  un  chef  d’Etat,  et  celles 
nécessaires  à  un  artisan,  chef  et  unique  agent  de  son 
industrie  ou  de  son  commerce,  il  n’y  a  que  des  différences  de 
degré.  Ce  sont  des  éléments  de  même  nature  associés  à  des 
degrés  divers  qui  constituent  la  valeur  des  chefs  grands  et 
petits. 

Pour  le  chef  de  la  très  grande  entreprise,  la  capacité  admi¬ 
nistrative  est  non  seulement  la  plus  importante  de  toutes, 
mais  elle  l’emporte  comme  importance  à  elle  seule  sur  toutes 
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les  autres  capacités  réunies.  Cependant  l’absence  complète 
de  l’une  des  capacités  secondaires  serait  pour  ce  chef  .une 
grave  lacune.  Il  est  vrai  qu’il  peut  y  remédier  par  l’Etat-Major. 

Pour  le  chef  de  l’entreprise  rudimentaire,  la  capacité  la 
plus  importante  est  la  capacité  technique  —  c’est-à-dire  celle 
de  la  profession  caractéristique  de  l’entreprise.  —  Mais  les 
capacités  commerciale  et  financière  ont  pour  ce  chef  une 
importance  relative  plus  grande  que  pour  le  chef  de  la  très 
grande  entreprise. 

Le  tableau  n°  4  montre  les  transformations  graduelles  qui 
s’opèrent  dans  l'importance  relative  des  diverses  capacités 
essentielles  du  chef  à  mesure  que  l’entreprise  grandit  ou 
diminue. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  tableau  ne  figure  que  des 
valeurs  relatives  etqufil  n’y  a  presque  rien  de  commun  entre 
telle  capacité  du  chef  rudimentaire  et  la  capacité  de  même 
nom  du  grand  chef. 

Chefs  de  service.  —  Bous  la  série  des  chefs  d’entreprise 


CEE  CE2,  CE3,  CE4 .  CE11 

se  trouve  la  série  des  chefs  de  service 

CS1,  CS2,  CS3 .  CS11-1 


Les  chefs  d’entreprise  ont  la  responsabilité  de  l’ensemble 
et  doivent  assurer  l’exécution  de  toutes  les  fonctions  ;  la 
responsabilité  des  chefs  de  service  ne  s’étend  que  sur  une 
partie  de  l’entreprise. 

Les  tableaux  n°  3  et  n°  4  montrent  que  la  valeur  des  chefs 
de  service  se  compose  des  mêmes  éléments  que  celle  des 
chefs  d’entreprise.  Cependant,  entre  un  chef  d’entreprise 
CEU  et  un  chef  de  service  de  même  niveau  Cân,  il  y  a  toujours 
cette  différence  que  la  responsabilité  du  premier  est  totale  et 

r 

celle  du  second  partielle. 

Agents  inférieurs.  —  Ouvriers.  —  Même  pour  les  agents 
inférieurs  des  entreprises,  la  valeur  se  compose  des  mêmes 
éléments  que  celle  des  grands  chefs  ;  mais  l’ importance 
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absolue  et  la  proportion  de  ces  éléments  dans  la  valeur  des 
uns  et  des  autres  sont  tellement  différentes  qu’on  a  quelque 
peine  à  reconnaître,  de  prime  abord,  leur  identité. 

Nous  allons  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  divers  éléments  qui 
constituent  la  valeur  des  chefs  et  des  agents  des  entreprises 
et  sur  les  proportions  dans  lesquelles  ces  éléments  entrent 
dans  la  valeur  des  uns  et  des  autres. 

Eléments  de  la  valeur  des  chefs  et  des  agents 

DES  ENTREPRISES 

1°  Santé  et  vigueur  physique. 

La  santé  est  nécessaire  à  tous  les  agents  de  l’industrie,  de 
l’ouvrier  au  plus  grand  chef. 

Une  certaine  vigueur  physique,  qui  dépend  de  la  fonction, 
est  également  nécessaire  à  tous. 

2°  Intelligence  et  vigueur  intellectuelle. 

L’intelligence  se  compose  d'aptitude  à  comprendre  et  à 
assimiler,  de  jugement  et  de  mémoire. 

La  vigueur  intellectuelle  permet,  soit  de  concentrer  puis¬ 
samment  la  pensée  sur  un  sujet  pressant,  soit  de  traiter  sans 
transition  des  sujets  différents  et  multiples. 

Intelligence  et  vigueur  intellectuelle  sont  d’autant  plus 
nécessaires  que  la  fonction  comporte  des  opérations  plus 
nombreuses,  plus  étendues  et  plus  complexes.  Le  grand  chef 
a  besoin  d’une  largeur  de  vues  et  d’une  souplesse  d’esprit 
que  ne  réclament  qu’à  un  très  faible  degré  les  fonctions  de 
contre-maître  et  encore  moins  celles  d’ouvrier. 

Un  affaiblissement  de  la  mémoire  porte  une  grave  atteinte 
à  la  valeur  intellectuelle. 

3°  Qualités  morales. 

On  désigne  souvent  par  le  mot  de  caractère  certaines  qualités 
morales  telles  que  l’énergie,  la  fermeté,  l’honnêteté,  l’ini- 


108 


HEINKl  FAYOL 


tiative  ;  j'évite  l’emploi  de  ce  mot  à  cause  de  son  imprécision. 

On  demande  à  tous  les  agents  de  l’industrie,  quelque  soit 
leur  rang,  de  la  discipline,  de  la  droiture,  du  dévouement. 
L’initiative  est  aussi  un  don  précieux  pour  tous,  mais  d’autant 
plus  utile  que  le  rang  est  plus  élevé.  Quant  à  la  fermeté,  au 
sentiment  de  la  mesure,  au  courage  des  responsabilités,  leur 
importance  grandit  avec  la  situation,  et  on  peut  les  placer 
en  tête  des  qualités  utiles  aux  grands  chefs. 

4°  Culture  générale. 

Cette  culture  se  compose  de  notions  qui  ne  sont  pas  du 
domaine  propre  de  la  fonction  exercée.  Elle  s’acquiert,  partie 
à  l’école  et  partie  dans  le  cours  de  la  vie.  On  voit  des 
hommes  qui,  n’ayant  passé  que  par  l’école  primaire,  se  sont 
élevés  à  de  hautes  situations  industrielles  ou  commerciales, 
politiques  ou  militaires,  et  dont  le  savoir  a  toujours  été  au 
niveau  de  la  situation.  Notons  en  passant  que  tous  les 
hommes  qui  s’élèvent  ont  besoin  de  développer  leur  culture 
générale  dont  l’Université  ne  s’occupe  plus  guère  au  delà  de 
l’enseignement  secondaire. 

A  chaque  fonction  correspond  un  certain  degré  de  culture 
générale  qui  augmente  avec  le  niveau  hiérarchique  et 
l’importance  delà  fonction. 

5°  Connaissances  administratives . 

Ces  connaissances  se  rapportent  à  la  prévoyance,  à  l’orga¬ 
nisation,  au  commandement,  à  la  coordination  et  au  contrôle. 

Rudimentaires  pour  l’ouvrier,  elles  sont  extrêmement 
étendues  pour  les  fonctionnaires  d’un  ordre  élevé  et  surtout 
pour  les  chefs  des  grandes  entreprises. 

Elles  ne  sont  pas  enseignées  à  l’école  ;  il  faut  donc  les 

apprendre  dans  l’atelier  où  l’empirisme  règne  souverainement. 

% 

Donc  rien  d’étonnant  à  ce  que  l’éducation  administrative  soit 
généralement  insuffisante,  lime  semble  qu’il  est  grand  temps 
de  systématiser  les  données  de  l’ expérience  et  de  mettre  une 
doctrineùt  la  portée  de  tous. 
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6°  Notions  sur  les  autres  fonctions. 

En  remontant  de  l’ouvrier  au  contre  maître,  au  chef  d’atelier 
et  aux  agents  supérieurs  jusqu'au  directeur  d’une  entreprise 
industrielle,  on  constate  que  le  nombre  des  spécialités  ou 
métiers  dont  chacun  doit  s’occuper  va  sans  cesse  en  augmen¬ 
tant  :  l’ouvrier  n’a  ordinairement  qu’un  métier;  le  contre¬ 
maître  étend  sa  surveillance  sur  quatre  ou  cinq;  le  chef 
d’atelier  sur' huit  ou  dix;  l’ingénieur  sur  un  plus  grand 
nombre.  Quant  au  directeur,  il  doit  avoir  des  notions  non 
seulement  sur  toutes  les  spécialités  techniques  qui  s’exercent 
dans  l’entreprise,  mais  encore  sur  les  fonctions  commerciales, 
financières  et  autres  dont  il  est  obligé  de  s’occuper. 

Il  s’ensuit  que  le  contre-maître  est  généralement  moins 
compétent  que  chacun  de  ses  ouvriers  cfans  sa  spécialité; 
que  le  chef  d’atelier  est  moins  compétent  que  le  contre-maître 
dans  les  travaux  spéciaux  de  chaque  équipe  ;  que  l’ingénieur 
est  moins  compétent  que  le  chef  d’atelier  dans  son  domaine. 
Quant  au  directeur,  il  ne  saurait  avoir  la  prétention  d’être 
plus  fort  que  chacun  de  ses  chefs  de  service  dans  leur 
spécialité  respective;  mais  il  doit  avoir  des  notions  sur  tous 
les  services.  Le  nombre  des  connaissances  augmente  à 
mesure  qu’on  s’élève. 

7°  Capacité  professionnelle  spéciale  caractéristique 

de  V entreprise . 

Cette  capacité  qui  constitue  la  presque  totalité  de  la  valeur 
de  l’ouvrier  n’entre  plus  que  pour  un  quart  à  un  dixième 
dans  la  valeur  des  grands  chefs.  Chez  ces  derniers,  elle  vient 
notablement  après  la  capacité  administrative. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mot  capacité  ne  désigne 
pas  le  même  ensemble  de  qualités  et  de  connaissances  aux 
divers  degrés  de  l’échelle  hiérarchique. 
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Tableaux  d’organisation 

Des  tableaux  synoptiques  de  la  forme  des  tableaux  n°  7  et 
n°  8,  facilitent  beaucoup  la  constitution  et  la  surveillance  du 
corps  social.  Ils  permettent  de  saisir  d’un  coup  d’œil,  mieux 
qu’on  ne  pourrait  le  faire  au  moyen  d’une  longue  description, 
l’ensemble  de  l’organisme,  les  services  et  leurs  limites,  la 
filière  hiérarchique  ;  ils  attirent  l'attention  sur  les  points 
faibles  tels  que  des  chevauchements  ou  des  empiètements  de 
service,  des  dualités  de  commandement,  des  fonctions  sans 
titulaire,  l’absence  d’un  chef  unique,  etc. 

Ce  mode  de  représentation  convient  à  toutes  les  sortes 
d’entreprises,  aux  grands  établissements  comme  aux  petits, 
aux  affaires  en  développement  ou  en  déclin  comme  à  celles 
en  création.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tableau  d’organisation 
est  un  cadre  à  compartiments  où  viennent  s’inscrire  les  agents 
au  fur  et  à  mesure  du  recrutement  et  de  la  constitution  des 
services. 

L’emploi  du  tableau  synoptique  n’est  pas  limité  à  la 
création  de  l’organisme.  A  peine  l’œuvre  est-elle  achevée  que 
des  modifications  s’imposent  résultant  de  changements  dans 
l’état  des  affaires  ou  des  personnes.  Or,  toute  modification 
dans  une  partie  du  corps  social  peut  avoir  de  larges  réper¬ 
cussions  et  influer  sur  la  marche  générale.  Le  tableau  offre 
de  particulières  facilités  pour  découvrir  ces  répercussions  et 
y  parer  ;  mais  il  faut  constamment  le  mettre  à  jour.  A  cette 
condition  c’est  un  précieux  instrument  de  direction. 

On  voit  sur  le  tableau  d’organisation  l’ensemble  du 
personnel,  la  constitution  et  les  limites  sociales  de  chaque 
service,  par  qui  chaque  poste  est  occupé,  les  chefs  auxquels 
un  agent  obéit  et  les  subordonnés  auxquels  il  commande, 
mais  il  ne  faut  lui  demander  ni  la  valeur  personnelle  des 
agents,  ni  leurs  attributions,  ni  les  limites  topographiques  de 
leur  responsabilité,  ni  la  désignation  des  suppléants.  Pour 
ces  divers  renseignements,  des  états  spéciaux  doivent  accom- 
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pagner  le  tableau  d’organisation.  La  composition  des  Etats- 
Majors  est  aussi  en  marge  des  accolades. 

On  trouvera  dans  la  3e  partie  de  ces  Etudes  quelques 
exemples  de  tableaux  d’organisation  sociale  pris  dans  la 
pratique  des  affaires. 


RECRUTEMENT 


Le  recrutement  consiste  à  se  procurer  les  agents  nécessaires 
à  la  constitution  du  corps  social. 

Cette  opération  est  parmi  les  plus  importantes  et  les  plus 
difficiles  des  entreprises  ;  elle  indue  beaucoup  sur  leur 
destinée. 

Les  conséquences  d’un  mauvais  choix  sont  en  rapport  avec 
le  rang  de  l’agent,  généralement  peu  importantes  pour 
l’ouvrier,  toujours  graves  pour  l’agent  supérieur. 

La  difficulté  du  choix  augmente  avec  le  niveau  hiérarchique 
de  l’agent  :  quelques  jours,  parfois  quelques  heures,  suffisent 
pour  apprécier  la  valeur  d’un  ouvrier;  il  faut  des  semaines 
ou  des  mois  pour  connaître  la  valeur  d’un  contre-maître  ;  il 
s’écoule  parfois  des  années  avant  qu’on  soit  exactement  fixé 
sur  la  valeur  du  chef  d’une  grande  entreprise.  Il  importe 
donc,  au  plus  haut  degré,  de  ne  pas  commettre  d’erreur  dans 
le  choix  des  grands  chefs. 

La  question  du  recrutement  préoccupe  toutes  les  sortes 
d’entreprises  et  particulièrement  les  plus  grandes.  La  plus 
importante  opération  d’une  assemblée  d’actionnaires,  c’est 
la  nomination  du  Conseil  d’administration  ;  la  principale 
préoccupation  du  Conseil  d’administration,  c’est  d’avoir  une 
bonne  direction  générale  ;  le  recrutement  des  agents  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  est  Lun  des  plus  grands  soucis  du 
pouvoir  exécutif.  • 
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Le  Comité  des  forges  de  France  a  provoqué,  il  y  a  quelques 
années,  une  discussion  qui  a  montré  à  quel  point  le  monde 
industriel  et  le  public  en  général  se  préoccupent  du  recrute¬ 
ment  des  agents  supérieurs  de  l’industrie. 

«  Le  nombre  des  hommes  »  —  disait  le  président  du 
Comité  des  forges,  dans  une  lettre  ouverte  adressée  au 
Ministre  des  travaux  publics  —  «  que  la  netteté  et  l’ampleur 
a  de  leur  intelligence,  la  rectitude  et  la  profondeur  de  leur 
((  jugement  désignent  pour  diriger  les  grandes  affaires,  en 
«  créer  de  nouvelles  et  maintenir  la  France  au  rang  que, 

«  malgré  la  faiblesse  de  ses  ressources  naturelles,  son  clair 

> 

<x  génie  a  su  lui  attirer  à  la  tète  du  progrès  des  sciences  et 
«  des  arts  industriels,  a  singulièrement  diminué  depuis  quel- 
«  ques  années . 

«  Nos  jeunes  ingénieurs  sont,  pour  la  plupart,  incapables 
«  d’utiliser  avec  profit  les  connaissances  techniques  qu’ils 
«  ont  reçues  par  l’incapacité  où  ils  sont  de  présenter  leurs 
«  idées  dans  des  rapports  clairs,  bien  composés  et  rédigés  de 
«  manière  à  faire  saisir  nettement  les  résultats  de  leurs 
«  recherches  ou  les  conclusions  auxquelles  les  ont  conduits 
«  leurs  observations .  » 

Et  le  président  du  Comité  des  forges  attribuait  cette  déplo¬ 
rable  situation,  au  moins  en  grande  partie,  à  la  nouvelle  orien¬ 
tation  donnée  à  l’enseignement  secondaire  de  l’Université 
depuis  1902. 

Que  les  hommes  capables  de  bien  diriger  les  grandes 
affaires  soient  rares  et  que  beaucoup  d’ingénieurs  ne  sachent 
pas  faire  des  rapports  clairs,  cela  n’est  pas  douteux  et  le  fait 
est  assez  grave  pour  qu’on  en  cherche  avec  persévérance  les 
causes  et  les  remèdes. 

Pour  moi,  ces  causes  ne  sont  pas  dans  les  programmes  de 
l’enseignement  secondaire,  mais  dans  la  concentration  indus¬ 
trielle  et  dans  la  manière  dont  est  compris  et  pratiqué 
l’enseignement  technique  supérieur.  0 
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La  direction  des  grandes  affaires  a  toujours  présenté  de 
très  grandes  difficultés  ;  pour  s’en  rendre  compte  il  suffît  de 
jeter  un  coup  d’œil  sur  les  charges  aussi  nombreuses  que 
variées  qui  pèsent  sur  un  grand  chef  d’entreprise.  Ces 
difficultés  sont  inhérentes  à  la  nature  des  choses  et  ont  existé 
de  tout  temps.  Mais  ce  qui  n’a  pas  existé  de  tout  temps,  c’est 
le  développement  récent  de  l’industrie  et  la  concentration 
industrielle  qui  augmentent  considérablement  la  proportion 
des  grandes  affaires  et  font  ressortir  la  pénurie  des  grands 
chefs. 

En  substituant  une  seule  grande  entreprise  à  un  certain 
nombre  de  petites  et  de  moyennes,  la  concentration  indus¬ 
trielle  produit  divers  effets  qui  concourent  aux  mêmes 
résultats  : 

1°  Donnant  naissance  à  de  grands  organismes  elle  fait  appel 
à  des  hommes  de  plus  grande  envergure  que  ceux  dont  on 
avait  besoin  auparavant  ; 

2°  Pendant  qu’elle  crée  le  besoin  d’hommes  supérieurs  elle 
fait  disparaître  un  grand  nombre  d’affaires  que  l’on  pouvait 
considérer  comme  des  écoles  d’apprentissage  pour  directeurs  ; 

3°  Dans  les  affaires  moyennes,  les  chefs  des  divers  services 
s’initient  par  la  force  des  choses,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  services  voisins.  Dans  les  très  grandes  affaires,  chaque 
service  est  assez  important  pour  absorber  l’intelligence  et  le 
temps  du  chef  et  pour  lui  permettre  d’arriver  à  un  grade  élevé 
où  il  termine  fréquemment  sa  carrière.  Cf  est  encore  un  groupe 
d’hommes  distingués  enlevés  à  la  pépinière  des  directeurs. 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  la  concentration  industrielle 
augmente  le  besoin  de  grands  chefs  et  rend  leur  formation 
plus  difficile. 

A  mon  avis,  l’enseignement  technique  supérieur  pourrait 
être  dirigé  d'une  manière  beaucoup  plus  utile  aux  besoins  de 
l’industrie  qu'il  ne  l’est  actuellement. 
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Formation  de  s  agents  d'entreprises. 

La  proportion  des  qualités  et  connaissances  nécessaires 
aux  agents  des  entreprises  est  une  question  de  mesure  d’autant 
plus  délicate  que  le  poste  est  plus  élevé  et  plus  complexe. 
Chaque  cas  appelle  un  examen  spécial. 

Cependant  quelle  que  soit  la  difficulté  du  choix  des  agents, 
elle  n’est  peut-être  pas  aussi  grande  que  celle  de  leur 
formation.  Le  bon  agent  —  technique,  commercial,  financier, 
administratif  ou  autre  —  n’est  pas  un  produit  spontané  de 
la  nature  ;  pour  qu’il  existe  il  a  fallu  le  former  et  cette 
formation  représente  généralement  de  longs  et  laborieux 
efforts  auxquels  participent  la  famille,  l’école,  l’atelier 
et  l’Etat. 

La  question  de  formation  des  agents  préoccupe  vivement 
toutes  les  catégories  d’entreprises  —  industrielles,  commer¬ 
ciales,  militaires,  politiques,  religieuses,  sociales .  —  Les 

efforts  tentés  de  tous  côtés  pour  obtenir  de  bons  agents  et  de 
bons  chefs  sont  considérables  et  se  ressemblent. 

Ce  que  je  vais  dire  de  la  formation  des  agents  de  l’industrie 
minière  et  métallurgique  en  France,  s’applique  en  grande 
partie  à  la  formation  des  agents  de  toutes  les  sortes  d’entre¬ 
prises  industrielles. 
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FORMATION  DES  AGENTS  DE  L’INDUSTRIE 
MINIÈRE  ET  MÉTALLURGIQUE 


aj  Rôle  de  l’Ecole.  —  bj  Rôle  de  l’Atelier  (du  patron). 
c)  Rôle  de  la  Famille.  —  d)  Rôle  de  l’Etat. 

a )  ROLE  de  l’école  : 

1°  Enseignement  technique  supérieur. 

2°  Enseignement  secondaire. 

3°  Enseignement  primaire. 


1°  Enseignement  technique  supérieur. 

Abus  des  mathématiques. 

Durée  des  études. 

Conseil  aux  futurs  ingénieurs 


2°  Enseignement  secondaire. 

a)  Enseignement  universitaire. 

b)  Enseignement  spécial. 


3°  Enseignement  primaire. 


b)  rôle  de  l’atelier  (du  patron). 

C)  ROLE  DE  LA  FAMILLE. 
d)  ROLE  DE  L  ETAT. 
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A.  —  Rôle  de  l’Ecole. 

/  1°  Enseignement  technique  supérieur. 

En  France,  les  agents  supérieurs  et  les  chefs  de  l’industrie 
minière  et  métallurgique  ont  les  origines  les  plus  diverses  ; 
cependant  ils  sortent  en  majeure  partie  des  Ecoles  supérieures 
du  génie  civil  (Ecole  nationale  supérieure  des  mines  de 
Paris,  Ecole  nationale  des  mines  de  Saint-Etienne,  Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  etc.). 

Les  programmes  d’admission  et  d’enseignement  de  ces 
écoles  permettent  de  se  rendre  compte  de  la  pensée  directrice 
qui  y  règne. 

Notons  d’abord  que  les  cours  y  sont  presque  exclusivement 
techniques ,  qu’il  n’y  est  question  ni  d’ administration,  ni  de 
commerce ,  ni  de  finance ,  à  peine  de  sécurité  (entendu  dans 
le  sens  de  sécurité  de  l’entreprise)  et  très  peu  de  comptabilité . 
Ajoutons  que  la  culture  générale  a  peu  d’influence  sur  le 
classement  de  sortie  et  que  les  qualités  physiques  et  morales 
n’y  figurent  pas. 

Notons  enfin  que  le  concours  d’admission  donne  aux  mathé¬ 
matiques  une  place  très  prépondérante. 

Il  y  a  un  tel  écart  entre  cette  éducation  et  les  qualités  et 
connaissances  dont  les  ingénieurs  et  les  chefs  d’industrie 
doivent  être  pourvus,  qu’on  ne  saurait  s’étonner  si  le  résultat 
visé  n’est  pas  atteint. 

Ainsi  nos  écoles  de  génie  civil  semblent  ignorer  que  la 
santé  et  la  vigueur  physique  comptent  parmi  les  importantes 
qualités  nécessaires  aux  ingénieurs  et  aux  directeurs  des 
établissements  industriels. 

Les  Anglais  en  font  plus  de  cas.  Peut-être  dépassent-ils  la 
mesure  ?  Bien  que  le  goût  des  sports  apparaisse  dans  notre 
pays,  je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  exposés  de  longtemps 
à  tomber  dans  l’excès  sous  ce  rapport,  et  l’opinion  publique  a 
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encore  fort  à  faire  pour  imposer  aux  écoles  un  souci  suffisant 
de  la  santé  et  de  la  vigueur  physique  de  leurs  élèves. 

L 'initiative,  Y énergie,  la  mesure,  le  courage  des  responsa¬ 
bilités ,  le  sentiment  du  devoir ,  etc.,  sont  autant  de  qualités 
morales  qui  donnent  une  grande  valeur  aux  agents  supérieurs 
de  l’industrie.  On  ne  saurait  éclairer  trop  tôt  et  trop  fortement 
les  futurs  chefs  sur  l’importance  de  ces  qualités. 

La  culture  générale  n’est  pas  beaucoup  plus  en  honneur 
dans  nos  écoles  de  génie  civil  que  la  culture  physique  ou 
morale.  Toute  l’attention  est  portée  sur  les  questions 
techniques. 

Ce  n’est  pas  tout  :  la  sélection  des  candidats  se  faisant 
surtout  par  les  mathématiques,  les  cours  préparatoires  se 
composent  surtout  de  mathématiques  et  il  n’y  est  guère 
question  de  littérature,  d’histoire  ou  de  philosophie. 

Or,  les  chefs  d’industrie  et  les  ingénieurs,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  ont  besoin  de  savoir  parler  et  écrire;  ils 
n’ont  pas  besoin  de  mathématiques  supérieures.  On  ne  sait 
pas  assez  que  la  règle  de  trois  simple  a  toujours  suffi  aux 
hommes  d'affaires  comme  aux  chefs  charmées.  On  fait  un 
bien  mauvais  calcul  en  sacrifiant  pendant  quatre  ou  cinq  ans 
la  culture  générale  nécessaire  à  un  excès  de  mathématiques. 

Je  reviendrai  plus  loin  sur  ce  sujet. 

Connaissances  administratives.  — Dans  une  grande  entre¬ 
prise  industrielle,  la  fonction  qui  sollicite  le  plus  fortement 
et  le  plus  directement  l’attention  du  chef  est  la  fonction 
administrative  (programme  d’action,  recrutement,  orga¬ 
nisation  et  direction  du  personnel,  coordination,  contrôle). 
Immédiatement  après  viennent  les  fonctions  technique  et 
commerciale ,  et  enfin,  avec  des  exigences  moindres  d'action 
personnelle,  les  fonctions  financière ,  de  sécurité  et  de 
comptabilité. 

L’action  administrative  du  chef  est  considérable  et 
absorbante. 
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Pour  l’ingénieur  divisionnaire,  la  capacité  administrative  a 
autant  d’importance  que  la  capacité  technique.  Ce  fait  peut 
surprendre  ;  il  s’explique  facilement  :  le  chef  de  service  d’une 
division  métallurgique  par  exemple  —  hauts  fourneaux, 
aciérie,  laminoirs,  etc.  —  ne  s’occupe  plus  depuis  quelques 
années  que  de  métallurgie  et  seulement  d’une  division  limitée 
de  la  métallurgie.  —  Tous  les  détails  qu’il  a  appris  à  l’Ecole 
concernant  les  mines, les  chemins  de  fer,  la  construction,  etc., 
ne  lui  sont  plus  que  d’une  vague  utilité,  tandis  que  le 
maniement  des  hommes,  l’ordre,  la  prévoyance,  tous  les 
éléments  administratifs  en  un  mot,  retiennent  sans  cesse  son 
attention.  Au  niveau  hiérarchique  où  il  est  parvenu,  les 
services  qu’il  pourra  rendre  désormais  et  son  propre  avance¬ 
ment  dépendront  très  probablement  beaucoup  plus  de  sa 
capacité  administrative  que  de  sa  capacité  technique. 

Et  s’il  doit  s’élever  jusqu’à  la  direction,  ce  n’est  pas 
seulement  l’administration  qu’il  devra  ajouter  à  ses  connais¬ 
sances,  mais  encore  le  commerce  et  la  finance  dont  on  ne  lui 
a  rien  dit  à  l’Ecole,  et  la  comptabilité  dont  on  l’a  peu 
entretenu. 

On  peut,  sans  grands  efforts,  imaginer  un  enseignement 
mieux  adapté  au  but. 

Sans  doute  une  forte  instruction  technique  est  nécessaire  à 

l’ingénieur.  11  faut  qu’il  soit  pourvu  de  notions  générales 

suffisantes  pour  pouvoir  s’initier  rapidement  aux  opérations 

techniques  auxquelles  il  est  appelé  à  prendre  part.  Mais  on 

n’attend  pas  de  lui  dans  l’industrie,  qu’il  soit  capable,  en 
«  • 

sortant  de  l’Ecole,  de  conduire  un  haut  fourneau,  le  fonçage 
d’un  puits  de  mine  ou  la  construction  d’une  machine.  Le  major 
lui-même  de  la  promotion  est  incapable  de  remplir  immédia¬ 
tement  ces  fonctions  ;  il  n’y  parviendra  qu’après  une  plus  ou 
moins  longue  initiation  pratique. 

Une  préparation  du  même  genre  au  point  de  vue  adminis¬ 
tratif  est  tout  aussi  nécessaire,  et  son  absence,  ainsi  que 
celle  de  notions  suffisantes  de  commerce,  de  finance,  de 
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sécurité  et  de  comptabilité,  est  une  grave  lacune  dans  la  for¬ 
mation  des  agents  supérieurs  de  l’industrie. 

L’enseignement  actuel  de  nos  écoles  supérieures  de  génie 
civil  repose  sur  deux  illusions. 

La  première,  c’est  que  la  valeur  des  ingénieurs  et  des  chefs 
d’industrie  se  compose  presque  uniquement  de  capacité 
technique. 

La  seconde,  c’est  que  la  valeur  des  ingénieurs  et  des  chefs 
d’industrie  est  en  rapport  direct  avec  le  nombre  d’années 
qu’ils  ont  consacrées  à  l’étude  des  mathématiques.  Celle-ci 
n’est  pas  moins  funeste  que  la  précédente  et  sera  peut-être 
plus  difficile  à  détruire. 

Abus  des  mathématiques 

Que  les  mathématiques  soient  l’une  des  branches  les  plus 
importantes  de  l’enseignement  ;  qu’elles  soient  le  grand  outil 
de  progrès  des  sciences  physiques  et  mécaniques  ;  que  tous 
ceux  qui  se  vouent  à  l’industrie  aient  besoin  d’en  posséder 
des  notions  plus  ou  moins  étendues,  personne  ne  songe  à  le 
contester.  Mais  il  y  a  la  mesure  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

La  philosophie,  la  littérature,  l’histoire  naturelle,  la  chimie, 
sont  aussi  de  grands  facteurs  de  progrès  social  ;  en  tire-t-on 
prétexte  pour  imposer  plusieurs  années  de  culture  forcée  de 
chacune  de  ces  connaissances  à  nos  futurs  ingénieurs  ? 

On  abuse  des  mathématiques  dans  la  croyance  que  plus  on 
en  sait,  plus  on  est  apte  au  gouvernement  des  affaires  et  que 
leur  étude,  plus  que  tout  autre,  développe  et  rectifie  le  juge¬ 
ment.  Ce  sont  là  des  erreurs  qui  causent  un  sérieux  préju- 
di  ce  à  notre  pays  et  qu’il  me  paraît  utile  de  combattre. 

Où  commence  l’abus? 

Pour  faciliter  la  discussion  j’appellerai  mathématiques 
supérieures  celles  qui  n’entrent  pas  dans  le  programme  actuel 
du  baccalauréat.  Ce  programme  fait  partie  de  la  culture  géné¬ 
rale  universitaire  ;  au  delà,  les  mathématiques  prennent  le 
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nom  de  spéciales  et  deviennent,  en  effet,  une  spécialité  des 
candidats  à  l’Ecole  polytechnique  et  aux  Ecoles  de  génie  civil. 
A  partir  du  moment  où  les  jeunes  gens  entrent  dans  les  classes 
dites  de  «  mathématiques  spéciales  »  il  n’est  pour  ainsi  dire 
plus  pour  eux  de  culture  générale  ;  ils  sont  spécialisés. 

Une  longue  expérience  personnelle  m’avait  appris  que 
l’emploi  des  mathématiques  supérieures  est  nul  dans  le 
gouvernement  des  affaires  et  que  les  ingénieurs,  mineurs  ou 
métallurgistes,  n’y  ont  presque  jamaïs  recours.  Je  déplorais 
que  tous  les  élèves  de  nos  grandes  écoles  fussent  astreints  à 
de  longues  et  inutiles  études  alors  qu’il  y  a  tant  de  choses 
nécessaires  à  apprendre  et  que  l’industrie  a  besoin  d’ingénieurs 
jeunes  et  en  bonne  santé  physique  et  morale.  Je  souhaitais 
que  l’on  réduisît  les  programmes  de  mathématiques  et  que  l’on 
introduisît  dans  l’enseignement  des  notions  d’ administration . 
Le  Congrès  des  Mmes  et  de  la  Métallurgie  de  1900  me  donna 
l’occasion  d’exprimer  publiquement  ces  idées  (1). 

A  la  suite  de  ma  communication  le  Président  du  Congrès, 
M.  Haton  de  la  Goupillière,  prononça  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs ,  vos  applaudissements  indiquent  assez  à 
M.  Fayol  combien  il  a  touché  juste...  Cependant  il  me 
permettra,  je  l’espère,  quelques  observations,  car  il  faut  bien 
que  les  mathématiques  trouvent  ici  quelque  défense. 

«  Messieurs,  j’ai  commencé  ma  carrière  par  les  mathéma¬ 
tiques  pures.  Pendant  vingt  ans,  j’ai  enseigné  à  l’Ecole  des 
mines  ou  à  la  Sorbonne  les  calculs  différentiel  et  intégral 
ainsi  que  la  mécanique.  En  ce  qui  concerne  l’Ecole  des  mines, 
j’étais  pénétré  des  idées  que  vous  a  développées  M.  Fayol  ; 
je  faisais  un  cours  très  limité  de  calcul  différentiel  et  intégral 
que  j’avais  réduit  a  dix  leçons  et  dans  lequel  j’avais 
soigneusement  condensé  tout  ce  qui.  me  paraissait  nécessaire 
pour  mettre  les  élèves  en  état  de  traverser  tout  le  reste  de 


(1)  Congrès  international  des  mines  et  de  la  métallurgie, 23  juin  1900, 
Bulletin  de  la  Société  de  l’Industrie  minérale,  tome  XV,  1901. 


ADMINISTRATION 


121 


l’enseignement.  Plus  tard,  je  suis  passé  au  cours  d’exploi¬ 
tation  des  mines  et  de  machines.  Celui  d’analyses  a  été  alors 
confié  à  un  homme  absolument  éminent  (les  professeurs  de 
l’Ecole  des  mines  savent  bien  qui  je  veux  dire),  un  mathéma¬ 
ticien  de  premier  ordre  qui  a  cru  devoir  donner  à  ce  cours 
un  développement  tout  différent.  Depuis  lors  on  a  respecté 
cette  ampleur  apportée  par  mon  successeur  ;  mais  je  crois 
que  ce  que  dit  M.  Fayol  est  juste,  et  qu’il  conviendrait  de 
réduire  les  mathématiques  pures  a  ce  qu'ont  a  appliquer 
les  jeunes  gens.  Toutefois,  je  vais  mettre  ici  une  réserve  à 
mon  approbation.  11  ne  faut  pas  seulement  en  effet  que 
l’ingénieur  soit  en  état  d’exécuter  les  calculs  futurs  qui, 
d’après  M.  Fayol,  se  réduiraient  presque  à  rien,  il  faut  tout 
d’abord  que  l’élève  puisse  traverser  l’Ecole  et  il  est  nécessaire 
que  l’enseignement  y  soit  présenté  avec  une  précision 
mathématique,  toutes  les  fois  que  cela  reste  possible. 

cc  Mais  je  pense  surtout,  Messieurs,  que  les  mathématiques 
sont  un  tout-puissant  instrument  de  formation  pour  l’esprit. 
Une  fois  que  l’esprit  de  l’ingénieur  sera  formé,  mettez,  si 
vous  le  voulez,  les  mathématiques  à  l’écart,  votre  élève  n’en 
restera  pas  moins  susceptible  de  devenir  un  grand  ingénieur 
ou  un  habile  administrateur.  Le  même  homme  que  vous 
auriez  fait  passer  par  une  éducation  faiblement  mathéma¬ 
tique  n’atteindrait  jamais  le  même  niveau. 

«  Telle  est  la  seule  correction  que  je  voudrais  apporter  aux 
excellentes  paroles  de  mon  très  éminent  et  très  cher  contra¬ 
dicteur. 

«  Je  rappellerai  d’ailleurs  à  M.  Fayol  qu’il  est  bien  placé 
pour  donner  à  ses  vues  toute  l’influence  possible,  car  il 
appartient  à  un  Conseil  de  première  importance,  celui  de 
l’Ecole  des  mines  de  Saint-STienne.  Ce  Conseil  comprend, 
outre  les  professeurs,  un  nombre  notable  de  grands  indus¬ 
triels;  assurément  on  n’en  pourrait  trouver  de  plus  indiqué 
que  lui  comme  importance  industrielle  et  comme  esprit  de 
haute  portée.  » 
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Ainsi  M.  Maton  de  la  Goupillière,  illustre  mathématicien 
et  grand  professeur,  était  d’avis  de  réduire  l’enseignement 
des  mathématiques  à  l’Ecole  supérieure  des  mines  à  ce  qui 
est  utile  aux  élèves  pour  traverser  V Ecole.  Mon  opinion  ne 
pouvait  être  appuyée  par  une  plus  grande  autorité. 

Reste  la  question  de  savoir  si  l’étude  des  mathématiques 
supérieures  doit  prendre  plusieurs  années  de  la  vie  des 
futurs  ingénieurs  dans  l’unique  espoir  de  former  leur 
jugement. 

Que  l’étude  des  mathématiques  élémentaires  contribue  à 
former  le  jugement,  comme  toute  autre  branche  de  la  culture 
générale,  je  le  crois  fermement;  mais  que  la  culture  inten¬ 
sive  des  mathématiques  supérieures,  infligée  sans  nécessité 
aux  futurs  ingénieurs,  ait  le  même  effet,  je  n’en  crois  rien. 
La  culture  excessive  d’une  science  quelconque  est  nuisible  à 
la  santé  physique  et  à  la  santé  intellectuelle  ;  l’étude  des 
mathématiques  ne  fait  pas  exception  à  la  règle;  poursuivie 
longuement  avec  intensité,  elle  ne  laisse  intacts  que  les 
cerveaux  très  bien  équilibrés.  On  cite  des  mathématiciens 
transcendants  dépourvus  de  raison  pratique  ;  les  hommes  de 
bon  sens,  non  mathématiciens,  sont  innombrables. 

Auguste  Comte  a  fait  remarquer  que  les  faits  mathéma¬ 
tiques  sont  les  plus  simples,  les  moins  complexes  et  aussi 
les  plus  cc  grossiers  »  des  phénomènes,  les  plus  abstraits  ou 
les  plus  pauvres,  les  plus  éloignés  de  la  réalisation,  par 
opposition  aux  faits  sociaux  qui  sont  les  plus  complexes  et 
les  plus  subtils. 

Si  le  jugement  dépendait  d’une  plus  ou  moins  grande 
possession  de  connaissances  mathématiques  supérieures, 
l’humanité  en  eût  été  bien  longtemps  privée,  et  de  nos  jours 
peu  de  personnes  pourraient  y  prétendre;  avocats,  prêtres, 
médecins,  littérateurs,  commerçants,  en  seraient  dépourvus, 
et  tous  les  contre-maîtres  dont  le  robuste  bon  sens  fait  souvent 
la  principale  force  de  l’industrie,  et  toutes  les  ménagères  qui 
administrent  si  merveilleusement  leur  modeste  ménage, 
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seraient  privés  de  ce  bien  précieux  du  jugement  réservé 
aux  seuls  mathématiciens  !  Evidemment  personne  ne  songe 
à  soutenir  une  telle  proposition.  La  vertu  éducatrice  n’est 
pas  plus  réservée  aux  mathématiques  qu’aux  littératures 
anciennes  ;  elle  réside  surtout  dans  les  problèmes  sociaux 
que  la  vie  nous  impose.  Toute  application  de  l’esprit,  tout 
problème,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  peut  contribuer  à 
former  le  jugement. 

Il  n’est  pas  contestable,  cependant,  que  les  mathématiques 
supérieures  jouissent  dans  notre  pays  d’un  très  grand 
prestige. 

Pourquoi  ? 

Ce  n’est  pas  pour  les  services  qu’elles  rendent  aux  chefs 
d’industrie  puisqu’ils  ne  s’en  servent  pas. 

Serait-ce  pour  ceux  qu’ils  rendent  aux  chefs  d’armée  ?Pas 
davantage. 

«  Sous  prétexte  que  les  progrès  des  sciences  et  de  l’indus- 
«  trie  seront  utilisés  pour  la  lutte  armée  contre  les  nations  », 
dit  le  général  Maillard  (1),  «  on  proclame  que  la  conduite  de 
«  la  guerre  sera  toute  scientifique  et  qu’elle  exigera  des 
«  connaissances  mathématiques  développées. 

«  Rien  n’est  plus  opposé  à  l’esprit  de  la  guerre.  La  règle 
«  de  trois  simple  a  suffi  jusqu’ici  et  suffira  encore  pour  la 
«  solution  des  problèmes  relevant  du  calcul  qui  peuvent  se 
«  présenter  au  cours  des  opérations.  » 

Ainsi  la  règle  de  trois  simple  suffit  aux  chefs  d’armée 
comme  aux  chefs  d’industrie. 

Si  l’on  se  reporte  aux  études  que  Napoléon  avait  pu  faire 
quinze  ans  avant  le  commencement  du  siècle  dernier,  on  a 
tout  lieu  de  croire  que  le  dieu  de  la  guerre  ne  s’est  jamais 
servi  de  formules  plus  compliquées. 


(1)  éléments  de  la  guerre ,  par  le  général  Maillard,  commandant  de 
l’Ecole  de  guerre. 
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Ce  n’est  donc  pas  non  plus  de  ce  côté  que  se  trouve  l’expli¬ 
cation  du  prestige  national  des  mathématiques. 

Quant  aux  ingénieurs  des  établissements  miniers  ou  métal¬ 
lurgiques,  qu’ils  soient  sortis  de  l’Ecole  Centrale,  d'une 
Ecole  des  mines  ou  d’une  Ecole  d’arts  et  métiers,  je  ne  les 
ai  jamais  vus  se  servir  des  mathématiques  supérieures  dans 
l’accomplissement  de  leur  service.  Seuls,  ceux  qui  s’occupent 
plus  particulièrement  de  construction  —  et  ce  sont  généra¬ 
lement  des  élèves  d’arts  et  métiers  qui  n’ont  pas  suivi  le 
cours  de  mathématiques  supérieures  —  font  assez  fréquem¬ 
ment  usage  de  formules  qu’on  trouve  dans  les  formulaires. 

Inutile  de  faire  remarquer  que  la  science  essentielle  des 
grands  chefs,  l'administration ,  n’a  absolument  rien  de 
commun  avec  les  mathématiques  supérieures. 

La  seule  explication  plausible  que  j’aie  trouvée  du  prestige 
des  mathématiques  supérieures  dans  notre  pays  est  la 
suivante  : 

L’Ecole  polytechnique  jouit  dans  notre  pays  d’un  prestige 
très  grand  et  justifié. 

Ce  prestige  vient  : 

1°  Des  situations  que  l’Etat  réserve  aux  élèves  de  cette 
école  dans  les  fonctions  publiques  et  dans  l’armée,  situations 
qui  leur  donnent  une  influence  considérable  dans  beaucoup 
de  grandes  entreprises  publiques  et  privées  ; 

2°  De  la  valeur  personnelle  des  élèves. 

Il  est  tout  naturel  que  la  jeunesse  intelligente  et  studieuse 
fasse  de  grands  efforts  pour  obtenir  le  titre  de  polytechnicien 
et  en  recueillir  les  avantages.  Les  familles,  les  dirigeants  de 
l’enseignement,  orientent  tous  les  enfants  intelligents  vers  ce 
but. 

Et  comme  c’est  surtout  par  les  mathématiques  que  l’on 
entre  à  l’Ecole  et  qu’on  en  sort  dans  les  premiers  rangs,  le 
public  conclut  que  les  mathématiques  sont  la  science  par 
excellence  puisqu’elle  conduit  à  des  situations  recherchées. 
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On  prend  ici  l’effet  pour  la  cause.  Les  mathématiques  ne 
sont  pour  rien,  ou  pour  bien  peu  de  chose,  dans  la 
considération  qui  s’attache  à  l’Ecole  polytechnique  :  cette 
considération  résulte  des  privilèges  réservés  par  le  gouver¬ 
nement  aux  élèves  de  cette  école  et  de  la  valeur  naturelle  de 
ces  élèves. 

Sans  ces  privilèges,  le  prestige  de  l’Ecole  aurait  bientôt 
disparu  ;  ce  ne  sont  pas  les  mathématiques  qui  le  sou¬ 
tiendraient. 

Si,  au  contraire,  ces  privilèges  étant  maintenus,  on  cotait 
dans  les  examens  d’entrée  et  de  sortie  les  mathématiques 
sur  le  même  pied  que  la  chimie,  la  géologie,  ou  les  exercices 
physiques,  et  si,  de  plus,  l’art  de  parler  et  d’écrire  bénéficiait 
d’une  cote  de  faveur,  l’Ecole  serait  tout  aussi  recherchée 
qu’auparavant,  la  grande  majorité  des  élèves  ne  seraient  pas 
moins  aptes  à  remplir  les  postes  qui  leur  sont  réservés,  mais 
du  coup  les  mathématiques  supérieures  auraient  perdu  tout 
leur  prestige. 

Recrutés  parmi  les  enfants  intelligents  du  pays  tout  entier, 
les  élèves  de  l’Ecole  polytechnique  constituent  incontesta¬ 
blement  une  élite.  Seraient-ils  moins  une  élite  sans  l’excès 
de  mathématiques  auquel  ils  sont  soumis?  Est-il  bien  certain 
que  cet  enseignement  ne  leur  est  pas  plus  nuisible  qu’utile? 

On  doit  se  demander  pourquoi  les  mathématiques  supé¬ 
rieures,  dont  les  chefs  d’entreprises  ne  font  pas  usage,  qui 
servent  peu  aux  ingénieurs  et  aux  militaires,  qui  ont  peu 
d’action  et  plutôt  une  action  mauvaise  sur  le  jugement  quand 
on  en  surcharge  les  jeunes  étudiants,  sont  restées  au  tout 
premier  rang  du  programme  d’admission  et  du  classement 
en  cours  d’études  de  l’Ecole  polytechnique.  «Rai  été  attristé 
en  constatant  que  l’opinion  générale  attribue  cette  pratique  à 
la  facilité  de  classement  que  les  mathématiques  donnent  aux 
examinateurs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  fais  des  vœux  pour  que  l'Ecole 
polytechnique  réduise  ses  programmes  de  mathématiques, 
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pour  que  les  lettres  y  prennent  une  plus  grande  place  et  pour 
que  l’administration  n'y  soit  point  oubliée. 

Je  suis  convaincu  que  son  prestige  n’y  perdrait  rien,  et 
nos  écoles  de  génie  civil  qui  se  croient  obligées  de  l’imiter 
cesseraient  d’imposer  à  leurs  candidats  et  à  leurs  élèves  des 
épreuves  inutiles  et  partant  nuisibles. 

Durée  des  études 

Je  disais  au  congrès  des  mines  et  de  la  métallurgie  de  1900  : 

«  Nos  futurs  ingénieurs  restent  beaucoup  trop  sur  les  bancs 
«  de  l’école.  L’industrie  qui  a  besoin  de  jeunes  gens  bien 
«  portants,  souples,  sans  prétention,  je  dirais  même,  pleins 
«  d’illusions,  reçoit  souvent  des  ingénieurs  fatigués,  anémiés 
«  de  corps  et  d’esprit,  moins  bien  disposés  qu’on  peut  le 
«  souhaiter  aux  besognes  modestes  et  à  ces  beaux  efforts 
«  qui  rendent  tout  facile. 

«  Je  suis  convaincu  qu’on  pourrait  les  rendre  plus  tôt  à  la 
«  vie  active  et  tout  aussi  bien  préparés,  en  supprimant  de 
«  l’enseignement  actuel  des  choses  inutiles...  » 

Depuis  1900,  mon  opinion  sur  -la  durée  trop  longue  des 
études  d’ingénieur  n'a  fait  que  se  confirmer. 

J’estime  que  quatre  années  sont  largement  suffisantes  pour 
faire  d’un  bon  élève  de  l’enseignement  secondaire  un  diplômé 
des  écoles  techniques  supérieures.  Le  jeune  ingénieur  peut 
être  prêt  à  rentrer  dans  l’industrie  à  21  ou  22  ans;  à  cet  âge 
il  est  en  mesure  d’être  utile  (1). 

Ce  résultat  doit  être  obtenu  tout  en  consacrant  six  mois  à 
des  leçons  d'administration,  de  commerce ,  de  finances ,  de 
sécurité  et  de  comptabilité  qui  manquent  aujourd’hui  dans 
les  grandes  écoles. 


(1)  J’ai  débuté  comme  ingénieur  divisionnaire  des  houillères  de 
Commentry,  à  19  ans,  en  sortant  de  l’Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne. 
C’était  en  1860.  A  cette  époque  lointaine  le  service  militaire  n’était 
pas  obligatoire. 
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11  faut  donc  gagner  au  moins  deux  ans  sur  le  temps 
consacré  aux  mathématiques  supérieures  et  à  quelques 
détails  inutiles  des  cours  techniques. 

Je  suis  convaincu  que  cela  peut  être  fait  en  préparant  les 
élèves  du  génie  civil  beaucoup  mieux  qu’ils  ne  le  sont  aujour¬ 
d’hui  à  leurs  destinées  industrielles. 

Reste  la  question  du  service  militaire  que  je  ne  crois  pas 
devoir  examiner  ici. 

On  ne  saurait  s’occuper  avec  trop  de  sollicitude  de  la 
formation  de  ces  jeunes  gens  sur  qui  repose  en  grande  partie 
l’avenir  industriel  du  pays.  C’est  cette  pensée  qui  m’a  déter¬ 
miné  à  formuler  ici  quelques  conseils  que  je  leur  donnerais 
volontiers,  si  c’était  en  mon  pouvoir,  au  moment  où  ils  vont 
quitter  les  bancs  de  l’Ecole. 

CONSEILS  AUX  FUTURS  INGÉNIEURS 

Vous  êtes  heureux  de  penser  que  vous  allez  enfin  pouvoir 
être  utiles  et  vous  avez  le  légitime  désir  de  conquérir  une 
situation  honorable  en  rendant  des  services. 

Les  qualités  que  vous  allez  avoir  à  mettre  en  œuvre  ne 
sont  pas  exactement  celles  qui  permettent  d’arriver  aux 
premiers  rangs  à  l'Ecole.  Ainsi  la  santé,  l’art  de  manier  les 
hommes,  la  tenue,  qui  ne  sont  pas  cotés  aux  examens,  ont 
une  certaine  influence  sur  le  succès  de  l’ingénieur.  Les 
circonstances  aussi  sont  diverses  ;  il  n’y  a  donc  rien  d’éton- 
nant  à  ce  que  les  premiers  et  même  les  majors  ne  soient  pas 
toujours  ceux  qui  réussissent  le  mieux. 

Vous  n’êtes  pas  préparés  à  prendre  la  direction  d’une 
entreprise,  même  petite.  L’Ecole  ne  vous  a  donné  ni  les  notions 
administratives,  ni  les  notions  commerciales,  ni  même  les 
notions  de  comptabilité  nécessaires  à  un  chef  d’entreprise. 
Vous  les  eût-elle  données  qu’il  vous  manquerait  encore  ce 
qu’on  appelle  pratique ,  expérience  et  qui  ne  s’acquiert  qu’au 
contact  des  hommes  et  des  choses. 
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Vous  n’êtes  pas  davantage  préparés  à  conduire  immédia¬ 
tement  un  grand  service  technique.  Aucun  chef  d’industrie 
ne  commettra  l'imprudence  de  vous  confier  immédiatement 
le  fonçage  d’un  puits  de  mine,  la  conduite  d’un  haut  fourneau 
ou  d’un  laminoir.  Il  faut  d’abord  que  vous  appreniez  le 
métier  que  vous  ne  connaissez  pas. 

Comme  la  plupart  de  vos  prédécesseurs,  vous  débuterez 
donc  en  qualité  d’ingénieur  en  second  ou  dans  des  fonctions 
plus  modestes. 

On  n’attend  pas  de  vous  un  jugement  mûr,  une  connais¬ 
sance  pratique  des  procédés  techniques  ni  une  vision  étendue 
des  mille  détails  qui  touchent  de  plus  ou  moins  près  à  votre 
fonction,  mais  on  vous  demande  d’apporter,  avec  votre 
diplôme,  de  la  réflexion,  de  la  logique,  de  l’esprit  d’obser¬ 
vation,  le  dévouement  dans  l’accomplissement  de  votre  tâche. 
Les  notions  théoriques  que  vous  possédez  vous  permettront 
de  vous  assimiler  rapidement  les  détails  de  n’importe  quel 
genre  de  travail. 

Votre  avenir  dépendra  beaucoup  de  votre  capacité  technique, 
mais  il  dépendra  plus  encore  de  votre  capacité  administrative. 
Même  pour  un  débutant,  savoir  commander,  prévoir,  orga¬ 
niser  et  contrôler  est  le  complément  indispensable  des 
connaissances  techniques.  On  ne  vous  jugera  pas  sur  ce  que 
vous  savez,  mais  sur  vos  œuvres. 

L’ingénieur  accomplit  très  peu  de  choses  sans  l’inter- 
,  vention  des  autres,  même  à  ses  débuts.  Savoir  manier  les 
hommes  est  pour  lui  une  nécessité  immédiate. 

Vous  aurez  d’abord  comme  subordonnés  directs  des  contre¬ 
maîtres,  anciens  ouvriers  pour  la  plupart,  qui  furent  choisis 
parmi  leurs  camarades  en  raison  de  leur  intelligence,  de 
leur  conduite  et  de  leur  aptitude  au  commandement.  Ils  ont 
l’expérience  des  ouvriers  et  celle  de  l’atelier  qui  vous  manquent, 
et  ils  le  savent  bien.  Ils  savent  aussi  que  vous  êtes  relati¬ 
vement  très  savant  et  ils  ont  pour  la  science  un  très  sympa- 
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thique  respect.  Ce  sont  là  les  bases  de  l’accord  tacite  qui  doit 
s’établir  entre  vous. 

N’oubliez  pas  que  le  contre-maître  représente  de  nombreuses 
années  d’expérience  et  un  jugement  développé  par  une 
pratique  quotidienne  et  pensez  qu’à  son  contact  vous  pourrez 
acquérir  de  précieuses,  d’indispensables  données  pratiques, 
complément  nécessaire  de  l’enseignement  de  l’Ecole. 

Vis-à-vis  des  ouvriers,  observez  une  attitude  de  politesse  et 
de  bienveillance  ;  attachez-vous  à  les  étudier  dans  leur 
conduite,  leur  caractère,  leurs  aptitudes,  leur  travail  et  même 
dans  leurs  intérêts  personnels.  Rappelez-vous  que  dans  tous 
les  milieux  sociaux  se  trouvent  des  hommes  intelligents.  Par 
un  habile  commandement  on  obtient  non  seulement  la  disci¬ 
pline,  mais  encore  tous  les  dévouements  pouvant  aller,  dans 
des  circonstances  difficiles  ou  périlleuses,  jusqu’à  l’abné¬ 
gation,  au  sacrifice  de  soi-même. 

Dans  le  service,  mesurez  soigneusement  vos  paroles  et 
n’exprimez  aucun  reproche  immérité.  N’hésitez  pas  à  recon¬ 
naître  ouvertement,  le  cas  échéant,  que  votre  observation 
était  basée  sur  une  interprétation  inexacte  des  faits  ou  des 
règlements. 

Efforcez-vous  de  vous  concilier  la  sympathie  de  votre  chef 
par  un  zèle  de  bon  aloi  dans  l’exercice  de  vos  fonctions  ; 
il  aura  pour  vous  une  bienveillance  dont  vous  ne  devrez  pas 
abuser. 

Apportez  dans  votre  appréciation  des  choses  et  des  gens 
qui  vous  entourent  de  la  réserve  et  de  la  mesure.  Faire  de  la 
critique  avec  l’idée  de  contribuer  à  une  amélioration,  c’est 
très  bien  ;  mais  toute  autre  espèce  de  critique  est  un  acte  de 
légèreté  ou  de  malveillance. 

Ayez  confiance  en  vous-mêmes  sans  tomber  dans  la  pré¬ 
somption  ;  il  ne  s’agit  pas  de  mépriser  les  opinions  ni  de 
négliger  l’expérience  des  autres,  mais  il  faut  savoir  défendre 
ses  vues  avec  confiance  et  enthousiasme  lorsqu’on  possède 
son  sujet  et  qu’on  est  sûr  de  soi.  Vous  arriverez  difficilement 
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à  convaincre  les  autres  si  vous  n’êtes  pas  vous-mêmes 
convaincus. 

Votre  temps  ne  sera  jamais  complètement  absorbé  par 
vos  travaux  professionnels;  vous  pourrez  toujours  trouver  le 
temps  nécessaire  à  l’étude. 

Travaillez  à  compléter  vos  connaissances  professionnelles, 
mais  ne  négligez  pas  votre  instruction  générale.  Les  chefs 
qui  vous  inspirent  le  plus  d’estime  et  d'admiration  n’ont  pas 
cessé,  vous  le  verrez,  de  s’instruire  par  un  effort  constant. 

Soyez  convaincus  qu’il  y  a  beaucoup  à  apprendre  autour  de 
vous.  Tout  est  intéressant  à  condition  de  s’y  adonner. 
Prenez  note  des  choses  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  se  présen¬ 
tent  à  votre  esprit  ;  si  vous  les  classez  avec  méthode  vous  ne 
tarderez  pas  à  constater  que  vous  avez  fait  ainsi  un  travail  utile. 

Nul  doute,  si  vous  aimez  votre  métier,  que  vous  rencon¬ 
trerez  bientôt  des  questions  qui  vous  attireront  et  que  vous 
voudrez  approfondir.  Consacrez-leur  alors  vos  loisirs;  recher¬ 
chez  ce  qu’ont  fait  les  autres  sur  les  mêmes  sujets  ;  voyez 
s’ils  n’ont  pas  laissé  quelque  problème  à  résoudre. 

Le  savoir  ne  vous  viendra  pas  par  l’unique  accomplisse¬ 
ment  des  tâches  quotidiennes;  instruisez-vous  par  les  livres, 
parles  revues,  par  l’effort  personnel,  sinon  vous  ne  récolterez 
que  des  déceptions. 

Faites-vous  inscrire  comme  membres  des  principales  sociétés 
techniques  de  votre  spécialité,  suivez  les  réunions,  assistez 
aux  congrès.  Vous  vous  mettrez  ainsi  en  relation  avec  le*s 
hommes  éminents  de  votre  profession.  Essayez-vous  de  bonne 
heure  à  publier,  sur  des  sujets  que  vous  aurez  étudiés,  des 
notes  d’abord  modestes  qui  vous  permettront  de  prendre  et 
de  donner  votre  mesure. 

Avoir  une  bonne  santé  est  une  condition  essentielle  pour 
faire  son  chemin  dans  le  monde.  Il  faut  donc  soigner  sa  santé. 
Ne  dépassez  pas  la  mesure  de  vos  propres  forces.  Combinez 
dans  ce  but  les  exercices  physiques  et  les  efforts  intellectuels. 
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Il  pourra  vous  arriver  d’avoir  à  soutenir  dans  des  circons¬ 
tances  critiques  un  travail  intense  de  jour  et  de  nuit,  jusqu’à 
épuisement.  Un  peu  de  repos  rendra  facilement  à  vos  facultés 
un  fonctionnement  normal.  Mais  sachez  que  les  excès  de 
travail  sont  parfois  aussi  dangereux  que  les  autres  excès. 
Quand  le  cerveau  est  fatigué  et  n’obéit  plus,  il  est  temps  de 
se  distraire.  Ne  jamais  prendre  de  vacances  est  une  habitude 
fâcheuse  ;  le  rendement  individuel  s’en  ressent  et  comme 
quantité  et  comme  qualité. 

Soyez  vaillants  et  enthousiastes  comme  il  convient  à  la 
jeunesse  ;  ne  vous  laissez  jamais  aller  au  découragement. 

Quand  on  a  mis  dans  son  œuvre  le  meilleur  de  soi-même, 
qu’on  a  supporté  fatigues  et  désagréments  pour  la  faire 
aboutir,  on  est  récompensé  de  sa  peine  par  la  satisfaction  de 
lui  voir  prendre  vie. 

Ayez  de  l’initiative,  ayez  même  de  l’audace.  La  crainte  des 
responsabilités  est  un  indice  de  faiblesse. 

N’oubliez  pas  que  toute  l’intelligence,  tous  les  efforts, 
toutes  les  qualités  consacrées  à  la  prospérité  d’une  entreprise 
peuvent  échouer  ;  le  hasard,  les  circonstances  ont  parfois 
une  grande  influence  sur  le  succès  des  affaires  et  par  consé¬ 
quent  sur  celui  des  hommes  qui  les  dirigent. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’exagérer  le  rôle  de  la  chance.  Celui 
qui  réussit  une  première  fois  peut  être  simplement  heureux  ; 
si  son  succès  se  répète,  on  est  bien  obligé  d’admettre  que  sa 
valeur  personnelle  a  dans  le  succès  le  rôle  principal. 

Vous  appartenez  à  l’élite  intellectuelle,  vous  ne  devez 
donc  pas  vous  désintéresser  de  votre  temps  ;  vous  devez  être 
au  courant  des  idées  générales  qui  agitent  la  société  moderne 
dans  tous  les  domaines. 

Vous  vous  devez  non  seulement  à  vous-mêmes,  mais  aussi 
à  vos  collègues,  à  vos  chefs,  et  à  l’entreprise  que  vous  servez  ; 
votre  tenue,  votre  attitude,  vos  propos,  votre  conduite  doivent 
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montrer  que  vous  avez  le  sentiment  exact  de  votre  responsa¬ 
bilité. 

Enfin  ne  perdez  pas  de  vue  que  le  mariage  est  l’acte  le  plus 
important  de  la  vie  civile  ;  que  de  cet  acte  dépendent 
beaucoup  le  bonheur  de  la  vie  et  le  succès  même  de  la 
carrière  ;  que  vous  devez  vous  efforcer  d’être  dignes  d’une 
bonne  compagne  et  que  vous  devez  faire  un  choix  digne  de 
vous. 


2°  Enseignement  secondaire. 

L/enseignement  secondaire  des  lycées  a  pour  but  la  culture 
générale  et,  pour  sanction,  le  baccalauréat.  Il  ne  prépare 
spécialement  à  aucune  carrière.  Ses  élèves  sont  moins  bien 
préparés  que  ceux  de  l'école  primaire  aux  postes  inférieurs 
de  l’industrie  et  ils  ne  le  sont  nullement  aux  postes  élevés. 
Ils  sont  comme  une  sorte  de  produit  intermédiaire  qui  a 
besoin  d’une  nouvelle  élaboration  pour  pouvoir  être  utilisé. 

Pour  les  futurs  ingénieurs,  cette  élaboration  se  fait  dans 
les  écoles  techniques  supérieures  où  les  candidats  arrivent 
après  une  année  ou  deux  de  préparation  spéciale.  Si  cette 
préparation  n’est  pas  ce  qu’elle  devrait  être,  soit  au  point  de 
vue  des  besoins  du  pays,  soit  à  celui  de  l’avenir  des  jeunes 
gens,  ce  n’est  pas  au  lycée  qu’il  faut  s’en  prendre,  mais 
à  l’école  technique  supérieure  qui  fixe  ses  conditions 
d’admission.  Le  lycée  subit  le  programme  d’enseignement 
des  cours  préparatoires  ;  il  n’en  est  pas  responsable.  Le  jour 
où  les  écoles  techniques  supérieures  demanderont  à  leurs 
candidats  moins  de  mathématiques,  plus  de  clarté  dans 
l’expression  de  leur  pensée  et  un  peu  d’administration,  les 
lycées  mettront  leur  enseignement  en  harmonie  avec  les 
programmes  d’admission.  Je  souhaite  que  ce  jour  ne  soit  pas 
trop  éloigné. 
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(a)  enseignement  universitaire 

L’enseignement  secondaire  de  l’Université  n’a  pas  directe¬ 
ment  l’industrie  en  vue.  Ses  élèves  rayonnent  vers  les  carrières 
les  plus  diverses  :  la  médecine,  le  droit,  le  professorat, 
le  commerce,  l’agriculture,  les  écoles  industrielles,  l’armée, 
etc.,  etc. 

L’Université  a-t-elle  donné  à  tous  ces  jeunes  gens  la  culture 
générale  pour  laquelle  on  les  lui  avait  confiés  avant  leur 
spécialisation  ? 

Au  point  de  vue  industriel,  le.  Comité  des  Forges  a  répondu  : 
Non,  et  il  en  fait  peser  la  responsabilité  sur  les  programmes 
adoptés  en  1902.  Quelques  autres  représentants  de  l’activité 
sociale  ont  émis  des  avis  contradictoires  ;  la  plupart  n’ont 
rien  dit. 

Je  ne  crois  pas  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  universitaire  et  je  suis  bien  convaincu 
par  exemple,  que  si,  dans  la  direction  des  études,  les  règles 
administratives  d'unité  d'action,  de  coordination  et  de 
contrôte  étaient  mieux  observées,  les  résultats  seraient 
meilleurs.  Mais  ce  ne  sont  point  là  des  questions  de  pro¬ 
gramme  et  je  ne  pense  pas  que  les  programmes  de  1902 
soient  pour  beaucoup  dans  le  mal  dont  on  se  plaint.  A  ce 
point  de  vue,  l’enseignement  secondaire  me  paraît  beaucoup 
moins  défectueux  que  l’enseignement  technique  supérieur  et 
c’est  sur  ce  dernier  que  l’effort  doit,  à  mon  avis,  d’abord 
et  surtout  se  porter. 

(b)  enseignement  spécial 

Les  agents  moyens  que  l’industrie  ne  trouve  pas  parmi  les 
élèves  de  l’enseignement  secondaire  universitaire,  elle  les 
recrute  en  grande  partie  dans  les  écoles  spéciales  de  plus  en 
plus  nombreuses  et  de  plus  en  plus  fortes,  instituées  spécia¬ 
lement  en  vue  de  préparer  de  bons  contre-maîtres  et  de  bons 


131 


HENRI  F.4Y0L 


chefs  d’ateliers.  La  construction,  les  mines,  la  métallurgie, 
l’agriculture,  la  chimie,  l’électricité,  le  tissage,  ont  leurs 
écoles  spéciales,  locales  ou  régionales,  d’où  sortent  chaque 
année  une  armée  de  bons  sujets.  Résultant  généralement 
d’une  sélection  qui  s’est  opérée  pendant  le  cours  des  études 
primaires,  l’ensemble  de  ces  jeunes  gens  constitue  une  élite 
bien  disposée  au  service  industriel.  Un  certain  nombre 
d’entre  eux  deviennent  chefs  d’entreprises,  quelques-uns 
arrivent  aux  plus  hautes  situations  industrielles. 

Jusqu’ici  Y  administration  n’a  pas  fait  partie  des  pro¬ 
grammes  d’enseignement  des  écoles  techniques  secondaires  ; 
c’est  une  lacune  regrettable.  Destinés  à  devenir  des  chefs,  les 
élèves  de  ces  écoles  doivent  avoir  des  notions  assez  étendues 
sur  l’art  de  prévoir,  d’organiser,  de  commander,  de  coordonner 
et  de  contrôler. 


3°  Enseignement  primaire. 

Personne  ne  doute  qu’un  bon  enseignement  primaire  soit 
une  excellente  préparation  aux  travaux  industriels.  Avant  que 
l’Etat  n’eût  pris  la  charge  de  l’enseignement  primaire,  les 
grandes  entreprises  avaient  généralement  leurs  écoles  ; 
depuis,  elles  ne  se  sont  pas  désintéressées  de  cet  enseigne¬ 
ment.  Elles  interviennent,  soit  par  des  faveurs  réservées  aux 
meilleurs  élèves,  soit  par  des  subventions  destinées  à  la 
création  de  cours  supérieurs  ou  spéciaux,  soit  autrement. 

Aujourd’hui,  les  ouvriers  mineurs  ou  métallurgistes  ont 
autant,  sinon  plus  d’instruction  que  n’en  avaient  en  moyenne 
les  contre-maîtres  et  les  maîtres  mineurs  il  y  a  un  demi- 
siècle.  Le  résultat  est  appréciable;  il  est  encore  loin  du 
maximum  possible. 

Je  crois  qu’il  serait  bon  d’introduire  dans  l’enseignement 
primaire  quelques  notions  d’administration.  Deux  pages  de 
texte  et  quelques  tableaux  graphiques  suffiraient  à  introduire 
dans  l’esprit  des  enfants  le  germe  de  connaissances  qui  se 
développeraient  naturellement  au  cours  de  la  vie. 
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B.  —  Rôle  de  batelier  (du  patron). 

Lorsqu’il  vient  de  quitter  l’école,  l’agent  industriel  n’est 
qu’un  apprenti,  apprenti  ouvrier,  apprenti  contre-maître, 
apprenti  ingénieur,  apprenti  directeur.  Même  lorsqu’il  a  fait 
des  études  spéciales,  sa  préparation  est  incomplète  ;  il  lui 
manque  l’expérience  du  milieu  où  le  facteur  humain  et  la 
lutte  commerciale  ont  une  importance  dont  il  est  difficile  de 
donner  une  idée  exacte  à  l’école.  L’éducation  des  élèves  a 
besoin  d’un  complément  ;  au  moment  où  le  rôle  de  l’école 
finit,  celui  de  l’atelier  doit  commencer. 

La  fonction  éducatrice  du  patron  doit  s’exercer  à  tous  les 
niveaux;  elle  doit  être  sans  cesse  en  éveil. 

Il  faut  découvrir  les  aptitudes,  encourager  les  efforts, 
faciliter  l'initiation,  l’apprentissage,  récompenser  le  zèle  et  le 
succès,  opérer  une  sélection  continue.  On  arrive  ainsi  à 
former  un  bon  personnel. 

A  quelque  niveau  qu’il  appartienne,  un  agent  ainsi  formé 
dans  la  maison  est  dans  des  conditions  à  remplir  bien  mieux 
sa  fonction  que  celui  qu’on  aurait  pu  prendre  ailleurs.  Même 
en  faisant  avancer  sur  place  les  agents  qu'on  connaît,  on  n’est 
pas  à  l’abri  de  toute  déception;  mais  combien  y  est-on  exposé 
davantage  en  les  tirant  du  dehors,  malgré  toutes  les  précau¬ 
tions  dont  on  a  pu  s’entourer. 

Il  y  a  pour  la  formation  technique  des  agents  de  tous  les 
niveaux  des  usages  presque  identiques  dans  toutes  les  entre¬ 
prises  similaires,  usages  découlant  de  la  doctrine  scientifique 
et  de  l’expérience;  pour  s’instruire,  l’agent  n’a  qu’à  ouvrir 
les  yeux,  à  réfléchir  et  à  s’efforcer  de  bien  remplir  sa 
mission. 

Il  n’en  va  pas  tout  à  fait  de  même  pour  la  formation 
administrative.  L’absence  de  doctrine  détermine  des  hésita¬ 
tions,  des  contradictions  au  milieu  desquelles  il  est  souvent 
difficile  de  voir  autre  chose  que  la  volonté  omnipotente  du 

chef. 
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Une  marque  de  bonne  administration  est  la  formation 
méthodique,  persévérante,  des  agents  de  toute  sorte  et  de 
tous  degrés  dont  on  a  besoin.  Quelques  années  d’efforts 
habiles  peuvent  donner  sous  ce  rapport  de  merveilleux 
résultats.  Malheureusement  il  ne  faut  pas  longtemps  non 
plus  à  une  direction  maladroite  pour  annihiler  la  valeur  d’un 
bon  personnel,  surtout  au  point  de  vue  administratif. 

Si  le  chef  prêche  d’exemple  en  initiant  autant  que 
possible  ses  subordonnés  immédiats  aux  problèmes  généraux 
de  l’entreprise  ;  s’il  détermine  l’ingénieur  à  inculquer  au 
contre-maître  un  peu  de  sa  science  en  échange  des  notions 
expérimentales  qu’il  en  reçoit  ;  s’il  obtient  du  contre-maître 
de  chercher  à  instruire  les  ouvriers,  il  y  a  de  grandes 
chances  pour  que  l’entreprise  dispose  bientôt  d’un  bon 
personnel. 


G.  —  Rôle  de  la  famille. 

Comme  toute  autre  entreprise,  la  famille  a  besoin  d'admi¬ 
nistration,  c’est-à-dire  de  prévoyance,  d’organisation,  de 
commandement,  de  coordination  et  de  contrôle.  La  famille 
pourrait  être  une  excellente  école  d’administration;  les 
principes,  les  procédés,  les  méthodes  pénétrant  naturellement 
l’esprit  des  enfants  constitueraient  des  notions  transmissibles 
et  perfectibles.  Il  n’en  est  rien.  Chacun  croit  avoir  là-dessus 
des  notions  suffisantes  et  suit  son  inspiration  ou  laisse  aller 
les  choses  au  gré  des  événements.  Au  point  de  vue  adminis¬ 
tratif,  la  famille  donne  les  exemples  les  plus  variés,  du 
meilleur  au  pire;  et  cela  se  répète  constamment,  sans  progrès 
sensible. 

Seule  une  doctrine  enseignée,  donc  soumise  à  la  discussion 
publique,  peut  mettre  fin  à  ce  tâtonnement  général  qui  se 
poursuit  dans  l’isolement  dés  ménages. 

Alors  seulement  la  famille  pourra  jouer  dans  la  formation 
administrative  de  la  jeunesse  le  rôle  qui  lui  revient. 
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D.  —  Rôle  de  l’Etat  . 

L’Etat  peut  contribuer  à  la  formation  administrative  des 
citoyens  par  ses  écoles  et  par  ses  exemples. 

Nous  avous  vu  que  les  écoles  de  l’Etat  ont  généralement 
jusqu’à  présent  à  peu  près  complètement  négligé  l’ensei¬ 
gnement  administratif.  De  ce  côté  tout  est  à  faire. 

Quant  aux  exemples  de  l’Etat,  ils  sont,  comme  ceux  de  la 
famille  et  de  l’atelier,  de  valeurs  très  différentes  et  très 
variables.  Dans  les  grands  services  nationaux,  la  prévoyance, 
l’organisation,  le  commandement,  la  coordination  et  le 
contrôle  ne  sont  à  la  portée  que  d’intelligences  d’élite  doublées 
de  l’expérience  des  affaires.  Or,  le  système  de  recrutement 
actuel  porte  fréquemment  au  p.ouvoir  des  hommes  étrangers 
aux  affaires  et  non  préparés  ou  à  peine  préparés  aux  difficiles 
fonctions  dont  ils  sont  tout  à  coup  investis.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’administration  est  forcément  inégale,  bonne,  peut- 
être  même  très  bonne  parfois,  mais  impropre  à  former  l’édu¬ 
cation  administrative  des  citoyens. 

Je  crois  qu’un  bon  enseignement  administratif  pourrait 
améliorer  cette  situation. 
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3°  COMMANDEMENT 


Le  corps  social  étant  constitué,  il  s’agit  de  le  faire 
fonctionner  :  c’est  la  mission  du  commandement. 

Cette  mission  se  répartit  entre  les  divers  chefs  de  l’entre¬ 
prise,  chacun  ayant  la  charge  et  la  responsabilité  de  son 
unité. 

Pour  chaque  chef,  le  but  du  commandement  est  de  tirer  le 
meilleur  parti  possible  des  agents  qui  composent  son  unité, 
dans  l’intérêt  de  l’entreprise. 

L’a rt  de  commander  repose  sur  certaines  qualités  person¬ 
nelles  et  sur  la  connaissance  des  principes  généraux  d’admi¬ 
nistration.  Il  se  manifeste  dans  les  petites  comme  dans  les 
grandes  entreprises.  Il  a,  comme  tous  les  autres  arts,  ses 
degrés.  La  très  grande  unité  qui  fonctionne  bien  et  donne 
son  maximum  de  rendement  suscite  l’admiration  publique. 
Dans  tous  les  domaines,  dans  l’industrie,  dans  l’armée,  dans 
la  politique  ou  ailleurs,  le  commandement  d’une  très  grande 
unité  exige  de  rares  qualités. 

Je  me  bornerai  ici  à  rappeler  quelques  préceptes  qui  ont 
pour  objet  de  faciliter  le  commandement. 

Le  chef  chargé  d’un  commandement  doit  : 

1°  Avoir  une  connaissance  approfondie  de  son  personnel  ; 

2°  Eliminer  les  incapables  ; 

3°  Bien  connaître  les  conventions  qui  lient  l’entreprise  et 
ses  agents  ; 

4°  Donner  le  bon  exemple  ; 

5°  Faire  des  inspections  périodiques  du  corps  social  ;  s’aider 
dans  ces  inspections  de  tableaux  synoptiques  ; 
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6°  Réunir  ses  principaux  collaborateurs  en  des  conférences 
où  se  préparent  l’unité  de  direction  et  la  convergence  des 
efforts  ; 

7°  Ne  pas  se  laisser  absorber  par  les  détails  ; 

8°  Viser  à  faire  régner  dans  le  personnel,  l’activité,  l’initia¬ 
tive  et  le  dévouement. 


1°  Connaissance  approfondie  du  personnel. 

Devant  une  grande  unité  qui  compte  des  centaines  ou  des 
milliers  d’agents,  le  problème  apparaît  tout  d’abord  inso¬ 
luble.  Mais  la  difficulté  se  trouve  singulièrement  réduite  par 
le  mode  de  constitution  du  corps  social,  mode  qui  découle 
certainement  de  cette  difficulté  même. 

Quel  que  soit  son  niveau  hiérarchique,  un  chef  n’a  jamais 
à  commander  directement  qu’un  très  petit  nombre  de  subor¬ 
donnés,  ordinairement  moins  de  six.  Seul,  le  chef  C1  (contre¬ 
maître  ou  équivalent)  commande  parfois  directement  à  vingt 
ou  trente  hommes  quand  l’opération  est  simple. 

Il  n’est  donc  pas  impossible  au  chef,  même  dans  une  très 
grande  entreprise,  d’étudier  ses  subordonnés  directs  et 
d’arriver  à  savoir  ce  qu’il  peut  attendre  de  chacun  d’eux, 
quel  degré  de  confiance  il  peut  leur  accorder. 

Cette  étude  exige  toujours  un  certain  temps.  Elle  est 
d’autant  plus  difficile  que  les  subordonnés  sont  d’un  rang 
plus  élevé,  que  leurs  fonctions  les  éloignent  plus  les  uns  des 
autres  et  que  les  contacts  entre  chefs  et  subordonnés  sont 
rares,  comme  il  arrive  parfois  au  sommet  des  grandes  entre¬ 
prises.  Elle  ne  se  concilie  pas  avec  Y  instabilité  du  haut 
personnel. 

Quant  aux  subordonnés  indirects ,  c’est-à-dire  tous  ceux 
qui  de  degré  en  degré,  vont  jusqu’à  la  base  de  la  pyramide 
dont  il  est  le  sommet  et  sur  qui  son  action  ne  s’exerce  que 
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par  des  intermédiaires,  il  est  évident  qu’il  ne  peut  les 
connaître  tous  individuellement  et  que  la  connaissance  qu’il 
en  a  s’affaiblit  à  mesure  que  leur  nombre  augmente.  Cela 
n’empêche  pas  absolument  toute  action  personnelle  directe, 
celle  de  l’exemple  entre  autres. 

2°  Eliminatiori  des  incapables. 

Pour  maintenir  son  unité  en  bon  état  de  fonctionnement 
le  chef  doit  éliminer  ou  proposer  l’élimination  de  tout  agent 
devenu,  pour  des  raisons  quelconques,  incapable  de  bien 
remplir  sa  fonction.  C’est  un  devoir  impérieux  toujours 
grave,  souvent  ardu. 

Prenons,  par  exemple,  le  cas  d’un  ancien  serviteur^ haut 
placé,  estimé  et  aimé,  qui  a  rendu  de  grands  services  et  dont 
les  facultés  se  sont  affaiblies  —  sans  qu’il  s’en  rende  bien 
compte  —  au  point  de  gêner  la  marche  de  l’entreprise. 
L’élimination  est  devenue  nécessaire.  Mais  qui  est  juge  de 
cette  nécessité  ?  Qui  est  chargé  de  fixer  le  moment  précis 
de  l’exécution  ?  Le  chef  seul,  sans  que,  aucun  principe, 
aucune  règle  ne  couvrerît  sa  responsabilité.  Le  souvenir  des 
services  rendus,  l’affection,  les  répercussions  certaines 
inclinent  à  faire  ajourner  une  mesure  qui  va  surprendre  et 
chagriner  profondément  un  agent  dévoué  et  respecté  ;  seul, 
l’intérêt  général,  dont  le  chef  est  juge  et  responsable, 
l’impose  sans  délai.  Le  devoir  est  dicté  ;  il  faut  l’accomplir 
habilement  et  courageusement  ;  ce  n’est  pas  à  la  portée  du 
premier  venu. 

Le  corps  social  tout  entier  se  sent  atteint  par  l’amputation 
de  l’un  de  ses  membres,  d’un  membre  important  surtout. 
La  sécurité  de  chacun  des  agents  serait  troublée,  sa  confiance 
dans  l’avenir  et  par  suite,  son  zèle,  seraient  diminués,  s’il 
n’avait  pas  la  conviction  que  l’opération  était  nécessaire 
et  juste. 

Cette  conviction,  il  faut  la  donner. 
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Pour  ces  sortes  d’éventualités  l’entreprise  a  prévu  des 
compensations  pécuniaires,  des  satisfactions  honorifiques, 
des  fonctions  légères  qui  permettent  de  conserver  un  peu 
d’activité.  Le  chef  bienveillant  et  habile  trouve  dans  ces 
ressources  et  dans  son  cœur  le  moyen  de  panser  les 
blessures  d’amour-propre  et  d’intérêt  qu’il  a  été  obligé  de 
faire  ;  il  trouve  en  même  temps  le  moyen  de  rassurer  tous 
les  membres  du  corps  social  sur  leur  avenir. 

On  voit  par  cet  exemple  que  l’élimination  des  membres 
incapables  du  personnel  met  en  jeu  les  plus  hautes  qualités 
morales  du  chef  et  notamment  un  certain  courage  civil  qui 
est  parfois  plus  difficile  à  pratiquer  que  le  courage  militaire. 

3°  Connaissance  approfondie  des  conventions  qui  lient 

V entreprise  et  tes  agents. 

L’entreprise  et  ses  agents  sont  liés  par  des  conventions. 

Le  chef  doit  veiller  sur  l'exécution  de  ces  conventions. 
Cela  lui  impose  un  double  rôle  :  défendre  l’intérêt  de  l’entre¬ 
prise  vis-à-vis  de  ses  agents,  défendre  l’intérêt  des  agents 
vis-à-vis  du  patron. 

L’entreprise  est  exposée  à  de  multiples  assauts,  déterminés 
soit  par  le  désir  d'une  plus  forte  rétribution  ou  d’un  effort 
moindre,  soit  par  les  conseils  de  la  paresse,  de  la  vanité 
ou  d’autres  passions  et  faiblesses  humaines.  Parmi  ces  assauts 
les  plus  redoutables  sont  ceux  qui  viennent  du  chef  lui-même 
lorsqu’il  oublie  que  l’intérêt  de  l’entreprise  doit  seul  guider 
sa  conduite,  qu’il  doit  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  ressemble 
à  du  favoritisme  quand  il  s’agit  de  sa  famille,  de  ses  camarades, 
de  ses  amis.  Pour  remplir  cette  première  partie  de  son  rôle, 
le  chef  a  besoin  d’intégrité,  de  tact  et  d’énergie. 

Pour  protéger  le  personnel  contre  les  abus  possibles  du 
patron,  il  a  besoin  d’une  connaissance  bien  complète  des 
conventions,  d’un  sentiment  profond  du  devoir,  et  d’équité. 

L’observation  attentive  et  intelligente  des  conventions  ne 
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libère  pas  sa  conscience.  Bonnes  ou  mauvaises,  les  conven¬ 
tions  n’ont  qu’un  temps.  Il  vient  toujours  un  moment  où  elles 
ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  économiques 
ou  sociales  en  cours;  sous  peine  d’arriver  un  jour  à  quelque 
redoutable  conflit,  il  faut  tenir  compte  de  l’évolution. 

Nul  n’est  mieux  placé  que  le  chef  d’unité  pour  observer 
les  conventions  et  pour  conseiller  ou  réaliser,  s'il  en  a  le 
pouvoir,  les  modifications  que  le  temps  et  les  circonstances 
ont  rendues  nécessaires. 

4°  Le  bon  exemple  du  chef. 

Il  est  entendu  que  tout  chef  a  le  pouvoir  de  se  faire  obéir. 
Mais  l’entreprise  serait  bien  mal  servie  si  l'obéissance  n’était 
obtenue  que  par  crainte  de  la  répression.  Il  y  a  d’autres 
moyens  d’arriver  à  une  obéissance  plus  fertile  en  résultats, 
génératrice  d’efforts  spontanés  et  d’initiatives  réfléchies. 

Certains  chefs  obtiennent  l’obéissance,  l’activité,  le  zèle  et 
même  le  dévouement  sans  effort  apparent;  d’autres  n’y 
parviennent  jamais. 

Parmi  les  moyens  d’entraînement  l’un  des  plus  efficaces 
est  l’exemple. 

Quand  le  chef  donne  l’exemple  de  l’assiduité,  personne 
n’ose  arriver  en  retard.  Quand  il  est  actif,  courageux,  dévoué, 
on  l’imite  et,  s’il  sait  bien  s’y  prendre,  il  arrive  à  rendre  le 
travail  aimable. 

Mais  le  mauvais  exemple  aussi  est  contagieux  et,  partant 
de  haut,  il  a  les  plus  graves  répercussions  sur  l’unité  tout 
entière.  C’est  l’une  des  innombrables  raisons  qui  font  désirer 
un  bon  chef. 

5°  Inspections  périodiques  du  corps  social. 

Il  serait  fort  imprudent  de  ne  pas  faire  des  revues  pério¬ 
diques  de  tous  les  organes  d’une  machine,  surtout  d’une 
machine  compliquée.  On  s’exposerait  ainsi  à  de  mauvais 
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rendements,  à  des  accidents  et  même  à  des  catastrophes.  La 
surveillance  journalière,  un  peu  superficielle,  n’est  pas  une 
garantie  suffisante. 

Le  besoin  de  revues  périodiques  des  machines  administra¬ 
tives  n’est  pas  moins  grand,  mais  il  est  infiniment  moins 
usité.  Les  raisons  en  sont  nombreuses  : 

D’abord  on  n’est  pas  bien  fixé  sur  la  forme  du  modèle  à 
adopter.  Tandis  qu’on  sait  très  bien  ce  que  doit  être  un 
organe  ou  une  pièce  de  machine  en  bon  état,  on  n’a  généra¬ 
lement  pas  des  notions  précises  sur  ce  que  devrait  être 
l’organisme  d’une  fonction  ou  l’un  des  éléments  de  cet 
organisme.  On  est  accoutumé  à  des  aspects  divers  et  variables 
et  la  réparation  à  faire  n’apparaît  pas  clairement. 

Ensuite  ce  qui  touche  le  personnel  demande  généralement 
plus  de  temps,  plus  de  doigté  et  plus  d’énergie  morale  qu’une 
opération  matérielle. 

Dans  les  réformes  du  personnel  il  faut  être  soutenu  par  le 

sentiment  d’une  haute  responsabilité  morale  qui  ne  se 
* 

concilie  guère  avec  l’instabilité  des  chefs. 

11  est  donc  prudent  d’avoir  une  règle  qui  impose,  pour 
ainsi  dire  automatiquement,  l’examen  périodique  du  corps 
social. 

La  règle  suivante  répond  à  ce  besoin  : 

«  Tous  les  ans,  à  propos  de  la  confection  du  programme 
«  annuel,  une  étude  minutieuse  de  la  constitution  du  corps 
((  social  est  faite  avec  emploi  de  tableaux  synoptiques.  » 

Les  tableuux  synoptiques  représentent  la  hiérarchie  des 
chefs  de  l’entreprise  avec  l’indication  du  supérieur  direct  et 
des  subordonnés  directs  de  chacun  d’eux.  C’est  une  sorte  de 
photographie  des  cadres  à  un  moment  précis.  Deux  tableaux 
faits  à  des  dates  différentes  montrent  les  modifications  qui  se 
sont  produites  pendant  l’intervalle  dans  la  constitution  du 
corps  social. 

Ils  sont  précieux  pour  les  inspections  périodiques. 

Ils  ne  le  sont  pas  moins  dans  le  service  courant  pour 
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éviter  les  formes  vicieuses  qui  sortent  trop  souvent  de  modi¬ 
fications  hâtives  de  l’organisme.  Ces  vices  d’organisation 
sociale,  qu’on  aperçoit  assez  difficilement  dans  une  description, 
sautent  aux  yeux  dans  les  tableaux.  C’est  comme  un  gabarit 
qui  ne  laisse  pas  passer  une  forme  défectueuse. 

Ils  rendent  encore  de  grands  services  au  point  de  vue  du 
principe  de  l'unité  du  commandement.  On  sait  que  la 
dualité  est  la  source  d’une  multitude  de  conflits.  Or,  la 
dualité  s’introduit  souvent  dans  le  personnel  par  de  petits 
défauts  d’organisation  que  les  tableaux  révèlent  et  permettent 
d’éviter. 

Les  tableaux  synoptiques  du  personnel ,  qu’on  tient 
constamment  à  jour,  font  partie  des  procédés  auxquels  un 
chef  d’unité,  de  grande  unité  surtout,  fait  constamment 
appel. 

6°  Conférences  et  rapports. 

Dans  une  conférence  qui  réunit  autour  de  lui  ses  principaux 
collaborateurs  directs,  le  chef  peut  exposer  un  programme, 
recueillir  les  idées  de  chacun,  prendre  une  décision,  s’assurer 
que  ses  ordres  sont  compris  et  que  chacun  sait  la  part  qu’il 
doit  prendre  à  leur  exécution,  tout  cela  en  dix  fois  moins  de 
temps  qu’il  ne  lui  en  eût  fallu  pour  arriver  au  même  résultat 
sans  conférence. 

On  peut  même  dire  que  si  ces  collaborateurs  sont  de  grands 
chefs  de  services,  sans  contact  fréquent  entre  eux  et  avec  le 
chef,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  très  grandes  entre¬ 
prises,  il  n’est  pas  possible  d’obtenir  sans  conférence,  même 
au  prix  de  beaucoup  de  temps  et  de  peine,  la  sûreté  et  la  force 
que  la  conférence  peut  donner. 

Le  chef  doit  savoir  tout  ce  qui  se  passe,  soit  par  lui-même 
dans  la  petite  unité,  soit  indirectement  dans  la  grande. 

Des  rapports  verbaux,  rapports  écrits  sont  des  complé¬ 
ments  de  surveillance  et  de  contrôle  dont  il  doit  savoir  se 
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7°  Ne  pas  se  laisser  absorber  par  les  détails. 

Un  grave  défaut  pour  un  grand  chef  consiste  à  consacrer 
beaucoup  de  temps  à  des  détails  que  des  agents  subalternes 
pourraient  exécuter  aussi  bien,  sinon  mieux  que  lui,  alors  que 
d’importants  problèmes  attendent  une  solution  parce  qu’il 
n’arrive  pas  à  trouver  le  temps  de  s’e'ft  occuper. 

Certains  croient  qu’ils  sont  très  utiles  en  s’occupant  person¬ 
nellement  des  plus  petites  choses  ;  d’autres  ne  peuvent 
s’habituer  à  penser  qu’une  chose  puisse  être  bien  faite  s’ils 
n’y  ont  pas  mis  la  main  et  cette  pensée  en  détermine  quelques- 
uns  à  laisser  les  affaires  en  souffrance  pendant  qu’ils  sont 
absents. 

Sans  s’inquiéter  du  jugement  des  personnes  qui  croient 
qu’un  grand  chef  doit  toujours  avoir  l’air  affairé,  celui-ci  doit 
toujours  chercher  à  se  réserver  la  liberté  de  pensée  et 
d’action  nécessaire  dans  l’étude,  la  direction  et  le  contrôle 
des  grandes  affaires. 

11  doit  se  décharger  sur  ses  subordonnés  et  sur  l’Etat-Major 
de  toute  la  besogne  qu’il  n’est  pas  strictement  obligé 
d’effectuer  lui-même.  Il  ne  lui  restera  jamais  trop  de  temps 
et  de  force  pour  les  questions  qui  sollicitent  constamment  son 
attention  personnelle. 

Ne  pas  se  laisser  absorber  parles  détails,  ne  veut  pas  dire 
qu’il  ne  faut  pas  regarder  aux  détails.  Un  chef  doit  tout 
savoir;  mais  il  ne  peut  ni  tout  voir,  ni  tout  faire.  Il  ne  faut 
pas  que  le  soin  donné  aux  petites  choses  lui  fasse  négliger 
les  grandes.  Une  bonne  organisation  y  pourvoit. 

8°  Visera  faire  régner ,  dans  le  personnel ,  V union, 
l'activité ,  l'initiative  et  le  dévouement. 

Le  chef  peut  contribuer  beaucoup  à  Y union  du  personnel 
en  écartant  les  germes  de  division  qu’engendreraient  la 
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dualité  de  commandement ,  les  attributions  mal  définies , 
les  reproches  immérités ,  etc... 

11  peut  développer  Y  initiative  de  ses  subordonnés  en  leur 
donnant  la  plus  grande  part  d’action  que  leur  situation  et 
leur  capacité  comportent,  même  au  prix  de  quelques  fautes 
dont  il  lui  est  possible,  d’ailleurs,  de  limiter  l’importance  par 
une  surveillance  attentive.  En  les  guidant  discrètement  sans 
se  substituer  à  eux,  en  les  encourageant  par  une  louange 
faite  à  propos,  en  faisant  parfois  quelques  sacrifices  d’amour- 
propre  à  leur  profit,  il  peut  assez  rapidement  transformer  des 
hommes  bien  doués  en  agents  d’élite. 

En  veillant  à  ce  que  la  même  chose  soit  faite  à  tous  les 
niveaux  hiérarchiques,  il  peut  améliorer  assez  rapidement 
l’ensemble  du  personnel  et  rendre  un  très  grand  service  à 
l’entreprise. 

Au  contraire,  un  accueil  distrait  et  dédaigneux,  le  rejet  ou 
l’ajournement  indéfini  de  toute  proposition,  ne  tardent  pas  à 
tarir  les  sources  de  l’initiative  et  du  dévouement. 

Il  ne  faut  pas  très  longtemps  pour  changer,  en  bien  ou  en 
mal,  par  une  direction  habile  ou  maladroite,  les  dispositions 
d’un  personnel. 

Beaucoup  d’autres  conseils  pourraient  ou  pourront  s’ajouter 
aux  précédents.  Ce  sont  autant  de  moyens  que  l’expérience 
signale  comme  étant  de  nature  à  faciliter  la  tâche  du  chef.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  meilleur  instrument  ne  dispense 
pas  de  l’artiste. 
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4°  COORDINATION 


Coordonner  c’est  mettre  de  l’harmonie  entre  tous  les  actes 
d’une  entreprise  de  manière  à  en  faciliter  le  fonctionnement 
et  le  succès  ; 

C’est  donner  à  l’organisme  matériel  et  social  de  chaque 
fonction  les  proportions  qui  conviennent  pour  qu’elle  puisse 
remplir  son  rôle  sûrement  et  économiquement; 

C’est  tenir  compte,  dans  une  opération  quelconque  — 
technique,  commerciale,  financière,  ou  autre  —  des  obli¬ 
gations  et  des  conséquences  que  cette  opération  entraîne  pour 
toutes  les  fonctions  de  l’entreprise  ; 

C’est  proportionner  les  dépenses  aux  ressources  financières, 
l’ampleur  des  immeubles  et  de  l’outillage  aux  besoins  de 
fabrication,  les  approvisionnements  à  la  consommation,  les 
ventes  à  la  production; 

C’est  construire  sa  maison  ni  trop  petite,  ni  trop  grande, 
adapter  l’outil  à  son  emploi,  la  voie  au  véhicule,  les  procédés 
de  sécurité  aux  dangers; 

C’est  faire  passer  l’accessoire  après  le  principal  ; 

C’est,  en  somme,  donner  aux  choses  et  aux  actes  les  pro¬ 
portions  qui  conviennent,  adapter  les  moyens  au  but. 

Dans  une  entreprise  bien  coordonnée  on  constate  les  faits 
suivants  : 

a  J  Chaque  service  marche  d’accord  avec  les  autres  :  le 
service  des  approvisionnements  sait  ce  qu’il  doit  fournir  et  à 
quel  moment;  le  service  de  production  sait  ce  que  l’on  attend 
de  lui;  le  service  d’entretien  maintient  le  matériel  et  l’outil¬ 
lage  en  bon  état  ;  le  service  financier  procure  les  capitaux 
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nécessaires  ;  le  service  de  sécurité  assure  la  protection  des 
biens  et  des  personnes  ;  toutes  les  opérations  s’effectuent 
avec  ordre  et  sûreté. 

b)  Dans  chaque  service,  les  divisions  et  subdivisions  sont 
exactement  renseignées  sur  la  part  qu’elles  ont  à  prendre 
dans  l’œuvre  commune  et  sur  l’aide  mutuelle  qu’elles  doivent 
se  prêter. 

c)  Le  programme  de  marche  des  divers  services  et  des 
subdivisions  de  chaque  service  est  constamment  tenu  en 
harmonie  avec  les  circonstances. 

Un  tel  résultat  exige  une  direction  intelligente,  expéri¬ 
mentée  et  active. 

Il  faut  croire  que  ces  trois  conditions  ne  sont  pas  toujours 
remplies  car  on  peut  observer  dans  certaines  entreprises  les 
signes  suivants  d’une  incontestable  incoordination  : 

d)  Chaque  service  ignore  et  Veut  ignorer  les  autres. 
Il  marche  comme  s’il  était  à  lui-même  son  but  et  sa  raison 
d’être,  sans  s’inquiéter  ni  des  services  voisins,  ni  de  l’ensemble 
de  l’entreprise. 

e)  La  cloison  étanche  existe  entre  les  divisions  et  les 
bureaux  d’un  même  service  comme  entre  les  différents 
services.  La  grande  préoccupation  de  chacun  est  de  mettre 
sa  responsabilité  personnelle  à  l’abri  derrière  un  papier,  ordre 
ou  circulaire. 

f)  Personne  ne  pense  à  l’intérêt  général.  L’initiative  et  le 
dévouement  sont  absents. 

Cette  disposition  du  personnel,  désastreuse  pour  l’entre¬ 
prise,  n’est  pas  le  résultat  d’une  volonté  préalablement 
concertée.  Il  est  l’aboutissement  d’une  coordination  nulle  ou 
insuffisante. 

Un  bon  personnel  ne  tarde  pas  à  faiblir  s’il  n’est  cons¬ 
tamment  rappelé  à  ses  obligations  envers  l’entreprise  et 
envers  tous  les  membres  du  corps  social. 
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L’un  des  meilleurs  moyens  de  tenir  le  personnel  en 
haleine  et  de  lui  faciliter  l’accomplissement  de  son  devoir 
est  la  conférence  des  chefs  de  service. 

Conférence  hebdomadaire  des  chefs  de  service.  —  La 
conférence  des  chefs  de  service  a  pour  but  de  renseigner  la 
direction  sur  la  marche  de  l’entreprise,  de  préciser  les 
concours  que  les  divers  services  se  doivent  entre  eux,  et  de 
profiter  de  la  présence  des  chefs  pour  résoudre  divers  pro¬ 
blèmes  d’intérêt,  commun. 

Il  ne  s’agit  pas,  dans  ces  conférences,  de  dresser  le  pro¬ 
gramme  d’action  de  l’entreprise,  mais  de  faciliter  la  réalisation 
de  ce  programme  à  mesure  que  se  déroulent  les  événements. 
Chaque  conférence  n’étend  son  action  que  sur  une  courte 
période  —  une  semaine  ordinairement  —  pendant  laquelle  il 
s’agit  d’assurer  l’harmonie  des  actes  et  la  convergence  des 
efforts. 

Voici,  à  titre  d’échantillon,  la  pratique  suivie  à  ce  sujet 
dans  les  divers  établissements  d’une  grande  entreprise 
minière  et  métallurgique  où  elle  a  donné  d’excellents 
résultats. 

Dans  chaque  établissement  —  mine  ou  usine  —  tous  les  chefs 
de  service  sont  réunis  une  fois  par  semaine,  à  date  fixe,  sous 
la  présidence  du  directeur. 

Chaque  chef  de  service  expose,  à  son  tour,  la  marche  de 
son  service,  les  difficultés  qu’il  rencontre,  l’assistance  qu’il 
requiert  et  les  solutions  qu’il  propose.  Le  directeur  sollicite 
l’avis  de  tous  sur  les  questions  qui  se  présentent  ou  qu’il  pose 
lui-même. 

Après  la  discussion  une  décision  est  prise.  Il  est  entendu 

i 

qu’aucune  question  ne  disparaîtra  de  l’ordre  du  jour  par 
simple  oubli. 

Procès-verbal  de  chaque  séance  est  dressé  et  lu  au  commen¬ 
cement  de  la  séance  suivante.  Ce  procès-verbal  est  générale¬ 
ment  fait  par  un  secrétaire  pris  en  dehors  des  chefs  de  service. 
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La  séance  a  toujours  lieu  à  sa  date,  même  si  le  directeur 
ne  peut  y  assister.  Il  est  alors  remplacé  par  un  suppléant 
désigné  d’avance. 

La  conférence  met  en  présence  les  chefs  de  fabrication  ou 
d’exploitation,  d’approvisionnements,  des  ventes,  de  l’entre¬ 
tien,  des  constructions  neuves,  etc. 

Grâce  à  ces  compétences  réunies,  le  directeur  peut  donner  à 
l’examen  de  chaque  question  une  ampleur,  une  précision  et  une 
rapidité  que  l’on  ne  saurait  obtenir  autrement.  En  un  temps 
relativement  court  —  une  heure  environ  —  le  directeur  est 
renseigné  sur  la  marche  générale  des  affaires  ;  il  peut  prendre 
des  décisions  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  services  et 
préciser  les  concours  que  les  divers  services  doivent  se 
donner.  —  Chaque  chef  de  service  se  retire  sachant  ce  qu’il 
a  à  faire,  avec  la  pensée  qu’il  viendra  rendre  compte  dans 
huit  jours  de  ce  qu’il  aura  fait. 

Cette  cohésion  ne  saurait  être  obtenue  sans  conférence  y 
employât-on  dix  fois  plus  de  temps  et  d’efforts. 

Aussi  le  directeur  a-t-il  généralement  grand  soin  de  ce 
précieux  instrument.  Il  prépare  la  conférence  en  notant  par 
avance  les  questions  qui  y  seront  traitées,  et  il  veille  sur  la 
rédaction  du  procès-verbal.  Il  fait  les  efforts  nécessaires  pour 
que  la  discussion  soit  toujours  courtoise  et  intéressante  pour 
tous.  • 

Une  conférence  bien  dirigée  est  toujours  utile.  Mais  il  y  faut 
quelque  talent  sans  quoi  elle  peut  rester  terne,  ennuyeuse  et 
stérile.  Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  le  directeur  qui  sait 
tirer  bon  parti  des  conférences  est  très  supérieur  à  celui  qui 
ne  le  sait  pas. 

L’expérience  m’a  montré  qu’une  conférence  de  coordi¬ 
nation  par  semaine  suffît  à  des  établissements  miniers  ou 
métallurgiques  occupant  quelques  centaines  ou  quelques 
milliers  d’agents. 
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L’observation  m’a  convaincu  qu’une  conférence  hebdoma¬ 
daire  convient  également  à  la  coordination  des  entreprises 
de  toute  nature  ayant  un  personnel  de  même  importance  que 
les  précédents. 

Je  crois  que  la  conférence  hebdomadaire  des  chefs  de 
service  s’impose,  au  point  de  vue  de  la  coordination,  aux  plus 
grandes  unités, aux  ministères  et  au  gouvernement  lui-même. 

J’en  ferais,  pour  toutes  les  entreprises,  une  obligation  de 
rigueur. 

Agents  de  liaison.  —  Mais  pour  que  la  conférence  ait  lieu 
il  faut  qu’aucune  impossibilité  de  distance  ou  autre  ne 
s’oppose  à  la  réunion  des  chefs  de  service. 

S’il  y  a  seulement  difficulté,  on  peut  espacer  les  séances; 
s’il  y  a  impossibilité,  il  faut  suppléer  dans  la  mesure  du 
possible  à  la  conférence  par  des  agents  de  liaison. 

Le  meilleur  des  agents  de  liaison  serait  le  directeur  se 
rendant  successivement  auprès  de  tous  les  chefs  de  service  ; 
mais  les  obligations  de  sa  charge  ne  lui  permettent  généra¬ 
lement  pas  de  s’imposer  ces  déplacements. 

Il  faut  donc  recourir  à  d’autres  agents  ;  suivant  les  circons¬ 
tances,  ce  seront  des  hommes  de  haute  valeur  ou  des  agents 
ordinaires. 

Les  agents  de  liaison  font  généralement  partie  de  l’Etat- 
Major  dont  nous  avons  étudié  précédemment  les  attributions 
et  le  fonctionnement. 

Dans  la  très  grande  entreprise  composée  d’établissements 
distincts  et  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres,  la 
coordination  est  assurée  par  l’action  combinée  de  la  direction 
générale,  qui  veille  sur  l’ensemble,  et  des  directions  locales 
qui  s’appliquent  à  la  prospérité  de  chacune  des  parties. 

Là  aussi,  plus  encore  peut-être  que  dans  l’établissement 
unique,  il  importe  de  mettre  à  profit  la  force  que  donne  la 
conférence. 
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Pour  faire  régner  l’harmonie  entre  les  diverses  parties  de 
l’organisme  matériel  ou  social  d’une  très  grande  entreprise, 
entre  sa  puissance  technique,  sa  puissance  commerciale  et  sa 
puissance  financière,  entre  ses  diverses  opérations,  il  faut 
non  seulement  un  bon  programme  et  une  bonne  organisation, 
mais  encore  une  coordination  de  tous  les  instants.  Il  faut  sans 
cesse  mettre  en  équilibre  les  forces  en  jeu;  éviter  que  la 
marche  de  l’ensemble  soit  troublée  inopinément  par  une 
mesure  appliquée  sur  un  point  seulement. 

Aucun  procédé  n’est  supérieur  à  la  conférence  pour  assurer 
l’unité  de  direction  et  la  convergence  des  efforts,  pour 
entraîner  à  une  collaboration  spontanée  les  divers  chefs  de 
service  appelés  à  poursuivre  un  but  commun.  La  cloison 
étanche  disparaît  quand  tous  les  chefs  de  service  ont  à 
s’expliquer  et  à  s’entendre  en  présence  de  l’autorité 
supérieure. 

La  conférence  des  chefs  de  service  est  pour  la  coordination 
ce  que  le  programme  d'action  est  pour  la  prévoyance,  et  ce 
que  les  tableaux  synoptiques  du  personnel  sont  pour  l’orga¬ 
nisation  sociale,  c’est-à-dire  un  signe  caractéristique  et  un 
instrument  essentiel.  Si  le  signe  est  absent,  il  y  a  de  grandes 
probabilités  pour  que  la  fonction  soit  mal  remplie.  La 
présence  du  signe  n’est  pas  une  garantie  absolue  du  bon 
fonctionnement;  il  faut  de  plus  que  le  chef  sache  bien  se 
servir  de  l’instrument.  L’art  de  manier  ces  divers  instruments 
est  l’une  des  qualités  de  l’administrateur. 
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5°  CONTROLE 


Dans  une  entreprise,  le  contrôle  consiste  à  vérifier  si  tout 
se  passe  conformément  au  programme  adopté,  aux  ordres 
donnés  et  aux  principes  admis. 

Il  a  pour  but  de  signaler  les  fautes  et  les  erreurs  afin  qu’on 
puisse  les  réparer  et  en  éviter  le  retour. 

Il  s’applique  à  tout,  aux  choses,  aux  personnes,  aux  actes. 

Au  point  de  vue  administratif ,  il  faut  s’assurer  que  le 
programme  existe,  qu’il  est  appliqué  et  tenu  à  jour,  que 
l’organisme  social  est  complet,  que  les  tableaux  synoptiques 
du  personnel  sont  usités,  que  le  commandement  s’exerce 
selon  les  principes,  que  les  conférences  de  coordination  se 
tiennent,  etc.,  etc. 

Au  point  de  vue  commercial ,  il  faut  s’assurer  que  les 
matières  entrées  et  sorties  sont  exactement  appréciées  en 
quantités,  qualités  et  prix,  que  les  inventaires  sont  bien  faits, 
que  les  engagements  sont  bien  tenus,  etc. 

Au  point  de  vue  technique ,  il  faut  observer  la  marche  des 
opérations,  leurs  résultats,  leurs  inégalités,  l’état  de  l’en¬ 
tretien,  le  fonctionnement  du  personnel  et  des  machines,  etc. 

Au  point  de  vue  financier ,  le  contrôle  porte  sur  les  livres 
et  la  caisse,  sur  les  ressources  et  les  besoins,  sur  l’emploi  des 
fonds,  etc. 

Au  point  de  vue  sécurité ,  il  faut  s’assurer  que  les  moyens 
adoptés  pour  protéger  les  biens  et  les  personnes  sont  en  bon 
état  de  fonctionnement. 

Enfin,  au  point  de  vue  comptabilité ,  il  faut  constater  que 
les  documents  nécessaires  arrivent  rapidement,  qu’ils  donnent 
une  claire  vision  de  la  situation  de  l’entreprise,  que  le 
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contrôle  trouve  dans  les  livres,  dans  les  statistiques  et  les 
diagrammes  de  bons  éléments  de  vérification  et  qu’il  n’existe 
aucun  document  ou  aucune  statistique  inutile. 

Toutes  ces  opérations  sont  du  ressort  de  la  surveillance 
tant  qu’elles  peuvent  être  exécutées  par  le  chef  de  l’entreprise 
et  ses  collaborateurs  hiérarchisés.  Dans  une  entreprise  métal¬ 
lurgique,  par  exemple,  le  minerai  entrant  à  l’usine  est  l’objet 
d’une  réception  par  le  service  technique  ;  les  produits  usinés 
sont  soumis  au  contrôle  du  service  commercial  .avant  leur 
mise  en  vente.  Chaque  service  surveille  ses  agents.  L’auto¬ 
rité  supérieure  a  l’œil  sur  tout. 

Mais  lorsque  certaines  opérations  de  contrôle  deviennent 
trop  nombreuses,  ou  trop  complexes,  ou  trop  étendues  pour 
pouvoir  être  faites  par  les  agents  ordinaires  des  divers 
services,  il  faut  avoir  recours  à  des  agents  spéciaux  qui 
prennent  le  nom  de  contrôleur  ou  d'inspecteur. 

M’occupant  uniquement  ici  d’administration,  je  ne  m'arrête 
pas  au  contrôle  qui  s’exerce  entre  deux  entreprises  diffé¬ 
rentes  et  qui,  concernant  généralement  des  réceptions  de 
marchandises,  est  du  ressort  du  service  commercial  ;  j’ai 
surtout  en  vue  le  contrôle  intérieur,  celui  qui  a  pour  but  de 
contribuer  à  la  bonne  marche  de  chaque  service  en  particulier 
et  de  l’entreprise  en  général. 

Pour  que  le  contrôle  soit  efficace,  il  faut  qu’il  soit  fait  en 
temps  utile  et  suivi  de  sanctions. 

Il  est  bien  évident  que  si  les  conclusions  d’un  contrôle, 
même  très  bien  fait,  arrivent  trop  tard  pour  qu’il  soit  possible 
de  les  utiliser,  le  contrôle  aura  été  une  opération  inutile. 

Il  est  non  moins  évident  que  le  contrôle  est  inutile  si  les 
conclusions  pratiques  qui  en  découlent  sont  volontairement 
négligées. 

Ces  deux  fautes  sont  de  celles  qu’une  bonne  administration 
ne  laisse  pas  commettre. 
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Un  autre  danger  à  éviter  est  l’immixtion  du  contrôle  dans 
la  direction  et  l’exécution  des  services. 

Cet  empiètement  constitue  la  dualité  de  direction  sous  son 
aspect  le  plus  redoutable  :  d’un  côté,  le  contrôle  irres¬ 
ponsable  et  cependant  pourvu  du  pouvoir  de  nuire  parfois 
dans  de  larges  limites  ;  de  l’autre,  le  service  exécutif  qui  ne 
dispose  que  de  faibles  moyens  de  défense  contre  un  contrôle 
malveillant.  La  tendance  du  contrôle  à  l’empiètement  est 
assez  fréquente  surtout  dans  les  très  grandes  affaires,  et  elle 
peut  avoir  les  plus  graves  conséquences.  Pour  la  combattre 
il  faut  d’abord  définir  d’une  manière  aussi  précise  que 
possible  les  attributions  du  contrôle  en  indiquant  bien  les 
limites  qu’il  ne  doit  pas  franchir  ;  il  faut  ensuite  que  l’autorité 
supérieure  surveille  l’usage  que  le  contrôle  fait  de  ses 
pouvoirs. 


Connaissant  le  but  et  les  conditions  dans  lesquelles  doit 
s’exercer  le  contrôle  nous  pouvons  en  déduire  que  le  bon 
contrôleur  doit  être  compétent  et  impartial. 

La  compétence  du  contrôleur  n’a  pas  besoin  de  démons¬ 
tration.  Pour  juger  de  la  qualité  d’un  objet,  de  la  valeur  d’un 
procédé  de  fabrication,  de  la  clarté  des  écritures,  des  moyens 
de  commandement  employés,  il  faut,  évidemment,  dans 
chaque  cas,  être  pourvu  de  la  compétence  adéquate. 

h’ imparti  ali  té  repose  sur  une  conscience  droite  et  sur  une 
complète  indépendance  du  contrôleur  vis-à-vis  du  contrôlé. 
Le  contrôle  est  suspect  quand  le  contrôleur  dépend,  à  un 
degré  quelconque,  du  contrôlé  et  même  seulement  quand 
existent,  entre  les  deux,  des  relations  trop  étroites  d’intérêt, 
de  parenté  ou  de  camaraderie. 

Telles  sont  les  principales  conditions  que  le  contrôleur  doit 
remplir  ;  elles  comportent  compétence,  sentiment  du  devoir, 
indépendance  du  contrôlé,  jugement  et  tact. 
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Bien  fait,  le  contrôle  est  un  précieux  auxiliaire  de  la 
direction  ;  il  peut  lui  donner  certaines  informations  nécessaires 
que  la  surveillance  hiérarchisée  serait  parfois  incapable  de 
lui  fournir.  Il  peut  s’exercer  sur  tout  ;  il  dépend  de  la 
direction  que  son  fonctionnement  soit  efficace.  Un  bon  contrôle 
prévient  contre  des  surprises  fâcheuses  qui  pourraient 
dégénérer  en  catastrophes. 

Il  est  bon  de  pouvoir  toujours,  à  propos  de  n’importe 
quelle  opération,  répondre  à  cette  question  :  «  Comment 
se  fait  le  contrôle  ?  » 

S’appliquant  aux  opérations  de  toute  nature  et  aux  agents 
de  tous  les  niveaux,  le  contrôle  s’exerce  de  mille  manières 
différentes.  Comme  les  autres  éléments  d’ administration  — 
prévoyance,  organisation,  commandement  et  coordination  — 
il  exige  toujours  une  attention  soutenue  et  souvent  beaucoup 
d’art. 

J'aurai  l’occasion  d’en  citer  quelques  exemples  dans  la 
troisième  partie  de  ces  études. 


(Fin  de  la  deuxième  partie.) 
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Dans  la  première  partie  de  ces  études  j’ai  cherché  à 
établir  la  nécessité  et  la  possibilité  d’un  enseignement  admi¬ 
nistratif. 

Dans  la  seconde  partie  j’ai  indiqué  ce  que  pourrait  être  cet 
enseignement. 

Dans  la  troisième  partie  j’exposerai  comment  j’ai  amassé, 
au  cours  d’une  longue  carrière  industrielle,  les  matériaux  de 
cet  ouvrage. 

Dans  la  quatrième  partie,  je  tirerai  des  faits  récents  de 
nouvelles  preuves  de  l’utilité  d’un  enseignement  administratif. 
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Société  de  l  Industrie  minérale 


COMPTES  RENDUS  MENSUELS 


3mt  LIVRAISON  1916 

DISTRICT  P  À  R  I  S  I  K  N 


Réunion  du  19  octobre  1916. 


Présidence  d  e  ÜVC .  DEL  AFOND, 

Inspecteur  Général  des  Mines,  Président  du  District. 

- - - 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  de  l’après-midi. 

Sont  présents  (membres  ou  invités)  : 

MM.  Delafond  (président), Chapot  (secrétaire),  Barthélemy,  Botton, 
Burthe,  Choffel  (directeur  de  la  Compagnie  Ingersoll-Rand), Chopin, 
(administrateur  directeur  de  la  Compagnie  française  de  matériel  de 
mines  et  de  travaux  publics),  Colomer,  Courtin,  Dégoutin,  Demenge, 
Desroziers,  Dinoire,  Doligez,  Engelbach,  Fayol,  Fenzy  (station 
d’essais  de  Liévin),  François,  Gény,  Lalande,  Pitaval,  Tissot  (agent 
de  la  Compagnie  Ingersoll-Rand),  Villet  (Lens),  Weil,  Walque  (cer¬ 
cle  industriel  de  Louvain). 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  prononce  l’allocution 
suivante  : 

Messieurs, 

Nous  n’avons  pas  eu,  depuis  assez  longtemps,  le  plaisir  d’être 
réunis  dans  cette  enceinte  ;  notre  dernière  réunion  remonte,  en 
effet,  à  mai  1914. 
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Les  tragiques  événements  survenus  depuis  cette  date  ont  tout 
d’abord  provoqué  l’arrêt  complet  de  tout  ce  qui  n’intéressait  pas 
la  guerre  ;  puis  on  s’est  ressaisi  et  on  s’est  efforcé  de  revenir, 
autant  que  possible,  à  des  conditions  presques  normales. 

La  Société  de  l’Industrie  minérale  ne  pouvait  que  s’associer  à  ce 
mouvement,  et  de  nouvelles  réunions  devaient  être  prévues.  Mais 
une  grave  difficulté  se  présentait  :  il  fallait  obtenir  que  quelques 
membres  de  la  Société  fissent  des  communications.  Les  uns 
étaient  sur  le  front;  d’autres  avaient  des  occupations  tout  à  fait 
absorbantes.  Heureusement,  notre  actif  et  dévoué  secrétaire, 
qu’aucun  obstacle  n’arrête,  M.  Chapot,a  su  décider  trois  ingénieurs 
à  nous  adresser  des  mémoires  ;  ce  sont  ces  derniers  qui  figurent  à 
l’ordre  du  jour. 

Il  me  reste,  avant  d’aborder  nos  discussions,  à  souligner  le  pa¬ 
triotisme  dont  font  preuve  les  membres  de  notre  Société.  Beaucoup 
sont  tombés  au  champ  d’honneur  ;  nous  aurons  le  devoir,  plus  tard, 
de  publier  leurs  noms  ;  pour  le  moment  je  me  bornerai  à  saluer 
leur  mémoire,  et  à  souhaiter  à  ceux  qui  combattent  encore  sur  le 
front  un  prompt  retour,  après  une  victoire  à  laquelle  ils  pourront 
être  fiers  d’avoir  contribué. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mai  1914  est  adopté. 

M.  Delafond  fait  part  ensuite  des  regrets  de  deux  des  conféren¬ 
ciers  qui,  retenus  par  leurs  obligations  militaires,  n’ont  pu  venir, 
et  il  passe  la  parole  à  M.  Chapot,  qui  a  été  chargé  par  eux  de  les 
remplacer  dans  la  mesure  possible. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d’une  note  de  M.  Poinsot  sur  un 


Appareil  respiratoire  de  ^sauvetage  à  oxygène 

Type  E.  C.  M.  G. 


Les  appareils  respiratoires  de  sauvetage  généralement  employés 
dans  les  mines  sont  des  appareils  avec  réservoir  d’oxygène  et  régé¬ 
nérateur  à  base  d’alcalin  solide  ou  en  dissolution,  qui  absorbe 
l’acide  carbonique  dégagé  par  les  poumons. 

Ces  appareils  très  perfectionnés  sont  par  contre  très  délicats,  ils 
sont  lourds  et  encombrants.  Tls  sont,  en  effet,  tous  construits  pour 
une  durée  de  fonctionnement  de  deux  heures.  Or,  dans  la  majorité 
des  cas,  il  semble  bien  que  deux  heures  de  travail  actif  sans  retour 
à  l’air  frais  dépassent  le  maximum  qu’il  y  ait  lieu  de'  prévoir. 

De  plus,  si  l’on  est  appelé  à  se  servir  souvent  de  ces  appareils, 
comme  c’est  le  cas  dans  la  guerre  de  mines  où  s’impose  à  tout 
instant  une  exploration  rapide  en  milieu  délétère  à  la  suite  de 
l’explosion  d’un  fourneau,  on  est  presque  obligé  à  chaque  fois  de 
changer  le  régénérateur,  sinon  on  sera  exposé  à  de  graves  mécomp- 
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L’Assemblée  générale  pourra,  sur  le  rapport  motivé  du  Conseil  d’administration, 
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Dons,  Echanges.  —  La  Société  rend  compte,  dans  ses  publications,  des  ouvrages  fran 
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Service  Commercial  34,  rue  de  Châteaudun. 
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TURBINES  A  VAPEUR  :  5  à  9  000  chevaux. 
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Chemins  de  Fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

L’HIVER  A  LA  COTE  D'AZUR 


BILLETS  D’ALLER  ET  RETOUR  SPÉCIAUX  A  PRIX  RÉDUITS 

(lrc  et  2e  classes) 

pour  CANNES,  NICE,  MENTON,  MONACO,  MONTE-CARLO 


Emission  du  1er  décembre  1915  au  2  mai  1916,  au  départ  des 

gares  de  paris;  Dijon,  Lyon  (Perrache  et  Brotteaux),  Vesoul,  Besançon, 
rray,  Nevers,  Is-sur-Tilïe.  Genève,  Clermont-Ferrand,  Saint-Etienne, 
Grenoble,  Valence,  Avignon,  Cette,  Nîmes. 

Validité  30  jours  (dimanches  et  fêtes  compris).  Prolongation  de  deux 
périodes  de  10  jours  (dimanches  et  fêtes  compris)  moyennant  le  paiement, 
pour  chaque  période,  d’un  supplément  de  10  %. 

Deux  arrêts  autorisés  en  cours  de  route,  au  gré  des  voyageurs, 

tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

PRIX  DE  PARIS  A  NICE  : 

Première  classe  :  182  fr.  60  —  Deuxième  classe  :  131  fr.  50 
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Entreprises  générales  de  Condensation  et  de  Vide 

y  AVEC 

EJECTAI  R  BREGUET 

Brevets  !DEL-A.TPOIr2,TE 

Médaille  d' Or  de  la  Société  d' Encouragement  pour  l'Industrie  Nationale. 


PRINCIPALES  APPLICATIONS 

Société  Alsacienne  de  Cons¬ 
tructions  mécaniques . 

Charbonnages  des  Bouches- 

du-Rhône . 

Mines  de  Perecy . 

Ce  de  Fives-Lilie . 

C»  Gle  Electrique  du  S. -O _ 

Ci0  Chatillon,  Commentry  et 
Neuves-Maison . 

Raffineries  de  Saint- 
Louis  à  Marseille, 

2  condensations. . .  20.000 ks. 

Marine  nationale  :  Cuiiassés 
Normandie,  Béarn,  Contre- 
torpilleur  Renaudin,  etc. 

Nous  sommes  à  la  disposition 
de  toute  personne  désirant  avoir 
notre  liste  de  références  com¬ 
plète  ou  voir  fonctionner  un 
Ejectair  dans  nos  ateliers. 

19,  Rue  Didot  -  PARIS 


Extracteur  d’Âir 

pour 

CONDENSEURS 

sans  organes  mobiles 

très  puissant 

Indéréglable 

N'exigeant 
aucune  surveillance 
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Adresse  Postale  :  CIMENTS  FRANÇAIS,  80,  rue  Taitbout,  PARIS, 


Industrie  minérale  Juillet-Septembre  1910 


MOTEURS  SULZER-DIESEL 


à  vitesse  modérée  et  à  vitesse  accélérée,  à  4  et  à  2  temps, 
pour  toutes  puissances,  marchant  aux  huiles  lourdes  de  pétrole  et  aux  huiles  de  goudron. 


MOTEURS  MARINS  SULZER-DIESEL  REVERSIBLES 


Machines  à  vapeur  —  Chaudières  à  vapeur  —  Moteurs  Diesel  —  Pompes 
centrifuges  —  Machines  pour  le  froid  industriel  —  Chauffage  central  —  Machines 
et  appareils  pour  teinturerie,  blanchiment  et  apprêt,  etc. 


i 

Pompe  à  haute  pression  pour  accumulateur  .d’aciérie. 
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INSTRUMENTS  DE  PRECISION 

et  FOURNITURES  de  DESSIN  et  de  BUREAU 
à  l’usage  des  Ingénieurs 

Londres  1908 
HORS  CONCOURS 

BOYELLE-MORIN  P 

Rapporteur  du  Jury 

'YlIflL 

INGÉNIEUR-CONSTRUCTEUR 

II,  Rue  DuIong| 

Anciennement,  rue  Boursault,  3 


Splendide 

CATALOGUE  GENERAL  ILLDSTRE 

Envoyé  FRANCO  sur  demande 

1er  FASCICULE  : 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION 

Nivellement,  Levé  de  Plans 
Mathématiques,  Dessin 
Mires,  Jalons,  Chaînes,  etc. 

2e  FASCICULE: 

FOURNITURES  DE  DESSIN  ET  DE  BUREAU 

3e  FASCICULE  : 

LIBRAIRIE  TECHNIQUE 

% 

NOTICE  DESCRIPTIVE  sur  les 

TACHÉOMÈTRES 
THÉODOLITES  ET 

CERCLES  D’ALIGNEMENTS 


TACHEOMETRE  H.  MORIN 


POUR  LA  FRANCE:  Franchise  de  port  et  d'emballage  pour  toute  commande 

de  25  francs  et  au-dessus 


Exposition  Universelle  Paris  1900  ( Extrait  du  Rapport  du  Jury ,  Classe  XV) 

«  La  Maison  H.  Morin,  par  Je  nombre  de  ses  ouvriers  et  celui  des  instruments  livrés 
«  annuellement  en  France  et  à  l’Étranger,  est  la  plus  importante  des  maisons  de  construction 
«  d’ Appareils  Géodésiques.  » 
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DAVEY,  BICKFORD,  SMITH &C 


ie 


Rue  Nationale,  1,  ROUEN 


PARIS  1900. 


ROUEN 

JARNY 

CLERMONT-FERRAND 


HERY 
EPIERRE 
Et  à  l’étranger. 


Usine  de  dynamite  à  CUGNY  (Sté  Fse  des  explosifs). 


Mèches  de  mineurs.  —  Détonateurs 
Exploseurs  et  amorces  électriques 

Allumeurs  de  sûreté  brevetés  S.  G.  D.  G. 

Mèches  spéciales  pour  mines  grisouteuses 

Tubes  imperméables  pour  charges  de  mines 

CARTOUCHES  POUR  MINES  EN  POUDRE  COMPRIMÉE 

EXPLOSIFS  “  FAVIER  ”  —  CHLORATE  DE  POTASSE 

RENFORT  DE  DÉTONATEUR 


EN  VENTE  A  LA  LIBRAIRIE  H.  DUNOD  et  E.  P1NAT,  EDITEURS 

Quai  des  Grands-Augustins,  47  et  49,  PARIS  (VIe) 

EXPLOITATION  DU  PÉTROLE 


HISTORIQUE.  —  EXTRACTION.  —  SONDAGES 
GÉOGRAPHIE  ET  GÉOLOGIE 

RECHERCHES  DES  GITES.  —  EXPLOITATION  DES  GISEMENTS 
CHIMIE.  —  THÉORIES  DE  LA  FORMATION 

PAR 

L.-C.  TASSART 

INGÉNIEUR  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 
ANCIEN  RÉPÉTITEUR  A  L’ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 
INGÉNIEUR  D’EXPLOITATIONS  DE  PÉTROLE 


Historique  général  aux  époques  anciennes.  Procédés  employés  pour  l'extraction  du  pétrole  brut. 
Puits  creusés  à  la  main.  Procédés  de  sondage.  Tubage  des  trous  de  soude.  Vitesse  d’approfon¬ 
dissement  et  prix  de  revient  des  forages  avec  les  différents  systèmes  de  sondage.  —  Distribu¬ 
tion  géographique  et  géologique  du  pétrole.  Amérique.  Europe.  Asie.  Afrique.  Australie.  — 
Ltecherches  des  gîtes  pétrolifères.  —  Exploitation  des  gisements  pétrolifères.  Surveillance  des  son¬ 
dages  en  approfondissement. 'Extraction  du  pétrole  des  forages.  —  La  chimie  des  pétroles.  Les 
carbures  d'hydrogène.  Propriétés  physiques  et  chimiques  des  pétroles  bruts.  —  Les  théories  sur 
l'origine  du  pétrole.  Formation  organique  du  pétrole.  Formation  inorganique  du  pétrole  (théo¬ 
ries  chimiques).  Remarques  sur  les  théories  précédentes. 

Grand  in-8°  de  726  p.,  avec  310  fig.  et  17  pl.  Broché,  35  fr.  ;  cartonné,  37  fr. 


Pompe  centrifuge  à  haute  pression  attaquée  par  moteur  électrique 


POMPES  CENTRIFUGES 

Système  SULZER 
pour  toutes  élévations  et  tous  débits 

POMPES  DE  FONÇAGE 

Plus  de  3600  installations  absorbant  450000  HP.  eff. 


MACHINES  A  VAPEUR 

à  flux  alternatif  et  continu. 

CHAUDIÈRES  de  tous  systèmes. 

SURCHAUFFEURS. 

MOTEURS  DIESEL  fixes  et  marins. 


VENTILATEURS. 

PERFORATRICES  HYDRAULIQUES, 

système  Linde. 

CHAUFFAGE  CENTRAL. 
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CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES,  FONDERIE,  FORGE,  CHAUDRONNERIE 


G.  PINETTE 


* 


a  CHALON-SUR-SAONE  (France) 

Maison  fondée  en  1830  —  Personnel:  350  Ouvriers 


EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 

PARIS  1900  BRUXELLES  1910  TURIN  1911 

Wfk&MM  WMtM  ©ai 


SPÉCIALITÉ  D’INSTALLATIONS  D’ATELIERS 


POUR  LE 


TRAITEMENT  MÉCANIQUE  DES  MINERAIS 

DISTRIBUTEUR  AUTOMATIQUE,  breveté  s.  g.  d.  g. 
YIBRO-CLASSEUR. 

HYDRO-CLASSEUR,  système  FERRARIS. 

HYDRO-TAMIS,  système  DÉMARET,  breveté  en  tous  pays, 

pour  le  CLASSEMENT  en  VOLUME  des  MINERAIS  FINS 

CRIBLES-FILTRANTS. 

CONCASSEUR  A  MACHOIRES. 

BROYEUR  A  CYLINDRES  SUSPENDUS,  système  SANNA- 
BERNARD,  breveté  s.  g.  d.  g. 


Atelier  d’Essais  à  la  disposition  des  Clients 


INSTALLATIONS  COMPLETES 


D’ATELIERS  DE  PRÉPARATION  MÉCANIQUE 

DES  CHARBONS  (Voir  annonce  spéciale,  page  1.) 


INSTALLATIONS  COMPLÈTES  DE  TOILERIES,  BRIQUETERIES 


Bureau  à  PARIS,  13,  boulevard  de  la  Chapelle.  —  Téléphone  405.60 

Représentant  pour  les  Dépts  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  :  M.  TISSOT,  Ingénieur 

13,  rue  Saint-Michel,  à  DOUAI 
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CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES,  FONDERIE,  FORGE,  CHAUDRONNERIE 

G.  PINETTE* 

a  CHALON-SUR-SAONE  (France) 

Maison  fondée  en  1830  —  Personnel:  350  Ouvriers 

EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 

PARIS  1900  BRUXELLES  1910  TURIN  1911 


<&&&»  mm  \  mm®  mi: 


«&&&&  mi: 


Spécialité  de  Matériel  pour  Mines 

TREUILS  -  POMPES  -  COMPRESSEURS 

Ventilateurs  pour  toutes  applications 

INSTALLATIONS  complètes  d  ATELIERS 
pour  la  PRÉPARATION  mécanique  du  CHARBON 

s  — — — — 

DISTRIBUTEUR  AUTOMATIQUE,  Breveté  S.  G.  D.  G. 
CRIBLE  GIRATOIRE,  Système  E.-B.  COXE 


Constructeur  Concessionnaire  du  Système  de 

LAVAGE  BAUM,  breveté  s.  g.  d.  g. 

pour  le  louage  des  charbons 

sans  classification  préalable 

CONVOYEUR-SERPENT,  SYSTÈME  SCHENCK 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

pour  le  transport  et  le  déversement  automatique  de  toutes  matières 

INSf ALLATIONS  COMPLÈTES  d’ATELIERS 

pour  le  TRAITEMENT  MÉCANIQUE  des  MINERAIS 

(Voir  annonce  spéciale,  page  ft) 

matériel  Complet  pour  la  fabrication  des  tuiles  et  briques 


Bureau  à  PARIS,  13,  boulevard  de  la  Chapelle  -  Téléphone  405.60 

Représentant  pour  les  Dépts  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  :  M.  TISSOT,  Ingénieur 

13,  rue  SaintoMichel,  à  DOUAI 
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WEISE  &M0NSKI 

Ingénieurs-Constructeurs 

PARIS.  —  2,  r.  Alexandre-Parodi 


TELEPH. 451.82 


POMPES  A  VAPEUR  “  DUPLEX  ” 
POMPES  CENTRIFUGES 

Pour  l’épuisement  des  mines,  le  fonçage  de 
puits,  l’alimentation  de  chaudières,  etc. 

POMPES  A  PISTON 

à  vapeur,  à  courroie  et  électriques 

COMPRESSEURS  D’AIR 
POMPES  D’ÉVACUATION 


LIVRAISON  RAPIDE 


MEILLEURES  RÉFÉRENCES 


SOCIETE  DE  FORAGE 

BONNE  ESPÉRANCE 


AIEDERIÏKUCK  (Alsace) 

- - 


Exécution  de  Forages 
à  grande  profondeur 
et  en  tous  genres 
au  trépan  et  au  diamant 

Succès  de  rapidité 
et  de  précision  éclatants 

Sondage  le  plus  rapide  et  le 
plus  profond  de  France,  en 
Meurthe-et-Moselle,!  .556m. 

Système  J.  VOGT 

breveté  en  tous  pays  • 


FONÇAGE  DE  PUITS  DE  MINES 
Par  CONGÉLATION  et  par  INJECTION  DE  CIMENT 


Mai  1912.  —  ANNONCES  DES  ANNALES  DES  MINES 
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Le  meilleur  des  Explosifs 

Pour  Mines,  Carrières  et  tous  travaux  de  sautage 

La  Cheddite  ne  gèle  pas  et  n’exsude  pas 

BON  MARCHÉ.  -  SÉCURITÉ.  -  PUISSANCE 

Brochures,  conditions,  prix  et  essais  sur  demande 

- - - 

Mèches  de  sûreté  pour  Mines 

Détonateurs,  Amorces  électriques,  Exploseurs  et  tous  accessoires 


SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE  ('EXPLOSIFS 

124,  Rue  La  Boëtie,  PARIS 

TÉLÉG-  CHEDDI7E-PARIS  TÉLÉP.  555-70 


MARTEAUX  PERFORATEURS 


3-  N  / 


POMPES  --  COMPRESSEURS  D’AIR 
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MÉCANIQUE 

CHAUDIÈRES 

Macliines  à  vapeur 

TURBINES  A  VAPEUR 

TURBINES  HYDRAULIQUES 

LOCOMOTIVES 

JJ  aclAines- Outils 

MACHINES 
pour  l’Industrie  Textile 


INSTALLATION  COMPLÈTE 

<le 

Stations  centrale 


Alternateur-volant  à  courant  triphasé 
accouplé  directemen 


CONSTRUCTION 


Capital  :  1 


Usines  à  Belfort,  fllulÈ 


Maisons:  à  PARIS,  4,  Rue  de  Vienne;  à  LYON,  3, 


li 
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>  MECANIQUES 


$  Millions 


>use  et  Gt*aîenstaden 


ue  de  la  République;  à  LILLE,  17,  Rue  Faidherbe 


ÉLECTRICITÉ 

DYNAMOS 

de  toutes  puissances,  à  courant  continu 
et  à  courants  triphasés 

TRANSFORMATEURS 


COMMUTATRICES 


SURVOLTEÜRS 

SPÉCIALITÉ  DE  MATÉRIEL 

de  MINES 

Locomotives  Minières,  Pompes,  Treuils 

ET 

Machines  d’extraction  à  commande  électrique 
issance  2.600  chevaux  à  94  tours)  Fils  et  câbles  isolés 

un  moteur  a  gaz. 

Cables  armes 


12  Mai  1912.  —  ANNONCES  DES  ANNALES  DES  MINES 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 


POUR  LA 


FABRICATION  DE  LA  DYNAMITE 

Procédés  A.  NOBEL 

Paris,  1900 

Hors  Concours.  Membre  du  Jury 

<§ê<§(£<éê  :  67,  boulevard  (Haussmann,  SéSê(§ 

à  Paulilles,  près  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales), 
à  Ablon,  près  Honfleur  (Calvados), 
à  La  Hachée,  près  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise). 

Dynamite-Gomme,  pour  roches  très  dures.  —  Dynamite ,  n°  1  guhr,  n°  1  gélatinêe , 
1  a  l'ammoniaque,  pour  roches  dures.  —  Dynamite ,  n°  0,  pour  travaux  sous  Veau.  — 
Dynamites,  n°  2  et  n°  3,  pour  terrains  moins  résistants. 

Explosifs  spéciaux  pour  charbonnages  grisouleux 

(Circulaire  ministérielle  du  25  juillet  1895) 

Grisoutine-Gomme  pour  travaux  au  rocher.  —  Grisoutine  B  pour  travaux  dans  le 
charbon. 

Mèches  de  mineurs.  —  Capsules  pour  Dynamite.  —  Amorces,  Câbles,  Fils  et  Appareils 
électriques  pour  sautage  des  mines.  —  Marmites  suédoises  ou  Seaux  à  dégeler  la  Dynamite. 

La  Correspondance  doit  être  adressée  au  SIÈGE  SOCIAL 


USINES 


En  vente  à  la  librairie  H.  DUNOD  et  E.  PINAT,  éditeurs 

47-49,  QUAI  DES  GRANDS-AUGUSTINS,  PARIS,  VI6. 


TRAITÉ  ŒÉTTÉRAVL 


DE 


L’EMPLOI  de  L’ÉLECTRICITÉ 

DANS  L'INDUSTRIE  MINIÈRE 

Sources  d’énergie  et  production  d’électricité 
Distribution  de  force  motrice  et  de  lumière  par  courants  triphasés 
Application  aux  divers  usages  des  mines 
Organisation  et  règlements  de  service 

PAR 

N.  LAPOSTOLEST 

INGENIEUR  EN  CHEF  DES  SERVICES  DU  JOUR  DES  MINES  DE  CARMAUX, 

ANC.  ING.  DU  SERVICE  ÉLECTRIQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ALSACIENNE  DE  CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES 

ln-80  (16  X  25)  de  306  pages  avec  67  figures .  7  fr  gQ 

Les  diverses  formes  d’énergie  utilisables.  Production  :  Chutes  d’eau  et  turbines.  Chaudières  et 
machines  a  vapeur.  Gazogènes  et  moteurs  à  gaz.  Système  électrique.  :  Nature,  fréquence  et  tension 
du  courant  ;  installations.  Matériel  générateur .  Economie  du  système.  Avantages  Rendement  pt 
consommation  des  diverses  sources.  Calcul  des  conducteurs.  Etablissement  des  canalisations  Sous- 
stations.  Applications  Eclairage.  Moteurs.  Perforation  Havage.  Tirage  des  mines.  Roulage* 
treuils  de  plans  inclines  et  de  drainage.  Locomotives.  Extraction:  rôle  des  machines  Etude 
mécanique  et  dynamique.  Aerage.  Pompes.  Transmission  des  ordres.  Industries  annexes  Outil¬ 
lage.  Organisation  et  reglements  :  Personnel.  Mesures  générales  d'ordre  et  de  sécurité  Texte  des 
documents  officiels.  ue!) 
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ENTREPRISE  DE  SONDAGES  ET  FORAGES 

Pour  Recherches  minières  de  tous  genres 
PUITS  ARTÉSIENS,  SOURCES  MINÉRALES,  etc.  £ 

RECHERCHE  et  EXPLOITATION  du  PÉTROLE  ® 

et  toutes  applications  du  sondage  Jjj 
Sondages  Congélants  et  pour  Cimentation  ^ 

NOUVELLES  SON  DEOSES  HOTflTIÏESfl 

à  la  grenaille  et  couronnes  dentées  fl 

APPAREILS  PERFECTIONNES  BTÉS  5 

à  sec  et  à  injection  d’eau,  au  trépan  ? 
et  à  la  couronne  à  diamants  H 


S'J  v/v  W  sj  \J  \s  \S  uw  v 


ATELIERS  MÉCANIQUES.  —  CHAUDRONNERIE  i? 


VENTE  ET  LOCATION 


O 

« 


(le  matériel,  outillage  et  tubes  de  tous  genres  u 
et  de  tous  systèmes  en  tous  pays 


M  ,  IIMI  A__  „  ,  (  à  CRESPIN  (Nord). 

£  de  HULSTER  Frères  \  à  PARIS,  49,  rue  Falguière. 
ce  (  à  E1NVILLE  (Meurthe-et-Moselle). 

2  Téléphone  N°  2.  Quiévrechain.  —  Gare  BLANC-MISSERON  (Nord) 

H  PARIS.  —  Téléphone:  739.85.  —  N°  4,  EINVILLE. 


< 


C.  BORNET,  Ingénieur,  10,  rue  Saint-Ferdinand,  PARIS 

Exposition  univ.  1900.  —  Médaille  dfOr 

PERFORATRICES 

à  bras,  à  air  comprimé/  électriques 

MARTEAUX-PERFORATEURS 

avec  et  sans  détente 

FLEURETS  CREUX  pour  marteaux 

Brev.  en  France  S.  G.  D.  G-  et  à  l’Étranger 


POMPES 

CENTRIFUGES 

BERGER 


PARIS 

101,  rue  de  La  Chapelle 


Mai  1912. 
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TRÈFILERIE,  CABLERIE  METALLIQUE 

DE  LA 

COMMISSION  DES  ARDOISIERES  D’ANGERS 

LARIVIÈRK  &  CIE 

CH.  FOUINAT 


TELEPHONE 

417-77 


170,  Quai  Jemmapes,  PRIAIS 


ÂIRESSI  TfLlGRÀPHIQUK  | 

ARDANGERS-PARIS  g 


MÉTRO  :  Stations  Combat  ou  Louis-Blanc 

CABLES  METALLIQUES  RONDS  &  PLATS 

EN  FER,  ACIER,  CUIVRE 

Pour  Mines ,  Carrières,  Houillères ,  Plans  inclinés,  Cabestans,  Appareils  à  lever, 
Manœuvres  courantes  et  dormantes  de  marine  et  de  batellerie, 
Transmission  de  force  motrice,  Signaux,  Horlogerie,  Paratonnerres,  Puits,  Clôtures 

CABLES  POUR  USAGES  COURANTS  TOUJOURS  EN  MAGASIN 


EXPOSITIONS  UNIVERSELLES,  PARIS  1889-1900,  LONDRES  1908 

Membres  du  Jury  —  Hors  Concours 

DIX  GRANDS  PRIX  :  Anvers  1894  -  Rouen  1896  -  Bruxelles  1897  -  Hanoï  1902  -  Saint-Louis  1904 

Liège  1905  —  Bruxelles  1910  —  Turin  1911 

J ÜJTVOr  JFjRiJCO  #A1^  TOUS  TtÆJBSUTG  I¥  JEM  JE  N  T  S 


-BELGE  DE  MATÉRIEL  DE  CHEMINS  DE 

(SOCIÉTÉ  ANONYME) 

CAPITAL  :  HUIT  -BAILLIONS  DE  FRANCS 


SIÈGE  SOCIAL  :  5,  Rue  de  La  Boëtie,  5,  A  PARIS 

Direction  Générale  a  PARIS 

à  II  ai  sine  s,  près  Valenciennes  (Nord),  France 


Ateliers  de  construction . . . 


à  La  Croyère  (La  Louvière),  Belgique 


MATÉRIEL  DE  CHEMINS  DE  FER 

ET  DE  TRAMWAYS 

LOCOMOTIVES,  TENDERS,  VOITURES,  WAGONS  POUR  TOUTES  VOIES 
APPAREILS  D’ENTREPRISE,  GRUES,  DRAGUES,  EXCAVATEURS,  ETC. 

üATÉmiL  GTâBTDULiBBi 

GROSSE  CHAUDRONNERIE,  CROISEMENTS  ET  CHANGEMENTS  DE  VOIES,  ETC. 
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PRÉPARATION  MÉCANIQUE 


des 


MINERAIS 


Concasseurs  à  mâchoires 
Broyeurs  à  cylindres 
Moulins  à  boulets 
Cribles  à  piston 

Hydroclasseurs 
Tables  oscillantes 
Tables  tournantes 


DALBOUZE,  BRACHET S  C 

Société  en  commandite  par  actions 

AU  CAPITAL  DE  1.500.000  FR. 

Ateliers  de  construction  —  Usine  d’essai 
11,  RUE  DU  CHATEAU 

( 


ETU  DES 
PLANS 
DEVIS 

établis 

gratuitement 


L’ancienneté  de 
notre  maison  as¬ 
sure  à  nos  broyeurs 
universellement 
connus  une  supé¬ 
riorité  qui  est  le 
fruit  des  nombreu¬ 
ses  expériences  que 
nousavonspufaire.  j 
Constamment  ' 
perfectionnés,  ils 
réalisent  aujour¬ 
d'hui  le  maximum 
de  perfectionne¬ 
ments.  Pour  chaque 
application  nou¬ 
velle,  nous  nous  li¬ 
vrons  à  des  essais 
dans  notre  usine 
de  façon  à  adapter  j 
le  matériel  aux  con¬ 
ditions  à  réaliser. 


v 


Exposition  de  Paris  1900.  ,  médaillé  d'AUüEJNT  grand.  module,  Uîlicier  d' Académie 

Collaborateurs  :  1  Médaille  de  bronze  f  ^  et  3  Mentions  honorables 


Mai  1912 
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EXPOSITION  DE  BRUXELLES  1897  :  GRAND  DIPLOME  D’HONNEUR 
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HU 


SOCIÉTÉ  ANONYME 


T 


i  KOPP  in!  I  Pnt’  4  P,!  ’,,  ?  36'  „JuleS  SAC0NNEY’  Lï°n-  Rue  Pierre-Corneille. 

wftT’Æ"  l  «  „  !  /eVISe-  P-'A-  GR0LL’  Bordeaux-  Rourse,  21. 

BIET  et  SONREL,  Nancy,  45,  Rue  Pasteur.  |  Jacques  LEDUC.  Bruxelles,  44,  Rue  Archimède. 

ENRIQUEZ,  BONAN  et  Cie,  Tunis,  6,  Rue  d’Autriche. 

iatérielToT  ihines 

MACHINES  D’EXTRACTION 

MACHINES  D’ÉPUISEMENT 

COMPRESSEURS  D’AIR  ET  VENTILATEURS  ' 
LOCOMOTIVES 

PREPARATION  WÉCAINIQUE  DES  MIMAIS  ET  CHARBONS 

En  vente  à  la  librairie  H.  DUNOD  et  E.  PINAT,  Éditeurs 

47  ET  49,  QUAI  DES  GRANDS-AUGUSTINS,  PARIS,  VI* 


LÉGISLATION  MINIÈRE 


ET 


CONTROLE  DES  MINES 


PAR 


CONTROLEUR  PRINCIPAL  DES  MINES 

In-16  42  X  4  8  de  796  pages.  Rel.  souple .  12  fr 

Clastificatioflétoîp  ™°™ûrÉ  DES.  MINf :  Conception  de  la  propriété  des  mines.  Historique. 
Recours'  et  interDrétatL  dl T  m.inerales-  Recherche  de  mines.  Obtention  des  concessions. 
mveJtïLl  dT^ A  ,  d  i  a  es  de  concession-  Devoirs  des  concessionnaires  vis-d-vis  des 
nventeps ,  des  explorateurs ,  des  propriétaires  du  sol,  envers  l'État.  Droits  des  concessionnaires 

egime  DE  L  exploitation.  Contrôle  :  Surveillance  administrative  de  l’exploitation  des  mines 
Anciennes  concessions.  Mines  de  sel.  Mines  et  minières  de  fer.  Terres  pyriteuses  et  alumineux* 
Usines  métallurgiques.  Tourbières.  Carrières.  Juridiction  et  pénal 

es  exploitations  minérales.  Personnel  de  l’administration  des  mines.  Documents  législati ™ 
SUR  LES  mines,  MINIÈRES  et  carrières  :  Législation  de  la  métropole.  Législation  coloniale  ' 
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LA  CANALISATION  ELECTRIQUE 

Anciens  Etablissements  G.  &  Henri-B.  de  la  MATHE 

Soc.  Anon.  au  cap.  de  4.000.000  f.  Siège  soc.  et  usines  à  St-Maurice  (Seine)  et  à  Dijon  (Côte-d’Or) 

MANUFACTURE  GÉNÉRALE  DE  CABLES  &  FILS  ÉLECTRIQUES 

Transport  de  Force  et  d'Eclairage  —  Construction  et  pose  complète  de  réseaux  souterrains 
Fournitures  de  Matériel  et  Accessoires  pour  Installations  électriques 

CABLES  POUR  BASSE  TENSION,  CABLES  POUR  HAUTE  TENSION 

JXJSQTJ’^.  30.000  VOLTS 
Dépôts  à  PARIS,  81,  rue  Réaumur.  —  Lyon,  Marseille,  Bordeaux 

Adr.  Télégr.  :  DELAMATHE  Saint-Maurice  (Seine)  Téléphone  940-26 


Sh  .  . 

P  <=> 
*  53 

rH 

-T3  O 


SOCIÉTÉ  LORRAINE  D’EXPLOSIFS 

BRIEY  (Meurthe-et-Moselle) 

SOLORITE  Poudre  noire  comprimée 

Usine  à  BRIEY  ACCESSOIRES  DE  MINES 

(m.-et-m.) 

Télég.  Solorite-Briey 


ETC. 


LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DES  POMPES  WORTHINGTON 

CONSTRUIT  SES 

POMPES  TURBINES 

et  CENTRIFUGES 

POUR  RÉPONDRE  EXACTEMENT  AUX  BESOINS 

des  MINES  et  ÉTABLISSEMENTS  MÉTALLURGIQUES 


STÉ  FSE  DES  POMPES  WORTHINGTON 

Usines  :  LE  BOURGET  (Seine) 


BRUXELLES 
68,  Boulevard  du  Nord 


PARIS 

44,  rue  Lafayette 


MADRID 
27,  Calle  Atocha 


SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DES  POMPES  WORTHINGTON  (Voir  aussi  page  26) 
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Anciens  établissements  G.  piH^AILLE 

CHEMINSoeFER  aeriens 

SUR  CABLES 

Système  OTTO-POHLIG.  Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Le  plus  économique  de  tous  les  moyens  de  transport. 

Depuis  1873,  plus  de  1.000  installations  de  toutes  longueurs 

et  de  tous  tonnages. 


ELEVATEURS,  TRANSPORTEURS 


Système  HUNT 


RPPKHHinS 

de  chargement 
et  de 

déchargement  des  navires 


WAGONNETS 

Système  HUNT 
à  retour  automatique 

POUR 

Mise  en  dépôt  économique 
de  charbons,  minerais,  etc. 


Seul  concessionnaire  et  constructeur  en  France 

J.  RICHARD 

INGÉNIEUR-CONSTRUCTEUR  (E.  C.  P.) 

80,  rue  Taitbout.  —  PARIS  (IXe) 


Adresse  télégraphique 

RICIIARD-MOURRAILLET-PARIS 


ATELIERS 

A  Saint-Ouen  (Seine) 


TELEPHONE 

269-22 


Envoi  du  catalogue  illustré.  —  Études  et  devis  d’installation,  sans  frais 


EXPERIENCES  SUR  LES  POUSSIÈRES  DE  HOUILLE  379 


NOUVELLES  EXPÉRIENCES  - 

SUR  LES 

POUSSIÈRES  DE  HOUILLE 

ET  SOT»  LES  MOYENS  DE  COMBATTRE  LEURS  DANGERS 


Par  M.  J.  TAFFANEL,  Ingénieur  au  Corps  des  mines, 
Directeur  de  la  Station  d’essais  de  Liévin. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DÉVELOPPEMENT  ET  ARRÊT  DES  COUPS 
DE  POUSSIÈRES. 

THÉORIE  DES  EXPLOSIONS. 

{Suite)  (*). 


CHAPITRE  III. 

ÉTUDE  THÉORIQUE  DES  EXPLOSIONS  DE  POUSSIÈRES. 

Nous  allons  rappeler  les  lois  fondamentales  relatives  à 
la  propagation  des  ondes  élémentaires  et  des  ondes  de 
choc,  en  déduire  les  lois  de  propagation  des  ondes  conti¬ 
nues  et  en  tirer  une  suite  de  déductions  qui  nous  permet¬ 
tront  d’analyser  le  phénomène  complexe  de  la  propaga¬ 
tion  d’une  explosion  dans  un  tube  ou  une  galerie  (**). 

(*)  Voir  supra,  p.  259. 

(**)  Divers  auteurs,  notamment  Hugoniot,  Hadamard,  Jouguet,  Crus- 
sard,  ont  publié  des  études  sur  la  théorie  mathématique  des  mouve¬ 
ments  dans  lés  gaz  et  sur  la  théorie  de  Fonde  de  choc  et  de  Fonde  ex¬ 
plosive.  On  trouvera  également  dans  les  travaux  de  Vieille  des  applica- 

Tome  1,  5e  livraison,  1912.  27 
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Pour  rétablissement  de  la  théorie,  nous  supposerons, 
sauf  indication  contraire,  que  les  gaz  sont  des  gaz  par¬ 
faits,  que  la  galerie  est  un  cylindre  où  tous  les  mouve¬ 
ments  gazeux  se  font  par  tranches,  c’est-à-dire  que  tous 
les  points  d’une  même  section  droite  ont,  à  chaque  ins¬ 
tant,  la  même  vitesse,  parallèle  aux  génératrices  du  cy¬ 
lindre,  que  les  frottements  intérieurs  ou  extérieurs,  à  sa¬ 
voir  la  viscosité,  le  frottement  des  poussières  dans  les 
gaz,  et  le  frottement  contre  les  parois,  sont  négligeables  ; 
nous  ne  tiendrons  pas  compte  du  volume  occupé  par  les 
poussières  ;  enfin  nous  supposerons  qu’en  dehors  de  la  pé¬ 
riode  de  combustion,  il  n’y  a  pas  d’échange  de  chaleur 
entre  les  gaz  et  les  corps  solides  au  contact  desquels  ils 
se  trouvent. 

Il  est  bien  certain  que  ces  hypothèses  sont  fausses,  et 
qu’il  faudrait,  pour  tenir  compte  de  chacune  des  causes 
perturbatrices,  introduire  un  terme  de  correction  ;  certains 
de  ces  termes  sont  connus,  au  moins  approximativement; 
d’autres  sont  encore  inconnus  et  ne  pourraient  être  déter¬ 
minés  que  par  des  essais  spéciaux  ;  mais  cette  détermi¬ 
nation  serait  difficile,  parce  que  les  résultats  des  essais 
sont  globaux  et  dépendent  de  plusieurs  termes  correctifs  ; 
arriverait-on  cependant  à  les  déterminer  tous,  que  l’on 
n’aurait  pas  résolu  le  problème  général  que  nous  abor¬ 
dons,  parce  que  les  équations,  compliquées  par  les  termes 
correctifs,  deviendraient  inextricables.  Il  est  de  beau¬ 
coup  préférable  d’établir  les  lois  générales  en  se  basant 
sur  des  hypothèses  simplificatrices  ;  par  cette  méthode, 


tions  et  vérifications  de  la  théorie  mathématique  des  discontinuités. 
Ce  que  nous  dirons  des  ondes  de  choc  ne  diffère  guère,  que  par  la  forme 
de  l’exposé,  de  ce  qu’ont  établi  ces  auteurs;  mais  on  trouvera  dans 
l’étude  des  essais  en  galerie  de  nouvelles  vérifications  de  la  théorie  des 
discontinuités.  D’autre  part,  les  développements  que  nous  avons  été 
amené  à  donner  sur  les  propriétés  des  ondes  continues  et  le  rôle  de  la 
combustion  et  les  applications  que  nous  avons  faites  de  cette  étude 
théorique  sont,  à  notre  connaissance,  choses  nouvelles. 
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non  seulement  on  aboutit  à  une  solution,  ce  qui  est  déjà 
quelque  chose,  mais  encore  on  a  l’avantage  de  ne  manier 
que  des  formules  simples,  ce  qui  permet  d’aller  très  loin 
dans  la  voie  de  l’analyse  et  de  la  synthèse.  Les  résultats 
théoriques  ainsi  trouvés  doivent  nécessairement  différer 
de  la  réalité  et  doivent  être  corrigés  par  des  coefficients 
empiriques.  Ces  coefficients  sont  précisément  ceux  ,  que 
fourniront  directement  les  résultats  des  essais  en  ga¬ 
lerie. 

La  méthode  que  nous  adoptons  est  donc  la  suivante  : 
partant  des  principes  fondamentaux  de  la  dynamique  des 
fluides,  établir,  à  la  faveur  des  hypothèses  simplificatrices 
indiquées  ci-dessus,  la  théorie  générale  de  l’explosion  en 
galerie  ;  pousser  cette  théorie  jusqu’aux  conséquences 
directement  vérifiables  par  les  mesures  prises  au  cours 
des  essais;  par  le  contrôle  de  ces  mesures,  déterminer  les 
coefficients  empiriques  dé*  correction  ;  tirer  toutes  les  con¬ 
séquences  pratiques  de  l’étude  des  lois  ainsi  contrôlées 
et  précisées  par  l’expérience. 

LOIS  FONDAMENTALES  DE  LA  PROPAGATION  DES  ONDES. 

r 

Equations  fondamentales.  —  Le  passage  d’une  onde  a 
pour  effet  de  modifier  la  pression  et  le  volume  spécifique 
du  gaz  ainsi  que  la  vitesse  des  tranches.  Nous  désigne¬ 
rons  par  P,  V  et  W  les  valeurs  initiales  de  la  pression, 
du  volume  spécifique  et  de  la  vitesse  des  tranches,  et  par 
p ,  v  et  w  les  variations  résultant  du  passage  de  l’onde. 
Le  front  de  l’onde  est  la  zone  de  transition,  le  long  de 
laquelle  la  pression,  le  volume  spécifique  et  la  vitesse  su¬ 
bissent  ces  variations  ;  à  chaque  instant,  de  nouvelles 
tranches  sont  atteintes  par  le  front  de  l’onde,  tandis  que 
d’autres,  après  avoir  subi  les  variations  p ,  r,  w ,  sont 
laissées  en  arrière  du  front;  celui-ci  se  déplace  donc  par 
rapport  au  milieu  gazeux. 
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Il  nous  arrivera  de  parler  de  la  vitesse  U  du  front  de 
Fonde,  par  rapport  au  milieu  gazeux  initial  ;  pour  que 
cette  expression  ait  un  sens,  il  nous  faudra  alors  suppo¬ 
ser  que  le  front  de  Fonde  ne  se  déforme  pas,  c’est-à-dire 
que  la  relation  qui  définit  les  variations  partielles  de  pres¬ 
sion,  volume  spécifique  et  vitesse,  pour  les  diverses 
tranches  comprises  dans  le  front  de  Fonde,  en  fonction 
de  leur  distance  à  la  première  ou  dernière  tranche  de  ce 
front,  est  indépendante  du  temps.  Nous  verrons  dans 
quels  cas  particuliers  on  peut  admettre  que  le  front  de 
Fonde  ne  se  déforme  pas  et  parler  de  sa  vitesse  de  pro¬ 
pagation.  Dans  les  autres  cas,  quand  le  front  se  déforme, 
ses  diverses  parties  ont  des  vitesses  de  propagation  diffé¬ 
rentes,  et  l’on  ne  peut  plus  parler  de.  la  vitesse  du  front, 
mais  de  celle  de  telle  ou  telle  de  ses  parties. 

Le  milieu  gazeux  dans  lequel  Fonde  se  propage  est 
soumis  aux  lois  générales  de  la  dynamique  et  à  la  loi  de 
la  conservation  de  l’énergie  ;  de  ces  principes  fondamen¬ 
taux,  résultent  les  lois  relatives  à  la  propagation  des 
ondes. 

Nous  les  établirons  d’abord  pour  le  cas,  relativement 
simple,  où  le  front  de  Fonde  est  supposé  ne  pas  se  défor¬ 
mer. 

La  colonne  gazeuse  étant  cylindrique  et  les  frottements 
étant  supposés  nuis,  les  équations  générales  de  la  dvna- 
rnique  se  réduisent  à  l’équation  exprimant  l’égalité  des 
forces  appliquées  et  des  produits  des  masses  parles  accé¬ 
lérations,  selon  la  direction  des  génératrices.  Considérons 
1a.  masse  gazeuse  comprise  entre  deux  tranches  A  et  B 
[fig .  26),  situées  la  première  en  deçà,  la  seconde  au  delà  du 
front  de  Fonde,  celui-ci  s’étendant  de  la  tranche  C  à  la 
tranche  D  à  l'instant  initial.  Les  caractéristiques  de  l’état 
et  du  mouvement  du  gaz  sont  à  cet  instant  P,  V,  W  au 
delà  de  D  et  notamment  en  B  ;  elles  sont  P  -j-  p,  V  -f-ü, 
W  -f-  w  en  deçà  de  C  et  notamment  en  A.  Nous  supposer  on  s 
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pour  simplifier  l’écriture,  que  la  section  du  cylindre  est 
égale  à  l’unité  et  nous  rapporterons  les  mouvements  à 
une  origine  entraînée  avec  le  milieu  gazeux  initial,  ce  qui 
revient  à  supposer  que  W  =  o.  Les  forces  appliquées  sont, 
en  prenant  pour  sens  positif  le  sens  de  la  propagation, 
P  -|-  p  sur  la  tranche  A  et  —  P  sur  la  tranche  B.  Leur 
résultante  est  p. 


A  CD  B 


p  + JJ 

P 

V+  V 

V 

W  +  lo 

w 

- >- 

Fig.  26. 


Elle  est  égale  à  la  somme  des  produits  des  masses 
par  les  accélérations  ;  les  accélérations  sont  nulles  pour 
les  masses  situées  en  deçà  et  au  delà  du  front  de  l’onde  ; 
la  résultante  des  forces  appliquées  est  donc  égale  à 

la  somme  des  expressions  m  relatives  à  la  totalité  des 


masses  élémentaires  m  comprises  dans  le  front  de  l’onde. 
Soit  M  la  masse  totale  comprise  dans  ce  front  ;  divisons- 
la,  par  tranches,  en  n  masses  égales,  correspondant  à 
autant  d’étapes  successives  dans  la  variation  de  la  vi¬ 


tesse.  La  masse 


M 

élémentaire  —  pourra  se  mettre  en  fac- 
n  1 


teur  commun,  et  l’on  aura  à  calculer  la  limite  du  produit 
de  cette  masse  par  la  somme  des  valeurs  de  pour 


chacune  des  divisions  de  M,  quand  n  augmente  indéfini¬ 
ment. 

Soit  maintenant  At  le  temps  nécessaire  pour  que  le  front 
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de  Tonde  ait  atteint  une  nouvelle  masse  égale  à  — •  Pen- 

n 

dant  ce  temps  A/,  en  raison  de  la  non-déformation  du 

M 

front,  chacune  des  masses  —  acquiert  les  caractéristiques, 

et  en  particulier  la  vitesse  de  la  masse  précédente  ;  cha¬ 
cune  des  masses  subit  donc,  pendant  ce  temps  A t,  une 
variation  de  vitesse  A w  qui  n’est  autre  que  la  différence 
des  vitesses  de  deux  masses  élémentaires  successives, 
c’est-à-dire  un  des  n  éléments  de  la  variation  totale  w. 
On  a  donc  : 


Sdw  ..  m  \i  i\w  ..  M  w 

m  —  —  lim  —  >,-—==  lim  — r  = 

dt  n  —J  A  t  n  A  t 


M  vi  Aiü 


M  w 


M w  lim 


nA£ 


Or,  par  hypothèse,  pendant  le  temps  A/,  le  front  a 

n  M  .  '  M  Tr 

gagne  une  nouvelle  masse  —  >  a  donc  progresse  de  —  Y, 

n  n 

puisque  Y  désigne  le  volume  (et  par  suite  la  longueur) 

occupé  par  l’unité  de  masse.  Le  quotient  —  ~  est  donc 

n  At 

égal  à  la  vitesse  U  du  front,  dont  on  peut  à  bon  droit 
parler,  puisque  ce  front  est  supposé  ne  pas  se  déformer  ; 
par  suite, 


i-l  U  vi 

Jim  — —  =  — —  et  y 
nM  MV  Zj 


m 


div 
dt  ' 


™  U 

MwX-^ÿ  avec  p 


I 


m 


dw 

dt 


Et  Ton  a  finalement  la  première  équation  fondamentale 
relative  à  la  propagation  : 


(l 


pV  —  -icU. 


La  seconde  équation  fondamentale  s’obtiendra  en  écri¬ 
vant  que  la  masse  M  est  soumise  à  la  loi  de  la  conserva¬ 
tion  de  l’énergie  et  vérifie  l’équation  générale  de  la  ther¬ 
modynamique  :  la  somme  des  travaux  effectués  par  les 
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forces  extérieures  pendant  le  temps  A /  est  égale  à  la 
somme  des  variations  de  la  force  vive  et  de  l'énergie  in¬ 
terne  delà  masse  considérée,  pendant  ce  même  temps. 

La  tranche  A,  où  la  pression  est  P  +  p ,  se  déplace 
avec  une  vitesse  w  ;  le  travail  de  cette  pression  pendant 
le  temps  A£  est  donc  : 

(P  -j-  p)iv\t. 


Sur  la  tranche  B  s'exerce,  en  sens  contraire,  la  pres¬ 
sion  P  ;  mais  le  travail  de  cette  force  extérieure  est  nul 
puisque  la  tranche  est  immobile  par  rapport  à  l’origine  à 
laquelle  sont  rapportés  les  mouvements. 

Pour  évaluer  les  variations  de  la  force  vive  et  de  l’éner¬ 
gie  interne,  nous  décomposerons  encore  la  masse  soumise 
à  ces  variations  en  n  parties  égales  ;  au  bout  du  temps  A/, 
en  raison  de  la  non-déformation  du  front,  chaque  masse 
élémentaire  acquiert  la  force  vive  ou  l’énergie  interne  de 
la  précédente,  en  sorte  que  la  somme  des  variations  su¬ 
bies  par  toutes  ces  masses  égales,  pendant  le  temps  A t, 
est  égale  à  la  variation  que  subirait  l’une  de  ces  masses 
en  passant  d’une  extrémité  à  l’autre  du  front  de  l’onde. 

La  variation  totale  de  force  vive  a  donc  pour  expres- 

.  IM  9 
si  on  -  —  tu-, 

2  n 

Quant  à  l’énergie  interne,  nous  l’exprimerons,  pour 


l’unité  de  masse,  sous  la  forme 


V 

i 


PV 
—  1 


où  y  désigne  le 


rapport  des  chaleurs  spécifiques  à  pression  constante  et  à 
volume  constant,  selon  Clément  et  Desormes  (1,4  pour 
les  gaz  parfaits).  La  variation  totale  d’énergie  interne  a 
alors  pour  expression  : 


M  (P  4-  p)(V  +  v)  —  PV 

—  -  —  * 

n  y  —  1 


L’équation  de  la  thermodynamique,  appliquée  à  la 
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masse  AB  pour  le  temps  A t,  s’écrit  donc  : 


f  d  |  \  A*  1  M  9  ,  M  (P  -j-  p)  (V  -j-  V) 

P  4-  p)  w\t  =  -  -  w2  + - — - ! — - 

K  '  2  n  n  y  —  1 


PV 


n 


Si  maintenant  l’on  fait  tendre  \t  vers  zéro  et  si  l’on  se 


rappelle  que  lim  =  -^-T: 
^  1  n\l  MV 

tion  fondamentale  : 


on  obtient  la  seconde  équa- 


(2)  (P  Jr  p)w  —  ~^w2-i- 


U  (P  4-  p)(V  4-  v)  —  PV 

V  y  —  1 


Il  existe  enfin  une  troisième  relation,  purement  géomé¬ 
trique,  entre  les  paramètres  v,  w  et  U.  Pendant  l’unité 
de  temps  le  front  de  l'onde  progresse  d’une  longueur  U, 

atteignant  une  masse  de  gaz  égale  à  -•  Il  laisse  en  ar¬ 
rière,  par  suite  de  son  indéformabilité  supposée,  une  masse 
égale,  qui  s’étend  sur  une  longueur  U  —  w  ;  car,  pendant 
que  le  front  de  l’onde  se  déplace  de  U  par  rapport  à  l’ori¬ 
gine  du  mouvement,  les  tranches  laissées  en  arrière  pro¬ 
gressent  de  w  par  rapport  à  cette  même  origine.  La 
masse  laissée  en  arrière  a  pour  volume  spécifique  Y  -f-  v. 
En  écrivant  l’égalité  des  masses  atteintes  et  laissées  par 
le  front,  on  a  la  troisième 'équation  : 

U U  —  w 

V  V  4-  v9 

ou 

(3)  Vw  =  —  14. 

Onde  élémentaire.  —  Ces  trois  équations  fondamentales 
ont  été  établies  dans  l’hypothèse  que  le  front  de  l’onde  ne 
se  déforme  pas.  Il  est  un  premier  cas  auquel  cette  hypo¬ 
thèse  s’applique  évidemment,  c’est  celui  des  ondes  pour 
lesquelles  les  variations  de  pression,  volume  spécifique  et 
vitesse  sont  extrêmement  petites  ;  on  admettra  alors 
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que  le  gaz  passe  de  l’état  initial  à  l’état  final  par  un  seul 
changement  et  non  par  une  suite  de  changements  succes¬ 
sifs  ;  le  front  de  l’onde  est  alors  limité  à  une  tranche,  donc 
indéformable. 

On  peut,  dans  ce  cas,  simplifier  l’équation  (2)  en  négli¬ 
geant  les  quantités  du  second  ordre  de  petitesse  en  p ,  v 
et  iv  ;  elle  devient  : 

yp«  +  vp 

V  T  —  1 

Cette  forme  particulière  permet  d’éliminer  p,  v,  w , 
entre  les  trois  équations  et  donne  : 


U2  =  y P  V. 

A. 

Cette  expression  définit  la  vitesse  de  propagation  des 
petits  ébranlements  ou  vitesse  du  son,  qui  ne  dépend  que 
de  la  nature  et  de  la  température  du  gaz  (PV  =  RT), 
pourvu  que  l’on  puisse  considérer  comme  extrêmement 
petites  les  variations-  de  pression,  volume  spécifique  et 
vitesse  causées  par  le  passage  de  l’onde. 

Pour  l’air  normal,  à  zéro  degré  centigrade,  on  a 
U  =  331  mètres  par  seconde;  cette  vitesse  devient  égale 
à  349  mètres  à  30°,  715  mètres  à  1.000°. 

L’élimination  de  w  et  U  entre  les  trois  équations  fonda 
mentales  donne  la  relation  : 


qui  définit  la  loi  de  compression  du  gaz,  quand  les  varia¬ 
tions/?,  v,  causées  par  le  passage  de  l’onde  sont  extrê¬ 
mement  petites;  on  remarquera  que  c'est  l'équation  diffé¬ 
rentielle  de  la  relation  bien  connue  PVT  —  Cte  que  l’on 
appelle  habituellement  «  loi  adiabatique  d’équilibre  »  et 
que  nous  préférons  nommer,  pour  des  raisons  qui  apparaî- 
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tront  un  peu  plus  loin,  «  loi  de  compression  adiabatique 
continue  ». 

Nous  remarquerons  enfin  que  d’après  l’équation  (1), 
dans  les  limites  où p  et  v  sont  assez  petits  pour  que  U  et  Y 
puissent  être  considérés  comme  invariables,  la  variation  de 
vitesse  des  tranches  w  est  proportionnelle  à  la  variation  de 
pressions  ;  on  appellera  onde  condensée  celle  qui  amène 
une  augmentation  de  pression  ;  onde  dilatée,  celle  qui 
cause  une  diminution  de  pression  ;  si  l’on  compte  les  vi¬ 
tesses  positivement  dans  le  sens  de  propagation  de  l’onde, 
la  variation  de  vitesse  des  tranches  est  positive  pour 
Fonde  condensée  et  négative  pour  Fonde  dilatée. 

Ces  quelques  mots  nous  suffiront  pour  la  connaissance 
des  lois  de  propagation  des  petits  ébranlements  ;  aussi  bien 
aurons-nous  presque  toujours  à  considérer  des  ondes  pour 
lesquelles  les  variations  p,  v  et  w  sont  relativement 
grandes.  Dans  ce  cas,  l’hypothèse  de  la  non-déformation 
du  front  de  Fonde  est-elle  encore  exacte  ? 

Onde  continue.  —  On  peut  considérer  Fonde  finie  comme 
la  somme  d’une  infinité  d'ondes  infiniment  petites.  Nous 
supposerons,  pour  fixer  les  idées,  qu’un  piston  mobile 
limite,  d’un  côté,  la  colonne  cylindrique  de  gaz;  sa  vi¬ 
tesse  initiale  est  W  ;  on  lui  communique  une  première 
variation  de  vitesse  dw{  ;  une  onde  élémentaire  prend 
naissance  et  les  équations  (1),  (2)  et  (3)  permettent  de  cal¬ 
culer  les  variations  dp]  et  dv{  et  la  vitesse  de  propaga¬ 
tion  U,  en  fonction  de  dw{  et  des  caractéristiques  de 

l’état  initial  du  gaz  ;  en  particulier  on  aura  U.!  =  VyPVÔ 
Si  l’on  communique  au  piston  une  seconde  variation  de 
vitesse  dw2,  une  seconde  onde  élémentaire  prend  nais¬ 
sance  et  se  propage  dans  le  milieu  modifié  par  la  pre¬ 
mière  onde  ;  la  nouvelle  vitesse  de  propagation  U2,  me¬ 
surée  par  rapport  à  une  origine  entraînée  avec  le  milieu 


ET  SUR  LES  MOYENS  DE  COMBATTRE  LEURS  DANGERS  389 
dans  lequel  se  propage  la  seconde  onde,  a  pour  valeur  : 

u2  =  \/r(P  +  dPi)(\  +  dv<)  ; 

la  même  vitesse  de  propagation,  mesurée,  comme  la  vi¬ 
tesse  Uj,  par  rapport  à  une  origine  entraînée  avec  le  mi¬ 
lieu  initial,  a  pour  expression  : 

U  2  U2  “f"  dw.\ . 


La  différence  des  vitesses  de  propagation  des  deux  ondes 
rapportées  à  la  même  origine,  est: 

LT2  —  U<  =  dwi  +  VïfP  +  dPl)  (V  +  dvK)—  PV. 


Or,  si  l’on  se  rappelle  que  dp j  a  le  signe  de  dw^  et 
que  d’autre  part  la  compression  se  fait  selon  la  loi 


\dv  1 


dpj 

P 


0  avec  y  >  1,  il 


est  aisé  de  voir  que  la 


différence  des  radicaux  a  le  même  signe  que  dw{  ;  il  en 
est  de  même,  a  fortiori ,  de  la  différence  U'2  — 

Donc,  si  les  ondes  sont  condensées,  la  seconde  pro¬ 
gresse  plus  vite  que  la  première  ;  c’est  l’inverse  si  elles 
sont  dilatées .  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  ondes  élé¬ 
mentaires  successives,  et  l’on  aboutit  à  cette  constatation 
importante  que  le  front  d’une  onde  condensée  se  raidit  et 
que  celui  d’une  onde  dilatée  s’étale. 

Il  est  donc  inexact  de  supposer,  dans  le  cas  général,  que 
le  front  de  l’onde  ne  se  déforme  pas.  On  ne  saurait  parler, 
dans  ces  conditions,  de  la  vitesse  de  propagation  de 
l’onde,  ce  qui  ne  présente  plus  aucun  sens,  mais  seule¬ 
ment  de  la  vitesse  de  propagation  des  diverses  ondes  élé¬ 
mentaires  qui  la  composent,  notamment  delà  première  et 
de  la  dernière  ;  ce  sera  la  vitesse  du  son  dans  le  milieu 


initial  et  dans  le  milieu  final. 


Non  seulement  l’inconnue  U  des  trois  équations  fonda¬ 
mentales  n’a  plus  de  sens  pour  l’onde  finie,  mais  encore 
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ces  équations  ne  donnent  plus  nécessairement  les  varia¬ 
tions  v  et  w  occasionnées  par  le  passage  de  cette  onde, 
puisque  nous  les  avons  établies  en  nous  servant  d’une  hy¬ 
pothèse  qui  n'est  pas  réalisée.  Pour  retrouver  la  loi  de 
compression  et  la  relation  entre  la  variation  de  pression 
et  la  variation  de  vitesse  des  tranches,  il  va  nous  falloir 
décomposer  l’onde  finie  en  une  infinité  d’ondes  élémen¬ 
taires  et  procéder  par  intégration. 

Nous  désignerons  par  P0,  V0,  W0,  et  P0  +  p{,  V0  -f-  vt,- 
W0  -f-  u\,  les  caractéristiques  de  l’état  et  de  la  vitesse 
du  gaz  avant  et  après  le  passage  de  l’onde  finie,  considé¬ 
rée  comme  une  somme  d’ondes  élémentaires  :  après  le 
passage  d’un  certain  nombre  de  ces  ondes,  la  pression  et 
le  volume  spécifique  du  gaz  ont  atteint  des  valeurs  P  et 
Y,  et  nous  désignerons  par  U  la  vitesse  du  son  dans  le 
milieu  ainsi  modifié  ;  l’onde  élémentaire  suivante  appor¬ 
tera  les  variations  dp ,  c/c,  c/m,  et  l’on  aura  les  trois  rela¬ 
tions  fondamentales  : 


(1')  dpY  —  dwl J  ; 

(2  )  (P  +  dp)  dw  =  -  y  dio*  4-  -  v- - ■  :  — q - ; 

(3')  dw\  —  —  dv  U. 

Éliminant  dw  et  U,  on  obtient  entre  infiniment  petits  du 
premier  ordre,  l’équation  différentielle  : 

Y  dp  4-  yP  dv  —  o, 


qui  admet  pour  intégrale  la  relation  : 

P  Y?  —  Cte  =P0VÏ, 


montrant  que  la  compression  se  fait,  comme  on  pouvait 
d’ailleurs  le  prévoir,  suivant  la  loi  de  compression  adiaba¬ 
tique  continue. 

Cherchons  maintenant  la  relation  entre  la  variation  de 
vitesse  et  la  variation  de  pression. 
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Les  équations  (L)  et  (3')  donnent  dw 2  =  —  dpdv.  On  a 
donc  : 


0 


Or  la  loi  de  compression  donne  : 


dv _ _V_ 

dp  yP 


avec 


On  a  par  suite  : 


pï 


et  P  -  P0  -f  p. 


et  en  intégrant  : 

T  —  1 

(4)  »,  =  ^  JW*  [(l  +  f)  “  -1 


Cette  équation,  qui  jouera  un  rôle  très  important  dans 
les  applications,  définit  la  variation  de  vitesse  des  tranches 
wl  en  fonction  de  la  variation  de  pression  p{  et  de  l’état 
initial  du  gaz.  Pour  la  commodité  des  applications,  nous 
avons  tracé  cette  courbe  (pw)  pour  l’air  normal  (PL  XIII). 
Les  pressions  P  sont  portées  en  ordonnées;  l’origine,  se¬ 
lon  nos  notations,  correspond  au  vide  absolu  ;  par  suite, 
l’ordonnée  +  10333  correspond  à  la  pression  atmosphé¬ 
rique  ;  en  vue  des  applications,  on  a  fait  partir  de  ce  point 
une  seconde  échelle  d’ordonnées  graduée  en  kilogrammes 
par  centimètre  carré  au-dessus  de  la  pression  atmosphé¬ 
rique.  Les  variations  de  vitesse  des  tranches  se  lisent 
en  abscisses.  Les  ondes  condensées  accroissent  la  vitesse 
des  tranches  dans  le  sens  de  la  propagation  ;  les  ondes 
dilatées  produisent  l’effet  inverse  ;  pour  une  variation  de 
pression  donnée,  la  variation  de  vitesse  des  tranches  est 
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d  autant  plus  petite  que  la  pression  initiale  est  plus 
grande. 

Du  côté  des  dépressions,  la  courbe  coupe  l’ordonnée 
P  —  o,  correspondant  au  vide  absolu,  pour  l’abscisse 
w  —  1.655  mètres  par  seconde,  vitesse  maximum  que 

prennent  les  tranches  d’air  dans  une  détente  vers  le  vide, 
à  partir  de  la  température  ordinaire  (*). 

Sur  le  même  diagramme,  nous  avons  également  figuré, 
pour  1  air  normal,  la  courbe  PV  de  compression  adiaba¬ 
tique  continue,  en  prenant  les  mêmes  échelles  d’ordon¬ 
nées.  La  droite  P  =  10333,  qui  correspond  à  la  pres¬ 
sion  atmosphérique,  la  coupe  au  point  V0  =  7m3,575  ; 
elle  est  asymptote  à  la  droite  P  —  o,  qui  correspond 
au  vide  absolu. 

On  remarquera  que,  quelles  que  soient  les  ondes  conti¬ 
nues,  c  est-à-dire  telles  que  nous  les  avons  étudiées  jus¬ 
qu'ici,  qui  modifient  l’état  du  gaz,  le  point  représentatif 
de  cet  état  reste  toujours  sur  la  même  courbe  (PV)  de  com¬ 
pression  adiabatique  continue  ;  car  si  deux  ondes  succes¬ 
sives  font  passer  le  gaz  de  l’état  P0V0  à  l’état  PjVt,  puis  à 
l’état  P2V2,  on  a  P^r  =  P0Y()t,  puis  P2V2r  =  P^y; 
donc  on  a  aussi  P2V2ï  —  P0V0y. 

De  même  l’équation  (4),  représentée  par  la  courbe  pw , 
a  été  établie  en  faisant  la  somme  des  variations  dues  aux 
ondes  élémentaires  composant  l’onde  finie  ;  par  suite,  la  va¬ 
riation  totale  de  vitesse  de  tranches  causée  par  le  passage 
de  deux  ondes  successives  de  même  sens  est  égale  à  la 
variation  de  vitesse  produite  par  le  passage  d’une  onde 
unique  caractérisée  par  une  variation  de  pression  égale  à 
la  somme  des  variations  de  pression  des  deux  ondes  par¬ 
tielles.  Et  comme  les  équations  fondamentales  sont  vraies 
en  valeur  absolue  et  en  signe,  sous  la  réserve  que  les  vi- 


(*)  Ce  résultat  a  été  obtenu,  par  une  autre  voie,  par  M.  Crussard 
( Bulletin  de  la  Société  de  l’Industrie  minérale ,  4e  série,  t.  VI,  p.  284). 
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tesses  des  tranches  sont  comptées  positivement  dans  le 
sens  de  la  propagation,  nous  concluons  que,  quels  que 
soient  la  nature,  la 
grandeur  et  le  nombre 
des  ondes  continues, 
condensées  ou  dilatées, 
mais  toutes  de  même 
sens,  qui  font  passer 
le  gaz  d’une  pression 
initiale  P0  à  une  pres¬ 
sion  finale  Pl5  la  varia¬ 
tion  finale  de  la  vitesse 
des  tranches  est  don¬ 
née  par  le  vecteur 
wîqWîj,  séparant  les  abs¬ 
cisses  des  deux  points 

M0,Mj,  de  la  courbe  pw,  dont  les  ordonnées  respectives 
sont  P0  et  Pt. 

Dans  les  applications,  nous  aurons  habituellement  à  étu¬ 
dier  des  ondes  se  propageant  dans  les  deux  sens  ;  nous 
choisirons  alors  un  sens  positif  pour  les  vitesses  et  nous 
appellerons  ondes  directes  celles  qui  se  propagent  dans  ce 
sens  ;  les  autres  seront  des  ondes  inverses.  Pour  celles-ci, 
la  courbe  pw  donne  encore  en  valeur  absolue  la  variation 
de  vitesse  correspondant  à  une  variation  de  pression  dé¬ 
terminée,  mais  le  signe  de  la  variation  de  vitesse  est  dif¬ 
férent  ;  ainsi,  une  onde  condensée  augmente  la  vitesse  ab¬ 
solue  des  tranches  si  elle  est  directe,  la  diminue  si  elle 
est  inverse.  Si  les  ondes  qui  font  passer  le  gaz  de  la  pres¬ 
sion  P0  à  la  pression  sont,  les  unes  directes,  les  autres 
inverses,  le  vecteur  m0m[  ne  représente  pas  la  variation 
finale  de  la  vitesse  des  tranches  ;  il  faut  en  retrancher 
deux  fois  la  somme  algébrique  des  vecteurs  correspondant 
aux  ondes  inverses. 
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Passage  de  l’onde  continue  à  l’onde  discontinue.  —  Les 
lois  que  nous  venons  d’établir  supposent  que  l’onde  finie 
peut  être  décomposée  en  ondes  élémentaires  et  que  cha¬ 
cune  de  celles-ci  est  libre  de  se  propager  suivant  les  lois 
fondamentales  qui  régissent  la  propagation  de  l’onde  élé¬ 
mentaire  isolée. 

Ce  sera  toujours  vrai  pour  l’onde  dilatée,  parce  que  la 
vitesse  de  propagation  de  chaque  onde  élémentaire  est  in¬ 
férieure  à  la  vitesse  de  propagation  des  ondes  élémentaires 
qui  la  précèdent  ;  elles  demeurent  donc  indépendantes  les 
unes  des  autres. 

Ce  ne  sera  pas  toujours  vrai  pour  les  ondes  condensées, 
pour  lesquelles  chaque  onde  élémentaire  a  une  vitesse 
absolue  de  propagation  supérieure  à  la  vitesse  des  ondes 
qui  la  précèdent  ;  elle  ne  tarde  donc  pas  à  rejoindre 
celles-ci  ;  si  les  lois  de  propagation  de  l’onde  élémentaire 
isolée  continuaient  d'être  suivies,  elle  devrait  dépasser 
les  ondes  qui  la  précèdent,  ce  qui  n’a  point  de  sens  phy- 
sique  ;  il  faut  donc  que  la  propagation  se  fasse  suivant 
d’autres  lois. 

Quand  une  onde  élémentaire  a  rejoint  la  précédente, 
elle  ne  peut  ni  la  dépasser,  ni  lui  laisser  prendre  de 
1  avance,  car,  devenue  indépendante,  elle  la  rejoindrait 
aussitôt  ;  on  est  ainsi  amené  à  concevoir  que  les  fronts 
d’onde  finissent  par  se  confondre,  en  sorte  que  le  gaz  su¬ 
bit  brusquement  une  variation  finie  de  pression,  volume 
spécifique  et  vitesse  de  tranches. 

Le  raidissement  progressif  du  front  des  ondes  conden¬ 
sées  nous  conduit  ainsi  naturellement  à  la  conception  des 
ondes  discontinues  ou  «  ondes  de  choc  ».  L’onde  de  choc 
idéale  est  celle  pour  laquelle  la  longueur  de  la  zone  cons¬ 
tituant  le  front  de  l’onde  se  réduit  à  une  tranche  infini¬ 
ment  mince  et  où  les  variations  finies  de  pression,  vo¬ 
lume  spécifique  et  vitesse,  ont  lieu  en  un  temps  infiniment 
court.  C’est  le  second  cas,  envisagé  au  début,  d’un  front 
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d  onde  qui  ne  se  déforme  pas.  Avec  les  gaz  naturels,  tjui 
sont  doués  d’une  certaine  viscosité,  la  discontinuité  n’est 
pas  aussi  parfaite  et  les  résistances  dues  à  la  viscosité, 
dont  il  n  a  pas  été  tenu  compte  dans  nos  équations,  ralen¬ 
tissent  quelque  peu  les  variations  ;  mais  ce  retard  est  tou¬ 
jours  le  même  pour  une  onde  déterminée,  en  sorte  que  le 
front  de  l'onde,  tout  en  ne  présentant  pas  de  discontinuité 
absolue,  n'en  est  pas  moins  indéformable  ;  cette  indéfor¬ 
mabilité  est  incompatible  avec  la  décomposition  en  ondes 
élémentaires  indépendantes,  qui,  nous  l’avons  vu,  che¬ 
minent  à  des  vitesses  différentes  ;  mais,  d'autre  part,  les 
équations  fondamentables  établies  avec  l’hypothèse  que  le 
front  ne  se  déforme  pas  sont  applicables,  sous  cette  ré¬ 
serve  qu’il  faudrait  introduire  dans  l’équation  (2)  de  la  con¬ 
servation  de  l’énergie  un  petit  terme  correctif  pour  tenir 
compte  du  travail  absorbé  par  la  viscosité.  Mais  nous  ad¬ 
mettrons  que  la  viscosité  des  gaz  dont  nous  nous  occupe¬ 
rons  est  assez  faible  pour  qu  on  ne  commette  pas  d’erreur 
sensible  en  négligeant  ce  terme  correctif. 


Avant  d’étudier  les  lois  de  propagation  des  ondes  de 
choc,  il  convient  d’examiner  dans  quelles  circonstances 
nous  pourrons  les  rencontrer  et  dans  quelle  mesure  leur 
étude  nous  intéresse. 

Reprenons,  pour  fixer  les  idees,  1  exemple  du  piston 
auquel  on  imprimera  une  accélération  positive  «  de  ma¬ 
nière  à  donner  naissance  aune  onde  finie  condensée*  dé¬ 
composons  cette  onde  finie  en  ondes  élémentaires  et  l'ac¬ 
célération  du  piston  en  une  succession  d’augmentations 
de  vitesse  correspondant  à  ces  ondes  élémentaires. 

Considérons  deux  ondes  élémentaires  successives  engen¬ 
drées  par  les  deux  accroissements  de  vitesse  dwi  et  clw, 
Comme  a  représente  le  quotient  de  l’augmentation  de  vi¬ 
tesse  par  le  temps,  1  intervalle  de  temps  qui  sépare  le  dé- 

Tome  I,  1912. 


28 
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part  des  deux  ondes  a  pour  mesure  — —  ;  pendant  ce 

a 

temps  le  piston,  qui  progressait  avec  une  vitesse  dwx  par 
rapport  au  milieu  dans  lequel  se  propage  la  première 

onde,  a  progressé  de  dw{  X  ;  pendant  le  même  temps, 

la  première  onde  dont  la  vitesse  par  rapport  au  même  mi¬ 
lieu  est  celle  des  ondes  sonores  dans  ce  milieu,  soit  Ul5 
,  ,  TT  die, 

a  progresse  de  U,  X  — 1  ;  par  suite  la  distance  des  deux 


fronts,  à  1  instant  du  départ  de  la  deuxième  onde,  est 
(U,  —  dwt)  dw‘ 


a 


Quelle  est  maintenant  la  vitesse  de  rapprochement  des 
deux  fronts  ?  Nous  avons  vu  que,  par  rapport  au  mi¬ 
lieu  P  V ,  dans  lequel  se  propage  la  première  onde,  la  vi¬ 
tesse  de  celle-ci  a  pour  expression  : 


U,  =  VyPV, 

et  que  la  vitesse  de  la  seconde  est  égale  à  : 

u 2  =  dv\  +\/y(P  +  dp{)  (V  +  dv^. 

On  en  conclut  aisément,  en  négligeant  les  infiniment  petits 
du  second  ordre,  que  la  vitesse  relative  de  la  deuxième 
onde  par  rapport  à  la  première  a  pour  valeur: 


u'  -  u, =dw{ + vp7  (f1 + *:)• 

Les  équations  relatives  à  la  propagation  des  ondes  élé¬ 
mentaires  permettent  de  mettre  cette  expression  sous  la 
forme  : 


— XJ, 


dwt 


y 


Par  suite  les  deux  fronts  se  rejoindront  au  bout  d’un 
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temps  : 


(U,  -  dw,)  ^ 


a 


U, 


dw{ 


dwi 


4-  1 


T  +  1 
a  J — 1 - 


Pendant  ce  temps,  la  première  onde,  dont  la  vitesse  est 
U,,  aura  parcouru  une  distance  égale  à  : 


(l  _  ( Ut  —  dw,) 

T  +  1 

a  J - 

2 


soit,  en  négligeant  les  infiniment  petits  devant  les  quanti¬ 
tés  finies  : 


Tl2 

d  =  — -  ( 


a 


y  4-  1 


On  trouve  ainsi,  pour  l’air  normal,  et  pour  un  tube  cy¬ 
lindrique  de  300  mètres  de  longueur,  que  le  raidisse¬ 
ment^  du  front  n’est  complet  sur  cette  distance  que  si 
1  accélération  du  piston,  supposé  placé  à  l’origine  des 

300 mètres,  atteint  la  valeur  élevée  de  314  mètres  par  se¬ 
conde  (*). 

L  inflammation  des  nuages  poussiéreux,  au  moins  dans 
les  premières  phases  du  phénomène,  ne  nous  a  pas  donné 
de  compressions  aussi  brusques,  et  nous  n’aurons  guère 
à  suivre  dans  la  présente  étude  la  propagation  d’ondes  de 
choc  engendrées  par  le  raidissement  des  ondes  condensées 
que  produit  la  combustion  des  poussières  ;  nous  les  ver¬ 
rons  seulement,  dans  les  coups  violents,  se  former  au  voi- 

(*)  On  démontre  de  même,  pour  les  ondes  dilatées,  que  si  le  mouve¬ 
ment  du  piston  est  infiniment  brusque,  en  sorte  que  a  soit  égal  à  —  ce 
le  Iront  de  l’onde,  après  avoir  parcouru  une  distance  d,  s'étale  jusqu’à 
etre  caractérisé  par  une  accélération  négative  : 

U  2 
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*  s 

sinage  de  l’orifice  de  la  galerie.  Certaines  ondes  conden¬ 
sées  faisant  retour  vers  l’origine  de  la  galerie  et  s'y 
réfléchissant,  peuvent  également  se  transformer  en  ondes 
de  choc  ;  mais  le  cas  ne  s’est  pas  présenté  dans  les  essais 
de  la  quatrième  série. 

Mais  la  détonation  d’un  explosif  communique  aux 
tranches  d’air  environnantes  des  accélérations  considé¬ 
rables  ;  la  dynamite  qui,  tirée  sans  bourrage,  provoque  nos 
explosions  de  poussières,  engendre  toujours  une  onde  de 
choc  que  nous  enregistrons  sur  nos  diagrammes.  Aussi 
est-il  nécessaire  de  dire  quelques  mots  de  ce  type  particu¬ 
lier  d’onde,  et  de  calculer,  notamment,  sa  vitesse  de  pro¬ 
pagation. 


Onde  de  choc. —  Il  nous  suffira,  pour  établir  les  lois  de 
propagation  de  l’onde  de  choc,  de  reprendre  les  trois 
équations  fondamentales  établies  dans  l'hypothèse  que  le 
front  de  l’onde  ne  se  déforme  pas,  ce  qui  est  précisément 
le  cas  : 


(1) 

(2) 

(3) 


pV  —  îüU  ; 

p  +p)w  =  l-  5 «j.  +  e  £+pH.Y  +  »)-pv. 

1  1  2  v  ^  v  T  —  1  .  > 

w\  =  —  rU. 


Il  y  a  quatre  variables,  p ,  v,  w  et  U  ;  le  paramètre  le 
plus  commode  pour  les  applications  est  la  variation  de 
pression  p  ;  en  éliminant  deux  des  trois  autres  variables, 
nous  aurons  les  expressions  suivantes  : 

1°  Vitesse  de  propagation  du  front  de  l’onde  par  rapport 
au  milieu  initial  : 


u  =  v/tPV  (i  +L4LVY; 


T  P, 


2°  Variation  de  la  vitesse  des  tranches  causée  par  le 
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passage  cle  l’onde  : 


3°  Loi  de  compression  adiabatique  discontinue  (*)  : 


Nous  avons,  d’après  ces  formules,  tracé  sur  la  planche 
XIII,  pour  l’air  normal,  les  courbes  relatives  aux  ondes  de 
choc. 

On  remarquera  que  la  vitesse  de  propagation  de  l’onde 
de  choc  est  supérieure  à  la  vitesse  du  son  dans  le  milieu 
initial  et  dans  le  milieu  final,  mais  inférieure  à  la  somme 
de  la  vitesse  du  son  et  de  la  vitesse  des  tranches  dans  le 
milieu  final,  en  sorte  que  toute  variation  de  vitesse  du 
piston  moteur,  à  la  suite  de  la  variation  brusque  qui  a  en¬ 
gendré  1  onde  de  choc,  donne  naissance  à  une  onde  dilatée 
ou  condensée  qui,  progressant  plus  vite  que  le  front  de 
l’onde  de  choc,  le  rejoint  nécessairement,  pour  en  atté¬ 
nuer  ou  en  accroître  1  intensité.  Par  exemple,  après  une 
onde  de  choc  comprimant  l’air  normal  à  1/2  kilogramme 
par  centimètre  carré  et  progressant  avec  une  vitesse  de 
394  mètres  par  seconde,  si  une  onde  continue  prend  nais¬ 
sance  au  point  initial  au  bout  de  1/20  de  seconde,  elle 
s  avance  avec  une  vitesse  absolue  de  446  mètres  par  se¬ 
conde  et  rattrape  le  front  de  l’onde  de  choc  à  169  mètres 

(*)  Cette  loi  est  habituellement  appelée  loi  adiabatique  dynamique  ; 
nous  préférons  la  qualifier  de  discontinue  pour  rappeler  ce  qui  la  mo¬ 
tive,  à  savoir  l’indéformabilité  du  front,  corrélative  de  la  discontinuité. 
Nous  préférons  de  même  appeler  loi  de  compression  adiabatique  conti¬ 
nue  celle  que  l’on  nomme  habituellement  loi  adiabatique  statique  ou 
d’équilibre  ;  car  on  ne  saurait  comprimer  un  gaz  sans  le  mettre  en  mou¬ 
vement  par  des  ondes;  mais  si  la  compression  est  suffisamment  lente, 
il  ne  se  produit  pas  de  discontinuité  au  front  de  l’onde  et  le  gaz  se 
comprime  suivant  la  loi  que  nous  avons  établie  pour  les  ondes  con¬ 
tinues. 
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de  l’origine.  Ainsi  les  phénomènes  qui  se  passent  au  point 
initial  d'une  explosion,  immédiatement  après  le  départ  de 
l'onde  de  choc  qui  en  marque  le  début,  ne  sont  pas  sans 
influer  sur  l’intensité  et  la  vitesse  de  propagation  de  cette 
onde  de  choc.  C’est  ainsi  que  l’onde  de  choc  produite  par 
la  détonation  de  la  dynamite  réalise  dans  la  galerie  des 
pressions  assez  fortes  au  voisinage  du  trou  de  mine,  mais 
s’atténuant  vite  avec  la  distance  à  l’origine.  C’est  que 
l’onde  comprimée  est  immédiatement  suivie  d’une  onde 
dilatée  qui  ramène  la  pression  à  la  valeur  plus  basse  ré¬ 
sultant  de  la  combustion  des  poussières  ;  cette  onde  dila¬ 
tée  a  vite  fait  de  rattraper  l’onde  de  choc  et  d’en  dimi¬ 
nuer  l’intensité. 

Au  contraire,  une  onde  continue  condensée  n’est  pas 
rattrapée  par  une  onde  dilatée  qui  la  suit;  les  événements 
postérieurs  au  départ  d’une  onde  continue  ne  peuvent 
modifier  1  intensité  de  celle-ci,  tant  qu’elle  demeure  onde 
continue  ;  une  onde  condensée  se  propagerait  indéfini¬ 
ment  dans  la  colonne  cylindrique,  même  quand  le  piston 
ne  suit  pas  le  mouvement,  si  elle  ne  se  transformait  pas 
spontanément  en  onde  de  choc;  elle  est  alors  bientôt  re¬ 
jointe  par  l  onde  dilatée  à  laquelle  a  donné  naissance  le 
ralentissement  du  piston. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  passage  des  ondes  conti¬ 
nues  aux  ondes  de  choc,  dont  nous  n’aurons  guère  encore 
à  nous  occuper  dans  les  applications  ;  nous  remarquerons 
seulement  que  pour  une  variation  donnée  de  la  vitesse  des 
tranches,  la  variation  de  pression  de  l’onde  de  choc  est 
plus  faible  que  celle  produite  par  l’onde  continue,  ce  qui 
complique  quelque  peu  la  période  de  fransition  de  l’onde 
continue  à  l’onde  de  choc.  La  vitesse  que  prend  le  front 
raidi  est  intermédiaire  entre  les  vitesses  absolues  les 
plus  faibles  et  les  plus  élevées  des  ondes  élémentaires 
qui  constituaient  l’onde  continue. 
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r 

Echaufferaient  par  compression  adiabatique.  —  Il  ne  sera 
peut-être  pas  inutile  d’ajouter  un  mot  . relatif  à  réchauf¬ 
fement  adiabatique. 

Il  est  aisé  d’établir  les  relations  existant  entre  les 
variations  de  pression  et  les  variations  de  température 
absolue. 

Si  P,  Y,  T,  P  +/?,  V  v,  T  -f  t ,  désignent  les  valeurs 
initiales  et  finales  de  la  pression,  du  volume  spécifique 
et  de  la  température  absolue,  on  se  servira  de  la  rela¬ 


tion 


p)(V 


V 


P  Y 


rp  ^  ^  et  on  y  portera  la  valeur 

de  Y  exprimée  en  fonction  du  paramètre  p  selon  la  loi  de 
compression  adiabatique,  continue  ou  discontinue  ;  on 
trouve  ainsi  : 

r-  1 


Compression  continue  —  1 1  -j-  ^ 


Compression  discontinue 


T  —  1  p 

T  P 


i; 

1  P_ 

2  P 


1  + 


2ï 


i  E 

P 


L  échauffement  pour  une  compression  donnée  n’est 
pas  le  même,  suivant  qu’il  s’agit  d’une  onde  continue  ou 
d’une  onde  de  choc  ;  cette  dernière  échauffe  davantage  le 
gaz,  et  la  différence  est  d’autant  plus  grande  que  la  com¬ 
pression  est  plus  forte. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que,  lorsqu’il 
s’agit  d’ondes  de  choc,  l’état  final  du  gaz  n’est  pas  le 
même  suivant  que  l’on  atteint  la  pression  finale  par  une 
ou  plusieurs  ondes  de  choc  ;  à  chaque  état  initial  corres¬ 
pond  une  courbe  particulière  de  compression  discontinue, 
tangente  à  la  courbe  de  compression  continue  au  point 
représentatif  de  l’état  initial  ;  en  sorte  que  si  l’on  subs¬ 
titue  à  l’onde  de  choc  unique  une  suite  d’ondes  de  choc 
partielles,  l’ensemble  des  courbes  de  compression  se  rap¬ 
prochera  d’autant  plus  de  la  courbe  de  compression  con- 
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tinue  que  le  nombre  d’états  intermédiaires  sera  plus 
élevé.  '  m  ; 

Dans  les  applications,  nous  aurons  presque  toujours  à 
étudier  des  ondes  continues  se  propageant  dans  un  milieu 
modifié  dès  le  début  par  le  passage  d’une  onde  de  choc 
qui  aura  élevé  la  pression  à  100  ou  300  grammes  par 
centimètre  carré  ;  l’examen  des  courbes  et  les  calculs 
numériques  montrent  que  l’on  commet  une  erreur  négli¬ 
geable  en  admettant  que  l’état  du  gaz  et  la  vitesse  des 
tranches  sont  les  mêmes  après  le  passage  de  cette  onde 
que  si  elle  avait  été  une  onde  continue  ;  en  conséquence, 
pour  l’étude  des  ondes  continues  ultérieures,  nous  assimi¬ 
lerons  l’onde  de  choc  initiale  à  une  onde  continue,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  valeur  particulière  de  la  vitesse  de 
propagation  de  son  front,  dont  nous  aurons  à  tirer  parti 
pour  certaines  applications. 

CROISEMENT  ET  REFLEXION  DES  ONDES  CONTINUES. 

Rencontre  de  deux  ondes  continues.  —  Définition  de 
l’entraînement  d’une  onde  continue.  —  Nous  supposons  que 
la  colonne  de  gaz  est  parcourue  par  les  ondes  continues, 
directes  ou  inverses,  condensées  ou  dilatées,  à  l’exclusion 
de  toute  onde  de  choc. 

Le  passage  de  ces  ondes  modifie  la  vitesse  des  tranches 
et  la  pression  du  milieu  gazeux  suivant  les  lois  que  nous 
avons  établies.  Il  importe  de  bien  saisir  le  sens  de  la 
relation  qui  existe  entre  les  variations  de  la  pression  et 
de  la  vitesse  des  tranches.  La  vitesse  des  tranches  n’est 
pas  déterminée  quand  on  connaît  la  pression,  ou  inverse¬ 
ment,  puisqu’un  accroissement  de  cette  vitesse  peut  être 
causé  soit  par  un  accroissement  de  pression,  si  l’onde 
est  directe,  soit  par  une  diminution,  si  l’onde  est  inverse. 
Mais,  le  gaz  étant  parvenu  à  un  état  défini  par  la  seule 
pression  P  (puisque  le  point  représentatif  PY  est  tou- 
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jours  sur  la  courbe  (le  compression  adiabatique  continue), 
si  la  propagation  d’une  nouvelle  onde  fait  passer  la 
vitesse  d’entraînement  et  la  pression  de  W  à  W'  et  de 
P  à  P',  on  aura  entre  la  différence  W'  —  W  et  les  pres¬ 
sions  P  et  P'  la  relation  entre  valeurs  absolues  que  nous 
avons  établie,  quelle  que  soit  la  valeur  de  W.  Cette  rela¬ 
tion  sera  de  la  forme  de  : 

W'  —  W  —  /‘(P  )  —  /“(P),  si  fonde  est  directe, 
et 

W'  —  W  =  —  f  (P')  -f  f(V),  si  fonde  est  inverse. 


L’équation  x  —  f[ P)  est  celle  de  la  courbe  (pw)  que 
nous  avons  tracée  en  partant  de  l’air  normal. 


Avant  croisement 

Fd  wd 

>Po  W0 

p.  W* 

L  L 

A  B 

Après  croisement 

Fa  wa  ^ 

p  W 

r  r 

.  P  w 

L  h 

B 


A 


Fig.  28. 


Considérons  maintenant  (fig.  28)  deux  ondes  continues, 
l’une  directe,  qui  fait  passer  la  vitesse  des  tranches  de 
W0  à  W d  et  la  pression  de  P0  à  P(/,  l’autre  inverse,  qui 
fait  passer  les  mêmes  variables  de  W0  à  W*  et  de  P0  à  P*. 
Une  fois  qu’elles  se  sont  croisées,  la  vitesse  et  l’état 
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résultants  des  tranches  qui  ont  subi  le  double  passage 
sont  caractérisés  par  AV,,  et  Pr. 

On  a  les  relations  suivantes  : 

1°  Onde  directe  se  propageant  dans  le  milieu  initial  : 

Wrf-W0^/(P*)_f(P0); 

2°  Onde  inverse  se  propageant  dans  le  milieu  initial  : 

W,  —  W0  —  —  f(¥i)  +  f  (P 0)  ; 

3°  Onde  directe  après  croisement  : 

Wr-W/  =  f(Pr)-r(P/); 

4°  Onde  inverse  après  croisement  : 

W,  -  Wd  =  -f(Vr)  +f(Pc/). 

De  ces  quatre  équations,  on  tire  la  relation  simple  : 

Wr  =  wd  +  wf-  -  w0. 

Nous  remarquerons  d’autre  part  que  l’onde  directe,  se 
propageant,  après  croisement,  dans  le  milieu  modifié  par 
l’onde  inverse,  fait  varier  de  Wr  —  W f  la  vitesse  des 
tranches  de  ce  milieu  ;  or  nous  venons  de  voir  que 
Wr  —  W i=  W —  W0  ;  donc  la  variation  de  vitesse  des 
tranches,  ou  de  vitesse  d’entraînement,  amenée  par  le 
passage  de  l’onde  est  la  même,  en  valeur  absolue  et  en 
signe,  soit  que  l’onde'  se  propage  dans  le  milieu  ini¬ 
tial,  soit  qu’elle  poursuive  sa  propagation  dans  le  milieu 
déjà  modifié  par  l’onde  qu’elle  a  croisée. 

En  définitive,  une  onde  continue,  est  caractérisée  par 
la  variation  que  son  passage  cause  dans  la  vitesse  d’en¬ 
traînement  du  milieu  gazeux,  et  cette  variation  est  tou¬ 
jours  la  même,  quelles  que  soient  les  modifications  appor¬ 
tées  par  des  ondes  de  sens  opposé. 

Pour  simplifier  le  langage,  nous  appellerons  cette 
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caractéristique,  V entraînement  de  l’onde  ;  l'entraînement 
est  positif  pour  les  ondes  directes  condensées  et  inverses 
dilatées  ;  il  est  négatif  pour  les  ondes  directes  dilatées  et 
inverses  condensées. 

La  constance  de  l'entraînement  d’une  onde  continue, 
quelles  que  soient  les  ondes  continues  qu’elle  ait  rencon¬ 
trées,  conduit  à  la  proposition  suivante  : 

La  diff  érence  entre  les  vitesses  finale  et  initiale  crime 
tranche  est  égale  cl  la  somme  algébrique  des  entraîne¬ 
ments  des  ondes  continues  directes  ou  inverses  qui  ont 
passé  sur  cette  tranche. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  les  pressions. 

Des  relations  ci-dessus,  on  tire  : 

V  (Pr)  -  f( P0)  =  W d  -  W,  =  (Wrf  -  W0)  -  (W,  -  W0). 

Reportons-nous  à  la  courbe  x  =  /(P).  Soient  M  et  N 
(fig.  29)  les  points  de  la  . courbe  correspondant  à  l’état 
initial  P0  et  à  l’état  résul¬ 
tant  Pr.  La  relation  que 
nous  venons  d’écrire  ex-  ^ 

prime  que  le  vecteur  mn  pr 

est  égal  à  l’entraînement  de 
l’onde  directe  moins  l’en¬ 
traînement  de  l’onde  in¬ 
verse. 

La  généralisation  est  im¬ 
médiate.  On  suppose  qu’il 
s’est  propagé  un  nombre 
quelconque  d’ondes  conti¬ 
nues  directes  ou  inverses. 

On  pourra  formuler  la 
proposition  suivante  : 

On  passe  de  l'abscisse  m  du  point  représentatif  de 
l'état  initial  à  F  abscisse  n  du  point  représentatif  de  l'état 
final  en  portant  un  vecteur  mn  égal  à  la  somme  algé- 
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brique  des  entraînements  des  ondes  directes ,  diminué  de 
la  somme  algébrique  des  entraînements  des  ondes  in¬ 
verses.  Les  pressions  initiale  et  finale  sont  données  par 
les  ordonnées  des  points  représentatifs  correspondants. 

Réflexion  sur  un  fond  fermé.  —  Supposons  que  deux 
ondes  élémentaires,  l’une  directe  d’entrainement  ic, 
1  autre  inverse  d’entraînement  —  w,  se  propagent  dans  un 
milieu  au  repos,  et  se  croisent  en  un  point  A  (fig.  30). 


Avant  croisement 


• 

P0  +  p 

w 

— ^“Po 
W0=  o 

Po 

W0  =  o 

Po  +  p 

-w 

' 

} 

L 

Après  croisement 

Po  +  P 

W  X 

Pr 

%-  0 

p 

/  r 
Wp=o 

>  Po+p 

-w 

A 


Fig.  30. 

La  vitesse  du  milieu  résultant  sera  la  somme  algébrique 
w  —  w  —  Ô.  La  tranche  A  n’a  pas  bougé.  Ainsi  les  lois 
de  la  propagation  n  auraient  point  cessé  d’être  observées 
si  A  avait  été  un  fond  fixe.  Cette  simple  observation 
donne  la  loi  de  la  réflexion  des  ondes  sur  fond  fermé  : 
chaque  onde  élémentaire  donne  naissance  à  une  onde  de 
sens  opposé  et  d’entraînement  égal  et  de  signe  con¬ 
traire. 
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La  proposition  s’étend  aux  ondes  continues  qui  sont  des 
sommes  d’ondes  élémentaires. 

Les  ondes  élémentaires  qui  suivent  la  première  ren¬ 
contrent  une  ou  plusieurs  ondes  réfléchies  avant  d’at¬ 
teindre  le  fond  fermé  ;  mais  ces  croisements  ne  modifient 
pas  plus  leurs  entraînements  que  ceux  des  ondes  réflé¬ 
chies,  en  sorte  que  l’égalité,  au  signe  près,  des  entraîne¬ 
ments  directs  et  réfléchis  subsiste,  après  croisements, 
aussi  bien  pour  la  somme  d’ondes  élémentaires  qui  cons¬ 
titue  l’onde  continue  que  pour  chacune  de  ces  ondes 
élémentaires. 

Nous  dirons  donc  : 

Lorsqu'une  onde  continue  directe ,  d' entraînement  W, 
atteint  un  fond  fermé ,  elle  se  réfléchit  et  donne  nais¬ 
sance  à  une  onde  inverse  d' entraînement  —  W.  Par 
suite  si  m  et  n  sont  les  abscisses  des  points  représenta¬ 
tifs  de  l’état  du  gaz,  avant  et  après  le  passage  de  l’onde 
directe,  oh  obtiendra  l’abscisse  du  point  représentatif  de 
l’état  après  passage  de  l’onde  réfléchie,  en  portant  à 
partir  de  m  un  vecteur  égal  à  W  —  ( —  W)  =  2W  =  2 mn. 

Selon  cette  proposition,  et  eu  égard  au  sens  de  con¬ 
vexité  de  la  courbe,  la  réflexion  d’une  onde  condensée 
sur  un  fond  fermé  donne  naissance  à  une  nouvelle  onde 
condensée  et  fait  un  peu  plus  que  doubler  l’accroissement 
de  pression  ;  la  réflexion  d’une  onde  dilatée  donne  nais¬ 
sance  à  une  nouvelle  onde  dilatée  et  fait  un  peu  moins 
que  doubler  la  diminution  de  pression.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  l’onde  réfléchie  laisse  derrière  elle  un  milieu  en 
repos. 

Réflexion  à  un  orifice  libre.  —  Si,  en  un  point  de  la 
colonne  gazeuse,  qui,  dans  le  cas  présent,  sera  l’extré¬ 
mité  libre,  on  crée  une  variation  de  pression,  on  donne 
naissance  à  la  propagation  d’une  onde  qui  communique 
cette  variation  de  pression  aux  tranches  qu’elle  rencontre 
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successivement.  Du  moins  il  en  sera  ainsi  tant  qu’elle  ne 
rencontrera  pas  d’ondes  de  sens  opposé,  car  nous  avons 
vu  qu’aux  croisements  d’ondes,  c’est  l’entraînement,  et  non 
la  variation  de  pression,  qui  demeure  constant. 

Un  orifice  libre  est  un  point  de  la  colonne  gazeuse  où 
la  pression  est  toujours  égale  à  la  pression  atmosphé¬ 
rique  P0.  Supposons  que  parvienne  à  l’orifice  une  onde 
élémentaire  faisant  passer  le  milieu  gazeux  de  la  pres¬ 
sion  P0  à  la  pression  P  ;  si  le  tube  cylindrique  se  prolon¬ 
geait,  cette  nouvelle  pression  s’établirait  dans  la  partie 
prolongée  ;  l’ouverture  libre  a  pour  effet  de  ramener  à  P0 
la  pression  qui  eût  été  égale  à  P  selon  le  jeu  normal  des 
lois  de  propagation  en  tube  indéfini  ;  cette  variation  de 
pression  donne  naissance  à  la  propagation  d'une  onde 
dans  la  partie  subsistante  du  tube,  à  une  onde  réfléchie 
par  conséquent. 

Cette  onde  inverse  est  définie  par  la  condition  de 
créer  une  variation  de  pression  égale  en  valeur  absolue  à 
celle  réalisée  par  l’onde  directe  ;  par  suite,  comme  il 
s  agit  d  une  onde  élémentaire,  son  entraînement  a  la 
même  valeur  absolue,  et  est  d’ailleurs  de  même  signe,  la 
variation  de  pression  étant  de  signe  contraire. 

La  loi  de  la  constance  des  entraînements  permet, 
comme  pour  la  réflexion  sur  fond  fermé,  d’étendre  aussi¬ 
tôt  cette  proposition  des  ondes  élémentaires  à  l'onde  con¬ 
tinue. 

Nous  dirons  : 

Lorsqu'une  onde  continue  directe  atteint  un  orifice 
libre,  elle  se  réfléchit  et  donne  naissance  à  une  oncle  in¬ 
verse  de  même  entraînement  en  valeur  absolue  comme 
en  signe. 

Ainsi  la  réflexion  d  une  onde  continue  sur  un  orifice 
libre  engendre  une  onde  dilatéé,  et  l’augmentation  de  vi¬ 
tesse  des  tranches  produite  par  l’onde  directe  est  doublée 
par  le  retour  de  l’onde  réfléchie.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
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atmosphérique. 


EFFET  DES  VARIATIONS  DE  SECTION  DE  LA  GALERIE. 

Les  variations  de  section  ont  deux  sortes  d’effets  :  en 
premier  lieu,  elles  modifient  les  vitesses  des  tranches,  les 
entraînements  des  ondes  et  par  suite  les  différences  de 
pression  correspondantes  ;  en  second  lieu  elles  créent  des 
remous  et  frottements  qui  absorbent  en  élévation  de  tem¬ 
pérature  du  gaz  et  des  parois  et  autres  effets  accessoires, 
une  partie  de  l’énergie  mise  en  jeu  dans  la  propagation 
des  ondes. 

Nous  nous  placerons  d’abord  au  premier  point  de  vue, 
en  supposant,  suivant  la  règle  que  nous  nous  sommes 
fixée  au  début,  qu’il  n’y  a  point  de  frottements;  nous  indi¬ 
querons  ensuite  quel  est  le  rôle  des  forces  de  frottement, 
et  comment  elles  modifient  les  lois  générales  de  propa¬ 
gation,  selon  des  formules  dont  les  coefficients  numériques 
ne  pourront  être  déterminés  que  par  l’expérience. 

Nous  aurons  à  envisager  deux  cas,  suivant  que  la  sec¬ 
tion  primitive  est  modifiée  sur  une  plus  ou  moins  grande 
longueur  ;  dans  le  cas  des  obstructions  partielles  locales, 
réalisées  dans  nos  essais,  nous  pourrons  grouper  en  une 
seule  formule  globale  les  deux  variations  successives  que 
constituent  le  rétrécissement,  puis  l'élargissement  de  la 
section  ;  dans  le  cas  d'une  variation  persistante  de  la  sec¬ 
tion,  qui  se  rencontre  dans  la  mine,  mais  n’a  pas  été 
réalisée  aux  essais,  nous  nous  limiterons  aux  équations 
fondamentales. 

Ces  deux  cas  seront  examinés  d'abord  en  considérant 
la  propagation  d’une  onde  élémentaire  dans  un  milieu 
primitivement  au  repos,  puis  en  supposant  une  vitesse 
finie  d'écoulement  du  gaz. 
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Changement  de  section  ;  onde  élémentaire  ;  milieu  primiti¬ 
vement  au  repos.  —  Nous  désignons  par  P0,  V0  la  pression 
et  le  volume  spécifique  à  l’instant  initial,  le  gaz  étant 
supposé  au  repos  ( fig .  31).  Une  onde  élémentaire  d’en¬ 
traînement  fait  passer  la  pression  de  P0  à  P0  +  p]m 


P<UPi 


Fig.  31. 


Après  avoir  atteint  le  point  C  où  la  section  passe  de  S 
à  4S,  elle  engendre  deux  ondes  élémentaires,  l’une  directe, 
d  entraînement  w2 ,  dans  la  section  4S;  l’autre  réfléchie, 
d  entraînement  w3,  dans  la  section  S;  les  entraînements 
seront  tous  comptés  positivement  dans  le  sens  des  ondes 
directes  ,  p2  et  p%  seront  les  variations  de  pression  dues 
aux  ondes  w2  et  ws  et  l’on  aura,  comme  d’habitude  [équa¬ 
tion  fondamentale  (1)]  : 


U0 

V\  =  wq  TT  9  p2 
v0 


U0 

TT  ’  Ps 

'o 


—  llh 


U, 


Vo  +  vi 


hntie  les  fronts  des  nouvelles  ondes,  la  vitesse  des 
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tranches  est  dans  la  section  kS  et  w j  — |—  w3  dans  la 
section  S;  la  masse  gazeuse,  s’écoulant  dans  l’unité  de 
temps,  est  évidemment  la  même  après  le  passage  des  ondes 
dans  l’une  et  l'autre  section,  en  A  ou  en  B,  et  Ton  a  la 
relation  : 

S  -f-  w%)  A' S  .  w-2 

+  v  \  +  r3  Y0  -p  v2 

Puisqu  il  s’agit  d  ondes  élémentaires,  nous  négligerons 
les  variations  élémentaires  vs  du  volume  spécifique, 

devant  le  volume  spécifique  initial  V0,  qui  est  fini,  et  la 
relation  s’écrira  : 

W\  -f-  w3  —  kwo . 

Si  maintenant  on  écrit  1  équation  d’équilibre  dynamique 
pour  1  ensemble  des  points  matériels  compris  entre  les 
tranches  A  et  B,  on  constate  que  la  résultante  des  forces 
appliquées  est  égale  au  produit  de  la  différence  de  pres¬ 
sion/^  -hp3—  ;a2parla  section  étroite,  caria  réaction 
de  la  paroi  partielle  C  est  équilibrée  par  la  pression  sur  la 
partie  élargie  delà  tranche  qui  lui  fait  face.  Cette  résultante 

(Pi  +P3  P2)  011  {fi  4-  Pi  —p3)  S,  suivant  que  k  est 

inférieur  ou  supérieur  à  l’unité,  est  égale  à  la  somme  des 

Produits  des  masses  par  les  accélérations  pour  les  molé¬ 
cules  qui  passent  de  la  vitesse  +  w3  à  la  vitesse  iv,. 

Mais  ces  vitesses  étant  très  petites,  la  masse  soumise  à 
1  accélération  pendant  l’unité  de  temps  est  très  petite  ; 

1  accélération  elle-même  est  très  petite  ;  le  produit  est 
du  second  ordre  de  petitesse,  donc  négligeable,  et  l’on  a  : 

P\  P  3  —  P-2  —  0  • 

Par  suite, 


On  remarquera  que  ^  ^  ^  ne  diffère  du  rapport 


Tome  I,  1912. 
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fini  ~  que  d’une  quantité  très  petite  ;  on  a  finalement  en 

M) 

négligeant  les  quantités  du  second  ordre  de  petitesse  : 

«q  —  w3  =  w2- 

Résolvant  les  deux  équations  en  w,  on  a  : 


Wo  —  w 


1  k  +  1  5 
k  —  1 


lt’3  =3  UU 


k  -f  1 


Par  exemple,  si  k  est  inférieur  à  l’unité,  et  si  l’onde 
initiale  wl  est  une  onde  condensée,  elle  se  continue,  dans 
la  partie  rétrécie,  par  une  onde  plus  condensée,  qui  com¬ 
munique  aux  tranches  une  plus  grande  vitesse;  l’onde 
réfléchie  est  également  une  onde  condensée;  la  vitesse 
des  tranches,  en  deçà  du  rétrécissement,  devient  plus 
faible,  la  pression  finale  devient  plus  élevée  que  si  la  sec¬ 
tion  était  uniforme.  D’une  manière  générale,  l’onde  ini¬ 
tiale  se  continue  par  une  onde  dont  l’entraînement  a  le 
même  signe,  mais  une  plus  grande  valeur  absolue  si  la 
section  se  rétrécit,  une  moindre  valeur  absolue  si  elle 
s’élargit  ;  elle  donne  en  même  temps  naissance  à  une 
onde  réfléchie  de  même  nature,  s'il  y  a  rétrécissement,  de 
nature  inverse  s’il  y  a  élargissement  ;  en  valeur  absolue, 
l’entraînement  de  l’onde  réfléchie  est  inférieur  à  celui  de 
Fonde  initiale,  mais  s'en  rapproche  d’autant  plus  que  la 
variation  de  section  est  plus  importante  ;  à  la  limite,  les 
entraînements  et  sont  égaux  et  de  même  signe  si  k 
est  infini  (orifice  libre),  égaux  et  de  signe  contraire  si  k 
est  nul  (fond  fermé),  ainsique  nous  l’avions  établi  directe¬ 
ment. 


Obstruction  locale  ;  onde  élémentaire  ;  milieu  primitive¬ 
ment  au  repos.  —  Examinons  maintenant  ce  qui  se  passe 
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si  la  section  normale  S  n’est  modifiée  que  sur  une  lon¬ 
gueur  limitée  (fig.  32).  Pour  simplifier  le  langage,  sans 
rien  d’ailleurs  enle¬ 
ver  au  caractère  de 
généralité  des  for¬ 
mules,  nous  suppose¬ 
rons  qu'il  s’agit  d’une 
obstruction  partielle, 
k  <  1 ,  et  que  l'onde 
initiale  est  con¬ 
densée;  nous  étudierons  les  ondes  successives  qui  se  pro¬ 
pagent  dans  la  partie  rétrécie. 

La  première,  que  nous  désignerons  par  w,  n'est  autre 
que  l’onde  w2  du  calcul  précédent;  elle  est  condensée,  et 

2 

son  entraînement  est  défini  par  w  —  w{  -, - -•  Elle  par- 

vient  en  D  à  une  variation  de  section  caractérisée  par  le 

1 

coefficient  1  ;  elle  engendre,  dans  la  sectionrétrécie, 

une  onde  réfléchie  dilatée  tu  dont  l’entraînement  est  défini 
par  la  formule  qui  nous  a  donné  m3dans  le  calcul  ci-dessus  : 


~r 

l 

I 


Ils 


D 


Fig.  32. 


-!-1 


w 


w 


1 

11 


1 


1  —  k 
1  +  k  — 


2  1  —  k 

1  +  k  *  1  +  k 


L’onde  dilatée  w  revenant  en  C,  où  la  section  s’élargit 

1 

dans  le  rapport  -y  donne  de  nouveau  naissance,  dans  la 

section  rétrécie,  à  une  onde  réfléchie  condensée  w" ,  et 
l’on  a  : 
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et  ainsi  de  suite  indéfiniment;  Tonde  se  réfléchit  alterna¬ 
tivement  en  C  et  en  I)  ;  les  ondes  qui  vont  de  C  en  D  sont 
condensées  ;  celles  qui  reviennent  de  DàC  sont  dilatées, 
en  sorte  qu'à  chaque  passage  d’onde,  dans  quelque  sens 
qu’elle  se  propage,  la  vitesse  des  tranches  augmente  dans 
la  partie  rétrécie  ;  chaque  nouvelle  augmentation  est 
moins  importante  que  la  précédente,  car  elle  est  égale  au 


produit  de  celle-ci  par  le  rapport 


1  —  k  . 


1  -\-h 


inférieur  à  T  unité. 


Après  n  réflexions  successives,  la  vitesse  des  tranches  est 
la  somme  des  termes  d’une  progression  géométrique  : 


1  — 


w  -f-  w  -j- .  +  wn  —  Wi  ~ 


1  —  k\» 
1  à-  k) 


1  — 


1  —  k 
1  +  k 


Cette  somme  tend  vers  une  limite  quand  n  croît  indéfini¬ 


ment  ;  le  terme 


(fri) 


k\n  +  l 


tend  vers  zéro.  La  limite 


w. 


de  la  somme  est  Telle  est  la  vitesse  de  tranches  qui 

finit  par  s’établir  dans  la  section  rétrécie. 

En  deçà  de  cette  section,  la  vitesse  avait  été  égale 
à  w1  après  le  passage  de  l’onde  directe,  puis  réduite  à 

2  h 

iv.à  —  <  wi  aPres  Ie  passage  delà  pre¬ 

mière  onde  réfléchie  ;  mais  ensuite  toutes  les  ondesdilatées 
faisant  retour  de  D  vers  C  se  sont  continuées  au  delà  deC 
par  des  ondes  de  même  nature,  augmentant  la  vitesse  des 
tranches;  on  calculerait  aisément  vers  quelle  limite 
tendent  ces  augmentations  successives  ;  mais  on  peut  s’en 
rendre  compte  directement  en  observant  qu’à  la  limite, 
quand  le  débit  a  fini  par  se  régulariser,  la  masse  gazeuse 
qui  s'écoule  pendant  l’unité  de  temps  est  la  même  en  tous 
les  points  et  que  la  vitesse  des  tranches  en  deçà  de  C,  comme 
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d’ailleurs  au  delà  de  D,  -est  nécessairement  égale  au  pro¬ 
duit  par  k  de  la  vitesse  dans  la  section  rétrécie  ;  elle  est 
donc  égale  à  wK . 

Nous  aboutissons  aux  conclusions  suivantes,  qui  ne  sont 
valables,  nous  le  rappelons,  qu’à  la  condition  de  considé¬ 
rer  les  résistances  comme  négligeables. 

Lorsqu’une  onde  élémentaire,  progressant  dans  un 
milieu  au  repos,  rencontre  un  tronçon  où  la  section  est 
différente  de  la  section  normale,  elle  ne  se  transmet 
d’abord  que  partiellement  à  la  colonne  gazeuse  située  au 
delà  du  tronçon  et  elle  donne  naissance,  en  deçà,  à  une 
onde  réfléchie  analogue,  mais  avec  intensité  réduite,  à 
celles  qui  se  produisent  en  présence  d’un  orifice  libre  ou 
d’un  fond  clos.  Peu  à  peu,  àla  suite  des  réflexions  d’ondes 
que  nous  avons  analysées,  et  après  un  temps  d’autant  plus 
court  que  le  tronçon  est  moins  long,  l’équilibre  se  rétablit, 
et  la  vitesse  des  tranches  finit  par  être,  en  deçà  comme 
au  delà  du  tronçon,  exactement  la  même  que  si  l’onde  ini¬ 
tiale  n’avait  pas  rencontré  de  variation  de  section.  Sur 
la  longueur  du  tronçon,  cette  vitesse  est  divisée  par  le 
coefficient  k  de  variation  de  section. 

Changement  de  section;  ondes  continues.  —  Nous  pas¬ 
sons  maintenant  au  cas  où  le  débit  du  gaz  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  très  petit  et  où  l’on  ne  peut  plus 
négliger  les  quantités  du  second  ordre  de  petitesse. 

Alors  les  formules  se  compliquent  quelque  peu,  mais 
nous  aboutirons  cependant  aux  mêmes  conclusions  géné¬ 
rales. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  nous  supposerons,  non  seulement 
pour  simplifier  le  langage,  mais  aussi  pour  l’établisse¬ 
ment  des  formules,  que  k  est  inférieur  à  l’unité  et  que 
k  S  désigne  la  moindre  section,  sans  préjuger  s’il  s’agit  de 
la  première  ou  de  la  seconde  section  rencontrée  par  le 
courant  du  gaz  (fi g.  33). 
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Après  que  des  ondes  continues,  en  nombre  quelconque, 
ont  passé  en  C  et  s’y  sont  partiellement  réfléchies,  on 


considère  l’état  du  gaz 


T 

i 

- j — 

i 

Pf 

et  la  vitesse  des  tran- 

P 

i 

i 

kS  | 

V' 

ches  P,  Y,  W  et  P', 

Y 

jS 

i  • 

V 

W’ 

1 

V',  W  ,  en  deçà  et  au 

W 

l 

» 

! 

B 

delà  du  rétrécisse- 

< 

r 

ment;  onsuppose 

A 

C 

qu’aucun  nouveau  front 

Fig. 

33. 

d’onde  ne  se  propage 

dans  la  région  consi¬ 
dérée  AB  et  on  va  déterminer  les  relations  qui  existent 
entre  P,  V,  W,  et  P',  Y',  W'. 

Écrivons  l’équation  d’équilibre  dynamique  pour  l’en¬ 
semble  des  points  matériels  compris  entre  les  tranches 
A  et  B.  La  pression  P,  qui  s’exerce  sur  la  tranche  A, 
s’applique  aussi  sur  le  fond  partiel  C  ;  les  réactions  de 
cette  paroi  se  composent  donc,  parallèlement  aux  généra¬ 
trices  du  cylindre,  en  une  résultante  faisant  équilibre  à  la 
somme  des  pressions  exercées  sur  la  partie  (1  —  k)  S  de 
la  tranche  A.  Par  suite,  la  résultante  des  forces  appliquées 
a  pour  valeur  (P  —  P')  AS. 

Les  forces  d’inertie  qui  font  équilibre  à  cette  résultante 
correspondent  au  passage  de  la  vitesse  W  à  la  vitesse  W'. 
Soit  M  la  masse  de  l’ensemble  des  points  matériels  qui 
sont  en  train  de  subir  cette  variation  de  vitesse  ;  divisons 
cette  masse  en  un  très  grand  nombre,  ny  départies  égales, 
correspondant  à  autant  d’étapes  successives  dans  la  varia¬ 
tion  de  la  vitesse.  Comme  nous  supposons  qu’aucun  front 
d’onde  ne  traverse  cette  région  et  que  par  suite  le  régime 
d’écoulement  est  stable,  nous  voyons  qu’au  bout  d’un  temps 
A t,  dont  la  valeur  correspond  au  nombre  n  de  divisions 

M 

choisi,  chaque  masse  —  a  pris  la  place  de  la  suivante. 
La  somme  des  produits  des  masses  par  les  accélérations 
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AW 

a  pour  expression  2m  en  raison  du  m°de  de  divi¬ 

sion  adopté,  on  pourra  mettre  la  masse  élémentaire  en 

facteur  commun  —  V  ;  et  comme  les  variations  de 

n  ^  \t 

vitesse  AW  des  masses  successives  sont  les  éléments  suc¬ 
cessifs  de  la  variation  totale  W  —  W,  l’expression 


cherchée  s'écrit 
M 


vwt  M  <w'  -  W).  IV 


D’autre  part,  par  défini¬ 


tion,  —  est  la  masse  du  gaz  qui  s’écoule  pendant  le  temps 
n 

A t  ;  comme  le  régime  est  stable  et  que  la  vitesse  d’écou¬ 
lement  des  mas 
sections,  on  a  : 


lement  des  masses  gazeuses  est  la  même  à  travers  toutes 


n  M  ~~  Y  b  “  V' 

Ainsi  la  somme  des  produits  des  masses  par  les  accélé- 

W 

rations  est  le  produit  (W'  —  W.)  y-  S  de  la  variation  de 

vitesse  par  la  masse  subissant  cette  variation  pendant 
l’unité  de  ce  temps. 

L’équation  d’équilibre  dynamique  s’écrit  : 

(P  -  P')  kS  —  Y  S  (W'  —  W). 


Avec  la  relation  de  compression  adiabatique  continue, 
qui  équivaut,  en  l’espèce,  à  l’équation  générale  de  la  ther¬ 
modynamique,  et  avec  la  relation  de  la  constance  du 
débit,  on  a  les  trois  équations  qui  lient  les  valeurs  des 
caractéristiques  P  ,  Y7,  W  et  P,  Y,  W  avant  et  après  le 
rétrécissement  : 
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Ces  équations  donnent  la  solution  du  problème  du  pas¬ 
sage  d’une  onde  continue  quelconque  en  un  point  où  la 
section  est  modifiée.  En  deçà  du  rétrécissement,  l’état  du 
gaz  est  passé  de  l’état  initial  connu,  P0,  Y0,  0  à  l’état 
final  P,  Y,  W  par  la  propagation  d'une  onde  directe 
connue  p^  -uq,  et  dune  onde  réfléchie  inconnue^, 
v3i  w3  >  ce^  état  ne  dépend  évidemment  que  d’un 
paramètre,  puisque  les  caractéristiques  de  l’onde  réfléchie 
ne  dépendent  elles-mêmes  que  d’un  paramètre  ;  les  équa¬ 
tions  seront  : 

P  —  Po  Y  V\  Y  p3> 
v  —  Y)  Y  v\  Y  r3, 

^  —  W\  Y  ^3? 

auxquelles  il  faut  ajouter  les  relations  relatives  à  la  pro¬ 
pagation  de  l’onde  réfléchie,  à  savoir  celle  qui  lie  la  va¬ 
riation  de  pression  à  l’entraînement,  f  {p3w3)  —  o  et  la 
relation  de  compression  adiabatique  continue,©  (p3vH)  —  o. 

Au  total  cinq  équations  à  six  inconnues  P,  Y,  W, 
P 3.  %  YP 

De  même  l’état  final  P',  Vr,  W'  du  gaz  au  delà  du  ré¬ 
trécissement,  par  l’effet  du  passage  de  l’onde  directe 
7Y  w-d  ne  dépend  que  d’un  paramètre  ;  les  équations  sont  : 

P' '  =  P0  Y  V2, 

V  =V0Y  r2, 
w  =  te  2, 


avec  les  deux  relations  relatives  à  la 
l’onde  : 


et 


9  (p2r2)  —  o. 


propagation 


de 


Soit  encore  cinq  équations  à  six  inconnues  P',  Y',  W7, 
p2,  v2,  iv. 2 . 

L  ensemble  du  système  dépend  ainsi  de  deux  para¬ 
mètres,  tant  que  l’on  considère  les  ondes  qui  se  propagent 
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d’un  côté  et  de  l’autre  du  rétrécissement  comme  indé- 

f 

pendantes  les  unes  des  autres.  Mais  nous  avons  établi, 
pour  définir  cette  dépendance,  les  trois  relations  en  P, 
V,  W,  P',  Y7,  W'.  La  troisième  de  ces  relations  est  une 
conséquence  de  ©  (p3u3)  =  o  et  ©  (/è>r2)  ==  o  ;  il  n’y  a 
ainsi  que  deux  nouvelles  équations  distinctes  des  précé¬ 
dentes.  On  a  finalement  un  système  de  douze  équations  et 
douze  inconnues,  qui  donne  la  solution  du  problème  posé. 

Nous  n’aborderons  pas  ces  calculs  que  nous  n’aurions 
pas  présentement  l’occasion  d’appliquer  et  nous  revien¬ 
drons  aux  trois  équations  en  P,  V,  W,  P7,  Y7,  W7  pour 
examiner  synthétiquement  le  cas  de  l’obstruction  loca¬ 
lisée. 

Obstruction  locale;  ondes  continues.  —  Sans  nous  em¬ 
barrasser  de  l’étude  complexe  des  réflexions  successives, 
nous  rechercherons  de  suite  à  quel  état  de  régime  on 
doit  finalement  aboutir.  A  ce  moment  l’état  du  gaz  et  la 
vitesse  des  tranches  seront  définis  par  P,  Y,  W  en  deçà 
de  1  obstruction,  par  P7,  Y7,  W  dans  la  partie  rétrécie  et 
par  P7,  Y7,  W77  au  delà  de  l’obstruction  [fîg.  34). 


P 

P7 

Y7 

P7' 

V 

W' 

Y77 

w 

W77 

Fig.  34. 


On  a  d’abord  les  trois  équations  établies  ci-dessus  : 

(P  —  p jk  =  ^  (W'  —  w). 

W  .  W' 

V  1  Y  ' 

PVY  —  p'V'Y. 
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On  démontrerait  de  la  même  manière  que  l'on  a  : 

(P-  -  P')  k  =  Y  (W'  -  W). 

W"  w 
V"  ~  1  V'  ’ 

p"  y  "y  __  p' y  y 

En  sorte  que  P,  V,  W  d'une  part  et  P",  V",  W" 
de  l’autre  sont  des  solutions  d’un  même  système  de 
trois  équations.  Il  y  a  deux  solutions  réelles  qui  sont 
données  par  les  deux  points  de  rencontre  de  la  droite 

W'2 

P  —  P'  =  -^5  (V'  —  kV)  avec  la  courbe  de  compression 
adiabatique  PV?  ==  PV?  (fig.  35).  Mais  une  seule  de  ces 


Fig.  33. 

solutions  est  réalisable  dans  les  circonstances  que  nous 
envisageons;  elle  est  donnée  par  le  point  N,  auquel  on 
aboutit  par  variation  continue  de  W'2  à  partir  de  zéro  et 
de  PY  à  partir  de  P'Y',  sans  passer  par  les  valeurs 
infinies  de  Y. 

Par  conséquent,  il  faut  que  l’on  ait  : 

P"  =  P, 


V"  —  Y, 


W"  =  W. 
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Il  y  a  donc,  à  l’état  de  régime,  égalité  de  pression,  vo¬ 
lume  spécifique  et  vitesse  de  part  et  d’autre  de  l’obstruc¬ 
tion  ;  et  il  est  en  effet  aisé  de  vérifier  que  les  forces  appli¬ 
quées  se  font  alors  équilibre  ainsi  que  les  forces  d’inertie 
qui  correspondent,  pour  le  rétrécissement,  comme  pour 
l’élargissement,  au  même  écart  de  vitesse  pour  le  même 
débit  de  gaz. 

Il  nous  reste  à  montrer  que  cet  état  final,  caractérisé 
par  P,  Y,  W,  est  identique  à  celui  qu’aurait  immédiate¬ 
ment  réalisé  l’onde  initiale  :  P0  H-jOj,  V0  4-  4,  W0H-  w{, 
s’il  n'y  avait  pas  eu  d’obstruction. 

En  deçà  de  l’obstruction,  la  vitesse  des  tranches  passe 
de  W0  à  W  par  plusieurs  entraînements  successifs,  dont 
le  premier  correspond  à  l’onde  directe  initiale  et  est  égal 
à  et  dont  les  suivants,  dus  aux  réflexions  d’ondes  à 
partir  de  l’obstruction,  correspondent  tous  à  des  ondes 
inverses  et  ont  une  somme  algébrique  que  nous  appelle¬ 
rons  x. 

On  a,  par  définition  : 

w0  y  W\  -f  x  =  w. 

La  pression  finale  P  s’obtiendra  au  moyen  de  la  courbe 
(pw)  que  nous  avons  tracée,  en  portant  sur  l’axe  des 
abscisses;  à  partir  de  l’abscisse  du  point  dont  l’ordonnée 
est  P0,  un  vecteur  égal  à  —  x  ;  l’entraînement  x  est 
précédé  du  signe  moins,  parce  qu’il  correspond  à  des  ondes 
inverses. 

Au  delà  de  l’obstruction,  la  vitesse  des  tranches  passe 
de  W0  à  W  par  plusieurs  entraînements  successifs,  qui 
correspondent  tous  à  des  ondes  directes;  on  déterminera 
par  suite,  sur  la  courbe  (pw),  la  nouvelle  pression  au  delà 
de  l’obstruction  en  portant  sur  l’axe  des  abscisses,  à  par¬ 
tir  de  l’abscisse  du  point  dont  l’ordonnée  est  P0,  un  vec¬ 
teur  égal  à  W  —  W0.  Mais  nous  avons  montré  qu’on  de¬ 
vait  avoir  la  même  pression  en  deçà  et  au  delà  de  l’orifice  ; 
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d  autre  part  la  courbe  (pw)  n  est  coupée  qu’en  un  seul 
point  par  toute  droite  y  =  P .  On  en  conclut  que  les  deux 
vecteurs,  qui  sont  portés  à  partir  du  même  point  de  Taxe 
des  abscisses  et  qui  doivent  aboutir  à  la  même  abscisse, 
sont  égaux  et  que  l’on  a  : 

—  x  —  W  —  W0. 

On  déduit  des  deux  équations  en  x  que  l’on  a  nécessai¬ 
rement  : 

æ  =  o  et  W  — W  Q-j-Wf. 

Donc,  quand  le  régime  est  établi,  la  vitesse  des  tranches, 
en  deçà  comme  au  delà  de  l’obstruction,  est  la  même  que 
si  1  onde  initiale  s  était  propagée  librement,  sans  rencon¬ 
trer  d  obstruction  ;  par  suite,  la  pression  et  le  volume  spé¬ 
cifique  sont  également  les  mêmes. 

On  aboutit  ainsi,  dans  le  cas  général,  à  la  même  con¬ 
clusion  que  pour  1  onde  élémentaire  se  propageant  dans  un 
milieu  initialement  au  repos. 

Ceci  montre  que  les  pertes  de  charge,  que  l’on  cons¬ 
tate  expérimentalement,  sont  uniquement  dues  aux  résis¬ 
tances  passives,  que  nous  avons  systématiquement  négli¬ 
gées  dans  1  exposé  que  nous  venons  de  faire.  Nous  sommes 
ainsi  conduits  à  examiner  maintenant  l’influence  des  ré¬ 
sistances  et  frottements. 

EFFET  DES  RÉSISTANCES. 

Mise  en  équations.  —  Sur  une  section  M  du  tube  cylin¬ 
drique  se  trouve  une  résistance  [fig.  36)  ;  ce  peut  être  un 
frottement  sur  les  parois  ;  la  force  de  frottement,  dirigée 
en  sens  inverse  de  la  vitesse  des  tranches,  tend  à  s’oppo¬ 
ser  au  mouvement  des  gaz  et  engendre  quelque  chose 
d  analogue  à  ce  que  1  on  appelle  la  perte  de  charge  dans 
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la  dynamique  des  fluides  incompressibles  ;  la  pression  est 
plus  forte  en  amont  qu’eu  aval  ;  le  travail  effectué  par  la 
pression  motrice  est  supérieur  au  travail  absorbé  par  la 
pression  résistante  ;  la  différence  correspond  au  travail  de 
frottement  et  se  retrouve  en  accroissement  d'énergie  in¬ 
terne  du  fluide  ;  car  nous 
supposerons  encore  les 
parois  imperméables  à  la 
chaleur.  Le  cas  des  frot¬ 
tements  internes,  les  re¬ 
mous,  serait  d’une  ana¬ 
lyse  plus  délicate  ;  nous 
admettrons  qu’ils  produi¬ 
sent  les  mêmes  effets  qu’un  frottement  externe,  à  savoir 
une  résistance  au  mouvement  des  tranches  et  une  con¬ 
sommation  de  travail  se  transformant  en  accroissement 
d'énergie  interne  du  fluide. 

Nous  allons  examiner  suivant  quelle  loi  s’écoule  le  gaz, 
au  passage  d’une  résistance,  à  un  moment  où  ne  se  pré-* 
sente  aucun  front  d’onde,  en  d’autres  termes,  en  régime 
stable. 

Soient  W  et  W',  P, Y  et  P', Y'  la  vitesse  des  tranches 
et  les  caractéristiques  de  l’état  du  gaz  en  deçà  et  au  delà 
de  la  résistance,  R  la  résultante  des  forces  de  frottement, 
rapportées  à  l’unité  de  section. 

Considérant  la  masse  de  gaz  comprise  entre  les  tranches 
A  et  B,  on  a  les  trois  équations  habituelles  : 

1 0  II  y  a  équilibre,  suivant  la  direction  des  génératrices, 
entre  les  forces  appliquées,  P  en  A,  —  P'  en  B  et  —  R 
en  M,  et  les  forces  d’inertie  d’entraînement  appliquées 
aux  masses  qui  passent  de  la  vitesse  W  à  la  vitesse  W'  ; 
nous  avons  déjà  vu  dans  des  cas  analogues  que  la  somme 
des  forces  d’inertie  d’entraînement  avait  pour  expression 
le  produit  de  la  variation  de  vitesse  par  la  masse  su¬ 
bissant  cette  variation  de  vitesse  pendant  l’unité  de  temps. 


P 

P' 

V 

V* 

w 

1 

W' 

1 

_J _ I _ U 

A  M  B 


Fig.  36. 
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L’équation  d’équilibre  dynamique  s’écrit  donc 


P  —  R  —  ?!  —  ^  (W'  —  W). 

2°  On  a  l’équation  de  continuité  en  écrivant  qu’en  ré¬ 
gime  stable  la  masse  qui  s’écoule  pendant  l’unité  de  temps 
est  la  même  en  deçà  et  au  delà  de  la  résistance  : 


W 


W' 

V' 


3°  Enfin,  pour  établir  l’équation  de  la  thermodyna¬ 
mique,  nous  écrirons  que  la  somme  algébrique  des  tra¬ 
vaux  des  forces  appliquées  (il  s’agit  des  pressions  et  non 
des  forces  de  frottement)  est  égale  à  la  somme  des  ac¬ 
croissements  d’énergie  interne  et  des  accroissements  de 
force  vive  des  masses  gazeuses  considérées  ;  nous  appli¬ 
querons  ce  principe  à  la  masse  comprise  entre  les  tranches 
A  et  B,  rapportée  à  l’unité  de  section,  et  pendant  une  se¬ 
conde.  Pendant  ce  temps,  la  tranche  A  se  déplace  d’une 
longueur  W  et  le  travail  effectué  par  la  pression  P  est 
PW  ;  le  travail  résistant  de  la  pression  P'  est  égal  à 

—  P  W'  ;  une  masse—»  échauffée  par  le  frottement,  passe 

V 

de  l’état  PY  à  l’état  P'V'  et  l’accroissement  d’énergie  in- 

w  P'V'  —  PV 

terne  a  pour  valeur  —  - ; —  ;  enfin  la  même  masse 

V  Y  —  1 

passe  de  la  vitesse  W  à  la  vitesse  W'  et  l’accroissement 

1  W 

de  force  vive  a  pour  expression  -  •  •  (W'2  —  W2)  ; 

i  ™  V 

l’équation  s’écrit  : 


PW  —  P' W'  = 


W  P'V' 


PV  1  w 

+  ô  17  (W'2  -  W2) 


V  T  —  1  1  2  V 

ou,  en  tenant  compte  de  l’équation  de  continuité 

PW'  =  ï-=i  .5 


PW 


2y 


(  W  '  —  W2). 
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Une  remarque  doit  être  faite  au  sujet  de  l’état  du  gaz 
au  delà  de  la  résistance';  le  point  P'V  n'est  pas  sur  la 
même  courbe  de  compression  adiabatique  continue  que  le 
point  PY  ;  le  gaz  ayant  été  échauffé  par  les  frottements, 
le  volume  spécifique  est  plus  grand  que  celui  auquel  on 
aboutirait  par  une  même  variation  de  pression  sans  frot¬ 
tements.  Mais  on  peut  toujours  supposer  qu’il  existe,  au 
delà  de  la  résistance,  des  tranches  d’air  non  échauffées 
par  le  frottement,  ayant  le  volume  spécifique  Y"  qui  cor¬ 
respond  à  la  pression  P  selon  l’adiabatique  continue,  et 
ayant  en  même  temps  la  même  vitesse  W  que  celles  qui 
ont  été  échauffées  par  les  frottements  ;  car  le  front  des 
ondes  qui  ont  passé  sur  la  résistance  et  ont  mis  le  gaz  en 
mouvement  atteint  des  tranches  qui  n'ont  pas  passé  sur 
la  résistance  et  n'ont  pas  été  échauffées  par  les  frotte¬ 
ments,  et,  une  fois  le  régime  établi,  il  y  a  nécessairement 
égalité  de  pression  et  de  vitesse  entre  les  tranches  com¬ 
prises  entre  la  résistance  et  le  dernier  front  d'onde, 
qu’elles  aient  subi  ou  non  réchauffement  des  frotte¬ 
ments;  les  unes,  celles  qui  sont  plus  rapprochées  de  la 
résistance,  sont  seulement  plus  chaudes  et  ont  un  plus 
grand  volume  spécifique  que  celles  qui  en  sont  plus  éloi¬ 
gnées. 

Il  nous  sera  alors  commode  de  comparer  les  états 
P,  V,  W,  en  deçà  de  la  résistance  et  P',  V",  W  à  une 
certaine  distance  au  delà,  en  remarquant  que  les  points 
P,  y  et  P',  V"  sont  sur  la  courbe  adiabatique  continue 
passant  par  le  point  représentatif  de  l’état  initial,  et  que 
les  ondes  qui  ont  donné  les  pressions  et  vitesses  P,  W  et 
P7,  W;  ont  agi  suivant  les  lois  figurées  par  la  courbe  (piv) 
issue  du  point  représentatif  de  l’état  initial.  En  même 
temps  ces  4  dernières  variables  satisfont  à  la  première  et 
à  la  dernière  des  équations  que  nous  venons  d’établir  pour 
définir  l’effet  des  résistances. 
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Application  au  calcul  de  la  résistance  et  de  la  vitesse  en 
fonction  des  pressions  observées  de  part  et  d’autre  de  la  résis¬ 
tance.  —  Nous  allons  résoudre  les  questions  suivantes  qui 
se  poseront  dans  les  applications  :  le  gaz  étant  primitive¬ 
ment  au  repos,  à  l’état  P0Y0,  un  système  d'ondes,  que 
nous  supposerons,  pour  simplifier,  se  propager  toutes 
dans  le  même  sens  et  être  telles  que  la  somme  algébrique 
des  entraînements  soit  positive,  a  atteint  et  dépassé  la 
résistance,  et  on  constate  finalement  qu’il  s’établit  une 
pression  P  en  deçà  et  une  pression  P',  inférieure,  au  delà. 
Quelle  est  la  grandeur  R  de  la  résistance,  quelles  sont 
les  vitesses  de  tranches  W  et  W'  en  deçà  et  au  delà  ? 
Quelle  était  la  somme  algébrique  des  entraînements  des 
ondes  initiales,  avant  qu’elles  n’aient  atteint  la  résis¬ 
tance  ? 

Dans  l’équation  : 

Y  —  I  W 

PW  -  P  W'  =  -  Y  (W'2  -  W2) 

Z  Y  V  .  n 

P  et  P'  sont  donnés;  V  se  déduit  de  P  par  la  relation  de 
compression  adiabatique  continue,  PVï  =  P0VJ.  Quant 
à  W',  c’est  la  vitesse  que  prennent  les  tranches,  au  delà 
de  la  résistance,  notamment  dans  le  milieu  non  échauffé 
par  les  frottements,  quand  les  ondes,  toutes  directes,  ont 
établi  la  pression  finale  P'  ;  c'est  par  suite  l’abscisse  du 
point  de  la  courbe  (pw)  dont  l’ordonnée  est  P'. 

La  vitesse  W,  en  deçà  de  la  résistance,  ne  peut  pas  se 
déduire  de  la  même  façon  de  la  courbe  ( pw),  en  fonction 
de  la  pression  P  (fig.  37)  ;  car  pour  passer  de  P0à  P,  il  y 
a  eu  d’abord  des  ondes  directes,  qui  ont  amené  des  varia¬ 
tions,  encore  inconnues,  ivl  et  p{  de  la  vitesse  des 
tranches  et  de  la  pression  ;  puis  des  ondes  réfléchies,  qui 
ont  amené  les  variations  encore  inconnues  w0  et  ;  or 
on  sait  que  W  =  -f-  ws  tandis  que  P  est  l’ordonnée  du 

point  de  la  courbe  (pw)  dont  l’abscisse  est  ?/,q  —  tû3  ; 
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donc  la  courbe  (pw)  ne  permet  pas  de  déduire  W  de  la 
connaissance  de  P,  ou  inversement,  tant  cpie  l’on  ne  con¬ 
naît  pas  Tune  des  inconnues  wq,  w3,  p{  ou  p3. 


Fig.  37. 


La  vitesse  W  est  déterminée,  en  fonction  de  P,  P',  V 
et  W',  par  l’équation  de  la  conservation  de  l’énergie  au 
passage  de  la  résistance,  que  nous  avons  établie  ci-dessus  ; 
c’est  une  équation  du  troisième  degré.  Une  manière  com- 

W 

mode  de  la  résoudre  consiste  à  poser  — ,  =  x  et  à  chercher 
l’intersection  de  la  courbe  y  —  x  (1  —  a:2)  et  de  la  droite 
y  =  --~p_  ■.  ^75  (P*  —  P'),  soit,  pour  7  =  1,4: 

4 

y  =  ^5  (P*  -  p'). 

La  courbe  n’a  que  des  coefficients  numériques  ;  nous 
l’avons  tracée  une  fois  pour  toutes  ( fig .  38).  La  droite 

P' 

passe  par  le  point  y  =  o,  x  —  ;  son  coefficient  an  gu- 
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TVP 

laire  est  généralement  grand  ;  il  est  infini  pour 

l’onde  élémentaire,  pour  laquelle  W'  est  infiniment  petit  ; 
il  diminue  quand  les  ondes  deviennent  plus  importantes, 
mais  reste  longtemps  encore  relativement  grand  ;  ainsi, 


par  exemple,  si  les  ondes  ont  été  assez  importantes  pour 
faire  passer  l'air  situé  au  delà  de  la  résistance,  de  la  pres¬ 
sion  atmosphérique  à  une  pression  de  1  kilogramme  par 
centimètre  carré,  et  pour  donner  par  suite  aux  tranches 
la  vitesse  déjà  grande  de  168  mètres  par  seconde,  on 
calcule  que  le  coefficient  angulaire  est  au  moins  égal  à 
23  ;  il  est  encore  au  moins  égal  à  4  pour  des  pressions 
de  5  kilogrammes  et  des  vitesses  d’air  de  475  mètres  par 
seconde. 

Par  suite,  tout  en  se  rappelant  que  le  tracé  de  la 
courbe  permet  toujours  d’avoir  la  vraie  valeur  de  x ,  on 
pourra  plus  simplement,  et  avec  une  erreur  générale¬ 
ment  négligeable,  se  contenter  de  la  solution  appro¬ 
chée  : 

w  _r 

W'  “  p  * 

W 

Une  fois  déterminée  la  valeur  de  x  ~  —  ?  la  construc- 

W 

tien  devient  très  simple. 
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On  trace  la  courbe  (pw)  (fig.  39}  et  on  porte  sur  l’axe 
des  ordonnées  les  pressions  observées  P  et  P'  auxquelles 
correspondent  les  points  M2,  M3  de  la  courbe,  avec  les 
abscisses  ni 2,  ni 3  ;  la  vitesse  W  est  immédiatement  don¬ 
née  par  la  courbe  ;  c’est  l’abscisse  Om2  du  point  M2  d’or- 

donnée  P';  on  porte  ensuite  O m,  tel  que^-s=  x,  soit 

O  m2 

O  in'  pr 

habituellement  =  —  et  Ion  a  :  Onï3  =  W.  En 


prenant  le  milieu  m{  de  m3nï3,  on  a  en  Oml  la  somme 
des  entraînements  des  ondes  initiales  et  en  0^  la  pres¬ 
sion  créée  par  ces  ondes  en  deçà  de  la  résistance,  avant 
le  passage  des  ondes  réfléchies  par  cette  résistance. 

Nous  avons  ainsi  résolu  presque  toutes  les  questions 
posées.  Il  reste  à  évaluer  la  résultante  R  des  forces  qui 
constituent  la  résistance.  L’équation  d’équilibre  dyna¬ 
mique  donne  : 
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où  toutes  les  quantités  figurant  au  second  membre  sont 
maintenant  connues,  et  l’on  a  ainsi  la  solution  de  la  der¬ 
nière  question  posée. 

Une  construction  simple  donne,  ici  encore,  une  solution 
approchée  et  permet  de  se  rendre  compte  de  l’ordre  de 

W 

grandeur  du  terme  —  (W'  —  W). 

On  remarque  que  la  corde  M2N  a  approximativement 
le  même  coefficient  angulaire  que  la  tangente  en  M2,  ou 
encore  si  les  points  P  et  P'  ne  sont  pas  trop  éloignés,  le 

même  que  celui  de  la  tangente  en  M3  qui  a  pour  valeur  ^ 

en  appelant  U  la  vitesse  de  propagation  des  ondes  sonores 
dans  le  milieu  comprimé  à  la  pression  P. 

Donc  : 

Vfts  =  |  (W  -  W). 


W 

Par  suite,  si  l’on  porte  g2p  =  vgo  —  >  le  vecteur  ppu  re¬ 


U 


présente  approximativement  la  résistance  R. 

W 

Dans  bien  des  cas,  comme  le  rapport  —  est  petit  et 

que  la  longueur  vjjl2,-  pour  les  pressions  ne  s’écartant  pas 
trop  de  la  presssion  atmosphérique,  est  petite  par  rap¬ 
port  à  fj^g,  on  ne  commettra  pas  de  grosse  erreur  en 
admettant  que  R  =  P  —  P'. 

D  ailleurs,  toutes  les  fois  que  les  pressions  sont  voi- 

OP' 

sines  de  la  pression  atmosphérique,  le  rapport  —  est 

voisin  de  l’unité  et  les  points  wi2  et  m'3  sont  près  de  se 
confondre  ;  au  passage  de  la  résistance,  l’entraînement 
de  l’onde  directe  diminue  d’une  certaine  quantité  ;  une 
onde  réfléchie  réduit  à  peu  près  de  la  même  quantité 
l’entraînement  des  tranches  en  deçà  de  la  résistance. 
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Cette  diminution  d’entraînement  correspond,  suivant  la 
courbe  {piv),  à  une  différence  de  pression  égale  à  la  moi¬ 
tié  de  la  résistance.  La  différence  de  pression  par  rapport 
à  la  pression  créée  par  l’onde  primitive  se  manifeste  en 
augmentation  en  deçà  de  la  résistance  (ondes  inverses), 
et  en  diminution  au  delà  (ondes  directes),  et  au  total  la 
différence  de  pression,  de  part  et  d’autre  de  la  résistance, 
est  bien  égale  à  la  valeur  de  cette  résistance. 

Ces  dernières  indications,  qui  ne  sont  habituellement 
qu’approximatives,  deviennent  exactes  pour  l’onde  élé¬ 
mentaire  se  propageant  dans  un  milieu,  au  repos;  elles 
cessent  d’être  suffisamment  approchées  pour  les  grandes 
résistances  et  les  fortes  pressions,  et  il  faut  alors  recou¬ 
rir  aux  courbes  et  formules  que  nous  avons  établies. 

RELATIONS  ENTRE  LES  LOIS  DE  LA  COMBUSTION 
ET  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  EXPLOSIONS. 

Les  phénomènes  de  la  combustion  sont  la  cause  pre¬ 
mière  de  la  formation  des  ondes;  il  est  essentiel  d’étudier 
comment  ils  interviennent  dans  les  lois  de  la  propagation. 

La  combustion  modifie  la  température  et  la  composition 
du  mélange  gazeux.  Dans  le  cas  de  l'explosion  de  pous¬ 
sières,  la  masse  gazeuse  augmente  par  le  fait  de  la  dis¬ 
tillation  et  de  la  combustion  des  particules  solides  ;  le 
volume  de  l’unité  de  masse  augmente  aussi,  par  le  fait 
de  la  modification  de  composition  des  gaz  et  surtout  en 
raison  de  la  grande  élévation  de  température.  Ces  chan¬ 
gements  entraînent  des  augmentations  de  pression  et  de 
volume,  qui  se  transmettent,  par  ondes  condensées,  aux 
masses  gazeuses  environnantes.  Nous  allons  rechercher 
commentées  ondes,  caractérisées  parleurs  entraînements, 
peuvent  se  déduire  des  lois  de  combustion,  supposées 
connues. 

La  relation  fondamentale  qui  régit  le  développement 
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des  explosions  est  celle  qui  définit  la  vitesse  et  le  mode 
de  combustion  en  fonction  des  diverses  circonstances  de 
la  combustion,  notamment  de  la  pression,  de  la  vitesse 
d  entraînement  de  1  air  et  des  gaz  par  rapport  aux  parois 
de  la  galerie,  de  leur  accélération.  Nous  verrons  plus 
loin  comment  on  peut,  en  étudiant  les  explosions  de  la 
galerie  d  essais,  mesurer  les  vitesses  de  combustion  par 
l’observation  des  vitesses  absolues  de  propagation  delà 
flamme  et  par  la  détermination  des'  vitesses  d’entraîne¬ 
ment  du  milieu  gazeux;  nous  verrons  également  comment 
on  peut  se  rendre  compte  des  variations  de  composition, 
de  volume  spécifique  et  de  température  causées  parla 
combustion.  Nous  supposerons  que  l’on  se  donne  ces  re¬ 
lations  fondamentales  et  que  l’on  connaisse  par  suite,  à 
chaque  instant,  la  vitesse  de  combustion  ainsi  que  les  va¬ 
riations  de  volume  spécifique  et  de  température  causées 
par  la  combustion.  Nous  allons  rechercher  si  l’on  peut 
déduire  de  ces  données  les  lois  de  génération  des  ondes 
issues  de  la  zone  en  combustion  et  par  suite,  avec  ce  que 
nous  avons  déjà  établi,  les  lois  du  développement  de 
l'explosion. 

Relation  entre  la  vitesse  de  combustion  et  les  vitesses  de 
1  air  et  des  gaz  brûlés.  —  A  un  moment  donné,  que  nous 
prendrons  comme  instant  initial,  la  combustion  a  atteint 
une  tranche  T4  séparant  les  gaz  bridés,  à  gauche,  de  l’air 
frais,  à  droite  (fig .  40).  Soit  T2  la  tranche  limitant,  à 
1  instant  initial,  la  masse  d  air  dans  laquelle  la  combus¬ 
tion  va  se  propager  pendant  un  temps  très  court  M  ;  le 

rapport  —  C  caractérise  la  vitesse  de  combustion  ; 

c’est  le  volume  d'air  poussiéreux  entrant  en  combustion 
pendant  1  unité  de  temps,  ce  volume  étant  évalué,  en  vue 
de  la  simplification  de  nos  formules,  dans  les  conditions 
de  pression  et  température  où  il  se  trouve  au  moment  où 
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il  va  entrer  en  combustion  ;  cette  vitesse  C  est,  par  hy¬ 
pothèse,  une  donnée  du  problème  que  nous  nous  sommes 
posé. 


Après  le  temps  A£,  les  molécules  qui  formaient  les 
tranches  et  T2  se  retrouvent  respectivement  en  et 
T2;  le  volume  est  supérieur  au  volume  T4T2;  dans  la 
plupart  des  cas,  et  à  part  la  période  finale  des  explosions 
violentes,  que  nous  n’envisageons  pas  pour  le  moment,  la 
variation  de  pression  pendant  la  combustion  est  assez 
lente  pour  que  l’on  puisse  admettre  que  cette  combustion 
s’effectue  à  peu  près  à  pression  constante. 

Le  rapport  a  du  volume  après  combustion  T\T '2  au  vo¬ 
lume  avant  combustion  T4T2  d’une  masse  donnée  d’air 
chargé  de  poussières,  sous  une  pression  déterminée,  se 
calcule  en  fonction  de  la  température  de  combustion  et 
de  la  composition  chimique  des  gaz  brûlés  et  est  une 
seconde  donnée  du  problème  actuel. 


ToTA  ,  T, T'. 


D’autre  part,  les  rapports  et  représentent  les 


vitesses  d’entrainement  Waet  W(J  des  masses  d’air  situées 
à  droite  et  des  masses  de  gaz  situées  à  gauche  de  la 
flamme  ;  ces  vitesses  sont  liées  à  C  et  a  par  une  relation 
simple  ;  on  a,  en  effet  : 


TjT.j  =  XT,T2  =  ICM 

/ 


t;t'  =  t(t,  +  t,t2  +  t2t' 

—  _  W„A t  -f  CM  +  WaM, 


et 
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d’où  l’on  tire  : 

wa  —  W,  =  (X  -  1)  c. 

Ainsi,  la  combustion  a  pour  effet  de  déterminer,  entre 
les  vitesses  d'entraînement  des  masses  gazeuses  situées 
de  part  et  d'autre,  une  différence  qui  dépend  de  l’allure 
de  la  combustion  ;  la  valeur  absolue  de  chacune  de  ces 
vitesses  n’est  naturellement  pas  déterminée;  toute  onde 
se  propageant  à  travers  la  zone  en  combustion  les  modi¬ 
fiera  ;  mais  après  le  passage  de  l’onde,  les  nouvelles  va¬ 
leurs  W'a  et  W 'g  continueront  à  avoir  une  différence  al¬ 
gébrique  égale  à  (X  - —  1)  C,  les  données  X  et  C  pouvant 
d’ailleurs  avoir  pris  de  nouvelles  valeurs  en  raison  des 
variations  de  pression  et  de  vitesse  absolue  d’entraîne¬ 
ment  causées  par  le  passage  de  l’onde. 

Ondes  engendrées  par  une  variation  de  la  vitesse  de  com¬ 
bustion.  —  Indépendamment  de  tout  passage  d’onde, 
qu’arrive-t-il  quand,  pour  une  cause  quelconque,  qui  sera, 
par  exemple,  un  changement  de  composition  du  milieu 
inflammable,  X  ou  C  varient  ?  Soient  respectivement 
Wa,  W gi  et  P,  W'a  W'g  et  P',  les  vitesses  et  la  pression 
commune  de  l’air  et  des  gaz  brûlés  pour  les  valeurs  ini¬ 
tiales  et  finales  X,  C  et//,  C'. 

Les  variations  de  vitesses  de  tranches  W'a  —  Wa  et 
W'g  —  W g  sont  produites  par  des  ondes  issues  de  la  zone 
de  combustion,  puisque  nous  avons  supposé,  pour  sim¬ 
plifier,  qu’il  n’y  avait  point  d’autre  onde  se  propageant  à 
1  instant  considéré,  dans  la  région  considérée  ;  ces  varia¬ 
tions  de  vitesse  sont  les  entraînements  tva  et  wg  d’ondes 
produisant  dans  le  milieu  air  et  dans  le  milieu  gaz  une 
même  variation  de  pression  =  P' —  P. 

Nous  supposerons  que  l’importance  de  cette  variation 
n’est  pas  telle  qu’elle  modifie  sensiblement  la  valeur  de  la 
constante  yg  des  gaz  brûlés  ;  la  valeur  de  cette  constante 
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est  d’ailleurs  quelque  peu  différente  de  1,4;  sous  cette 
réserve,  les  formules  générales  sont  applicables  et  nous 
aurons  : 


—  1 


w 


a 


=  T-±i 


] 


1  (onde  directe) 


et 


'  IV  r r  = 


ïé 


—  1 


Æpv, 


[(“ 


-1 


H. 


9-, 


'] 


\  (onde  inverse). 


Si  le  rapport  ^  est  petit,  c’est-à-dire  si  la  variation  de 


vitesse  de  combustion  n’est  pas  trop  grande  (ou  si,  n’étant 
pas  trop  brusque,  elle  peut  être  considérée  comme  une 
somme  de  petites  variations  successives),  on  aura,  en 
négligeant  les  termes  du  second  ordre  de  petitesse  : 


Le  rapport  g,  qui  dépend  de  la  composition  et  de  la 
température  de  l’air  et  du  gaz,  est  une  donnée  du  pro¬ 
blème  posé. 

On  a  d’autre  part  : 


donc 


w  a  —  W>  =  (X  -  4)  G, 
w  'a  ~  w;  =  (X'  -  1)  G'  ; 


wi  —  Wa  —  (w;  —  w,)  =  Wa  —  Wff  =  (X'  —  1)  G'  —  (X  —  1.)  G. 

On  en  tire  : 


w 


a 


wg  — 


[X  —  1)C'  —  (X  —  pÇ, 

F  +  1 

[X  KX7  —  1)G'  —  (X  -  1)C 
F  +  1 


Ainsi  sont  définies,  par  leurs  entraînements,  les  ondes 
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qui  prennent  naissance  quand  varient  la  vitesse  et  le  ré¬ 
gime  de  combustion  ;  la  variation  de  pression  qui  en  résulte 
se  déduit  par  exemple  de  i oa  selon  la  courbe  (pw)  relative 
a  1  air. 

On  remarquera  que  si  X  est  constant,  ce  qui  peut  être 
admis  en  première  approximation,  les  entraînements  iva 
et  iv g  sont  proportionnels  aux  variations  C'  —  C  de  la 
vitesse  de  combustion  ;  il  en  est  de  même  de  la  variation 
de  pression,  dans  la  mesure  où  l'on  peut  confondre  la 
courbe  (pw)  avec  sa  tangente. 

Ainsi,  en  l’absence  de  tout  passage  d’onde  à  travers  la 
région  où  se  propage  la  combustion,  les  vitesses  des 
tranches  d’air  et  de  gaz  ainsi  que  la  pression  demeurent 
invariables,  aussi  bien  en  avant  qu’en  arrière  de  la  flamme, 
tant  que  la  vitesse  et  le  régime  de  combustion  ne  changent 
pas  ;  tout  changement  de  cette  vitesse  et  de  ce  régime 
amène  des  variations  de  vitesses  de  tranches  et  de  pres¬ 
sion  que  nous  savons  maintenant  calculer;  ces  variations 
sont  approximativement  proportionnelles  aux  variations 
de  la  vitesse  de  combustion. 

Propagation  d’une  onde  de  l’air  dans  les  gaz  brûlés  ou  ré¬ 
ciproquement.  —  Pour  évaluer  ce  que  seront,  à  un  instant 
donné,  ces  vitesses  de  tranches  et  cette  pression,  il  nous 
faut  encore  apprendre  à  calculer  les  modifications  qu’ap¬ 
portera  le  passage  d  une  onde  de  l’air  vers  les  gaz  brûlés 
ou  réciproquement. 

Un  raisonnement  par  l’absurde  montrerait  aussitôt 
qu’une  onde  directe  wq,  au  moment  où  elle  rencontre  la 
tranche  de  séparation  de  l'air  froid  et  des  gaz  chauds, 
donne  nécessairement  naissance  à  deux  ondes,  l’une  di¬ 
recte,  w2,  se  propageant  dans  le  second  milieu,  l’autre 
inverse,  se  réfléchissant  dans  le  premier  milieu.  Ceci 
admis,  supposons  d’abord,  pour  fixer  les  idées,  que  les 
gaz  brûlés  constituent  le  premier  milieu,  que  l'air  forme 
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le  second.  Comme-ii  y  a  nécessairement,  après  comme 
avant  le  passage  des  ondes,  équilibre  de  pression  de  part 
et  d’autre  de  la  tranche  de  séparation,  les  variations  de 
pression,  produites  dans  les  gaz  brûlés  par  la  succession 
de  l’onde  directe  wi  et  de  l’onde  inverse  w 3,  et  dans  l'air 
par  l’onde  directe  w2,  sont  égales,  et  l’on  en  déduit,  comme 
ci-dessus,  avec  une  approximation  d'autant  plus  grande 
que  les  variations  de  pression  sont  plus  petites  : 


w , 


^3 


U'o 


U.. 


D’autre  part,  tant  que  la  vitesse  et  le  régime  de  com¬ 
bustion  n’ont  pas  varié,  la  différence  algébrique  entre  les 
vitesses  de  tranches  en  deçà  et  au  delà  de  la  flamme  doit 
rester  constante;  or,  du  fait  du  passage  de  l’onde,  la 
vitesse  côté  gaz  varie  de  -f-  ic3  ;  côté  air,  elle  varie 
de  iv2 ;  pour  que  la  différence  demeure  constante,  il  faut 
que 

W-2  — -  W, |  -{—  W‘2 . 

On  en  déduit  : 


et 


«’3  = 


W\ 


ÜJZL1. 
H-  +  1 


De  même  une  onde  inverse  w\  allant  de  l'air  vers  les 
gaz  brûlés  détermine  deux  ondes,  l'une  inverse  w\  dans 
les  gaz,  l’autre  directe  w\  réfléchie  dans  l’air,  et  l’on 
aurait  entre  ces  entraînements  des  relations  analogues, 

j 

obtenues  en  changeant  ;j.  en  -  : 


W  o 


^3 


[JL  +  1  ’ 
UL  +  1’ 


I 
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Quant  aux  variations  de  la  pression  résultant  du  pas¬ 
sage  de  ces  ondes,  elles  se  déduisent,  par  exemple,  de  la 
courbe  (pw)  relative  à  l'air. 

On  remarquera  qu’une  onde  condensée  directe  se  pro¬ 
pageant  du  gaz  brûlé  vers  l’air  (wq>o),  c'est-à-dire  d’un 
milieu  moins  dense  vers  un  milieu  plus  dense,  donne  nais¬ 
sance  à  une  onde  réfléchie  dans  le  gaz  et  à  une  onde 
directe  dans  l'air,  toutes  deux  condensées  ;  une  onde 
dilatée  donnerait  de  meme  deux  nouvelles  ondes  dilatées  ; 
l’augmentation  de  poids  spécifique  du  milieu  équivaut  à  ce 
point  de  vue  à  une  réduction  de  la  section  de  la  galerie, 
et  les  formules  que  nous  venons  d'établir  sont  semblables 
à  celles  que  nous  trouvions  pour  la  réduction  de  section, 
le  coefficient  k  de  réduction  étant  remplacé  ici  par  le 
1 

coefficient  - 
racines  carr 

Inversement  une  onde  passant  du  milieu  dense,  l’air, 
dans  le  milieu  léger,  gaz  brûlés,  donne  une  onde  directe 
dé  même  nature  dans  le  milieu  léger  et  une  onde  réfléchie 
de  nature  contraire  dans  le  milieu  dense  ;  c’est  l’équiva¬ 
lent  de  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  d’un  élargissement  de 
section  de  la  galerie. 

Le  passage  de  ces  ondes  ayant  modifié  la  pression  et  la 
vitesse  d’entrainement  du  milieu  dans  lequel  se  propage 
la  combustion,  il  peut  en  résulter  des  variations  de  a  et  C 
et,  par  suite,  de  nouvelles  ondes  complémentaires  que 
nous  savons  calculer. 

On  remarquera  enfin  que  les  lois  de  passage  d’une  onde 
d  un  milieu  dans  un  autre  s’appliquent  également  au  cas. 
où  les  deux  gaz  de  poids  spécifique  différent  sont  simple¬ 
ment  juxtaposés,  sans  qu’il  y  ait  de  combustion;  il  suffit 
de  supposer  que  C  =  o  ;  c’est  simplement  un  cas  parti¬ 
culier  du  problème  ci-dessus  envisagé,  et  les  formules  sont 
identiques. 


qui  est,,  au  facteur  y  -0  près,  le  rapport  des 


ms  des  poids  spécifiques. 
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Application  au  cas  de  la  propagation  dissymétrique,  avec 
détente  en  arrière  de  la  flamme.  —  Revenons  maintenant 
aux  lois  de  propagation  de  la  combustion,  que  nous  étu¬ 
dierons  dans  deux  cas  types. 

Nous  supposerons  en  premier  lieu  que  la  galerie  est 
illimitée  de  part  et  d’autre  de  la  région  où  s’effectuera  la 
combustion  et  ne  comporte  pas  de  variations  de  section, 
résistances  ou  autres  causes  susceptibles  de  renvoyer  des 
ondes  réfléchies;  d'un  côté  de  la  tranche  où  va  commen¬ 
cer  la  combustion,  il  n’y  a  que  des  gaz  ayant  le  poids 
spécifique  et  le  coefficient  "(g  des  gaz  brûlés  ;  de  l’autre 
côté  est  de  l’air  frais  ;  à  l’instant  initial  où  la  combustion 
commence,  l’ensemble  est  au  repos.  11  est  inutile  de  dire 
que  ces  suppositions  ne  correspondent  exactement  à  aucun 
exemple  d’application;  elles  n’ont  d’autre  objet  que  de 
nous  permettre  de  mieux  saisir  les  lois  que  nous  appli¬ 
querons  ensuite  à  des  cas,  plus  complexes,  mais  plus 
réels. 

La  combustion  commence  et  est  caractérisée  par  C  et  X  ; 
nous  pouvons  considérer  ce  début  comme  une  variation 
à  partir  de  C  =  o  et  X  —  1  ;  deux  ondes  divergent  de  la 
zone  de  combustion  ;  celle  qui  se  propage  dans  l’air,  sens 

positif,  a  pour  entraînement  wa  —  — — k  est  supé¬ 
rieur  à  l’unité  ;  C  est  positif  ;  p.  est  positif  et  même  supé¬ 
rieur  à  l’unité  ;  donc  ioa  est  une  onde  condensée.  Du  côté 

des  gaz  brûlés,  on  a  wg  —  —  ;  c’est  une  onde 

inverse,  à  entraînement  négatif  ;  c’est  donc  encore  une 
onde  condensée.  La  combustion  élève  la  pression  et  refoule 
l’air  et  le  gaz. 

Précisons  les  idées  par  quelques  chiffres  ;  soit 
C  =  8  mètres  par  seconde  ;  cela  veut  dire,  non  pas  que 
la  flamme  progresse  dans  l’espace  avec  une  vitesse  de 
8  mètres  par  seconde,  mais  que  la  masse  d’air  frais  et  de 
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poussières  occupant,  à  un  instant  donné,  8  mètres  de 
galerie  sous  la  pression  produite  par  les  ondes  issues  de 
la  zone  de  combustion,  entrera  en  combustion  pendant  la 
durée  d’une  seconde  ;  on  pourra  prendre  X  =  6,  jjl  =  3, 
valeurs  voisines  de  celles  qui  se  rencontrent  dans  les 

applications.  On  aura  alors  - - —  — •  tO  mètres 

3  -f-  1 


pai  seconde  et  wg  —  —  3  ---  ^  ^  jj—  —  —  30  mètres  par 
seconde. 

La  pression  qui  résulte  du  passage  de  ces  deux  ondes 
est  la  même  dans  1  air  et  les  gaz  brûlés  ;  évaluée  d’après 
la  courbe  {pw)  de  1  air  normal,  elle  est  égale  à  44  grammes 
par  centimètre  carré.  Tant  que  X  et  C  ne  varieront  pas,  ce 
régime  ne  changera  pas  ;  les  masses  d’air  fuient  dans  un 
sens,  les  masses  de  gaz  brûlés  dans  Tautres  sens,  à  des 
vitesses  respectives  de  10  et  30  mètres;  elles  s’écartent 
les  unes  des  autres  de  40 mètres  par  seconde  ;  ces  40 mètres 
sont  constamment  comblés  par  l’accroissement  continu  de 


volume  dû  à  la  combustion  ;  car  à  chaque  seconde  8  mètres 
d’air  brûlent  et  acquièrent  un  volume  six  fois  plus  élevé, 
soit  un  surcroît  de  volume  de  40  mètres.  Ces  déplace¬ 
ments  divergents  de  masses  d’air  et  de  gaz  ne  sont  possibles 
qu  à  la  faveur  d  une  élévation  de  pression,  qui  est  fonc¬ 
tion  de  la  vitesse  de  1  un  ou  1  autre  de  ces  déplacements 
et  demeure  par  suite  invariable  tant  que  cette  vitesse  ne 
change  pas.  Donc,  quelle  que  soit  l’extension  prise  par 
la  combustion,  si  le  régime  de  combustion  caractérisé  par 
X  et  C  ne  change  pas,  la  pression  et  les  vitesses  de  tranches 


restentinvariables  :  la  vitesse  de  la  flamme  est  elle-même 
constante;  elle  est  de  8  mètres  par  rapport  à  l’air,  soit 
18  mètres  par  rapport  aux  parois  de  la  galerie. 

Si  maintenant,  pour  une  cause  quelconque,  la  vitesse 
de  combustion  C  vient  à  changer,  de  nouvelles  ondes  w  aet 
w  g  modifieront  les  vitesses  des  tranches  d’air  et  de  gaz; 
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les  vitesses  résultantes  seront  les  sommes  algébriques 
iv' a  +  wa  et  Wg  -f-  soit  : 


Wa  -f-  Wa 


Wg  -f-Wff 


.  (X  —  i)C  —  (X—  1)  C  (X  —  1)  G 

[X  +  1  [J-  +  \ 

[x  [(X  —  1  )  C'  —  (X  —  I  )  C]  ;x(X-  1)  c 

|X  +  1  P*  -b  1 


(X  —  1)  C' 

;x  -f  1 

[X  -f  1 


Ainsi  les  vitesses  des  tranches,  et  par  suite  la  pression, 
sont  finalement  les  mêmes,  que  la  vitesse  de  combustion 
C'  ait  été  atteinte  par  une  seule  variation,  ou  par  plu¬ 
sieurs  variations  successives.  A  chaque  vitesse  de  combus¬ 
tion  correspondent  une  pression,  des  vitesses  de  tranches 
d’air  et  de  gaz,  une  vitesse  de  propagation  de  flamme, 
parfaitement  déterminées. 

M 

Application  au  cas  de  la  propagation  symétrique  ou  à 
partir  d’un  cul-de-sac.  —  Nous  étudierons  en  second  lieu 
le  cas  d’une  explosion  prenant  naissance  au  fond  d’un 
cul-de-sac,  cas  d’ailleurs  équivalent  à  celui  de  l’explosion 
survenant  en  galerie  indéfinie  et  se  développant  symétri¬ 
quement  de  part  et  d’autre  du  point  initial.  L’air  est  sup¬ 
posé  au  repos  à  l'instant  initial.  La  combustion  commence, 
à  partir  du  fond,  avec  une  vitesse  C;  les  gaz  brûlés,  au 
contact  du  fond,  sont  nécessairement  immobiles  et 
W g  =  o  ;  on  a  alors  aussitôt  : 


Wa  =  {X-l)G. 

La  combustion  provoque,  dès  le  premier  instant,  la  pro¬ 
pagation,  dans  l’air,  d’une  onde  condensée  (x  >>  1,  C  >o), 
dont  l’entraînement  est  déterminé  par  le  régime  de  com¬ 
bustion,  caractérisé  par  a  et  C.  La  pression  se  déduit 
aussitôt  de  Wa  au  moyen  de  la  courbe  (pio)  relative  à  l’air. 

Reprenons,  pour  fixer  les  idées,  le  même  exemple  nu¬ 
mérique,  C  =  8,  a  —  6.  On  en  déduit  que  Wa=  40  mètres 
par  seconde. 

Par  le  fait  du  passage  de  cette  onde  initiale,  les  masses 
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d’air  s’éloignent  du  centre  d’explosion  avec  une  vitesse 
de  40  mètres  par  seconde;  le  vide  est  constamment  comblé 
par  la  combustion  qui  transforme,  en  chaque  seconde, 
8  mètres  d’air  en  48  mètres  de  gaz  brûlés  et  apporte  ainsi 
un  surcroît  de  volume  de  40  mètres  par  seconde.  La  pres¬ 
sion  se  déduit  de  Wa  et  est  égale  à  190  grammes  par  cen¬ 
timètre  carré.  Quant  à  la  vitesse  de  la  flamme,  elle  est 
égale  à  8  mètres  par  rapport  à  l’air,  donc  à  48  mètres 
par  rapport  aux  parois  de  la  galerie. 

Il  est  évident  que  ce  régime  se  maintiendra  invariable 
tant  que  C  et  a  resteront  constants  et  qu’aucune  onde 
réfléchie  ne  viendra  traverser  la  région  considérée  ;  les 
gaz  brûlés  demeureront  immobiles  ;  la  vitesse  des  tranches 
d’air  en  avant  de  la  flamme,  la  pression,  la  vitesse  de 
propagation  de  la  flamme,  seront  déterminées  par  les 
valeurs  de  C  et  X. 

Si  maintenant,  pour  une  cause  quelconque,  par  exemple 
une  modification  de  gisement  poussiéreux,  la  vitesse 
de  combustion  vient  à  changer,  de  nouvelles  ondes, 
émanant  du  front  de  la  flamme,  divergent  vers  l’airet  les 
gaz  suivant  les  formules  que  nous  avons  établies;  l’onde 
iv g  qui  se  dirige  vers  le  fond  de  la  galerie  s’y  réfléchit  en 
une  nouvelle  onde  —  wg  qui  ramène  au  repos  les  gaz 
brûlés  ;  cette  onde  directe  atteint  le  front  de  la  flamme, 
tranche  de  séparation  des  gaz  chauds  et  froids;  elle  donne 
naissance  à  deux  nouvelles  ondes,  dont  l’une  continue  sa 
marche  directe  dans  l’air,  l’autre  fait  retour  dans  les  gaz 

brûlés  ;  cette  dernière  a  pour  entraînement  wa  — - - 

Or  le  facteur  — -  est  inférieur  à  l’unité  ;  il  est  par 

g  -+-  1 

1 

exemple  égal  à  -  pour  g  —  3  ;  la  vitesse  que  prennent 

r*/ 

les  tranches  de  gaz  n’est  alors  que  la  moitié  de  ce  quelle 
était  après  le  passage  de  l’onde  wg.  Il  se  produira  ainsi 
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une  suite  indéfinie  de  réflexions  successives  ;  après  chaque 
réflexion  sur  le  fond  de  la  galerie,  l’onde  directe  réfléchie 
ramène  les  gaz  au  repos,  puis  l’onde  inverse  revenant 
du  front  de  la  flamme  lui  communique  à  nouveau  une 
certaine  vitesse,  chaque  fois  inférieure  à  la  précédente 

ij  _  i 

vitesse,  dans  le  rapport  t  —  ■■  ;  après  n  doubles  réflexions, 

g  -b  1  ’ 


/  a  —  1  \  n 

cette  vitesse  est  wg  (  ^  ^  ^  )  et  sera  jugée  négligeable 


si  n  est  assez  grand.  Donc,  après  une  période  de  transi¬ 
tion,  d’autant  plus  courte  que  la  flamme-est  moins  éloignée 
du  fond  de  la  galerie,  on  revient  à  l’immobilité  des  gaz 
brûlés;  l’égalité  =  o  entraîne  alors  nécessairement  : 


•  w;  =  (x-i)c'. 

Les  vitesses  de  tranches,  pression,  vitesse  de  propa¬ 
gation  de  flamme,  deviennent,  après  cette  période  de  tran¬ 
sition,  identiques  à  ce  qu’elles  eussent  été  si  la  vitesse  de 
combustion  C'  avait  été  de  suite  réalisée.  On  peut  donc 
encore  dire  qu’à  chaque  vitesse  de  combustion  corres¬ 
pondent  une  pression,  des  vitesses  de  tranches  et  de 
flamme  parfaitement  déterminées. 

On  remarquera  combien  l’explosion  est  plus  vive  dans 
le  cas  du  cul-de-sac  ou  du  développement  symétrique, 
que  dans  le  cas  de  la  détente  en  arrière  de  la  flamme  ; 
si  nous  nous  reportons  à  l’exemple  numérique,  nous 
trouvons  une  pression  de  190  grammes  au  lieu  de 
;  44  grammes,  une  vitesse  de  chasses  d’air  de  40  mètres  au 

lieu  de  10  mètres;  une  vitesse  absolue  de  propagation  de 
flamme  de  48  mètres  par  seconde  au  lieu  de  18  mètres. 
Assurément  des  conditions  de  détente  comme  celles  que 
nous  avons  imaginées  ne  se  rencontreront  pas  exacte¬ 
ment  dans  les  applications  ;  l’exemple  n’en  donne  pas 
moins  une  idée  de  l’importance  que  peuvent  avoir  les 

Tome  I,  1912.  ,  o. 
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causes  plus  complexes  de  détente,  par  exemple  des  fuites 
dans  le  fond  de  la  galerie  d’expériences. 


Etude  du  rôle  de  la  combustion  quand  la  vitesse  de  combus¬ 
tion  est  fonction  de  la  vitesse  de  l’air.  —  Les  raisonnements 
que  nous  venons  de  faire  supposent  implicitement  que  la 
vitesse  de  combustion  C  est  indépendante  de  la  vitesse 
Wa  du  milieu  dans  lequel  progresse  la  flamme;  il  est  aisé 
de  prévoir  et  l’expérience  vérifie  qu’il  n’en  est  pas  exac¬ 
tement  ainsi.  A  mesure  que  la  vitesse  du  milieu  augmente, 
les  remous  occasionnés  par  les  résistances  et  irrégularités 
des  parois  sont  plus  forts;  ils  accélèrent  la  vitesse  de 
combustion.  La  constance  de  la  vitesse  de  combustion- et 
la  stabilisation  des  vitesses  d’air  et  de  gaz  ainsi  que  de  la 
pression,  selon  les  relations  ci-dessus  établies,  suppose¬ 
raient,  en  général,  une  galerie  à  parois  infiniment  lisses 
et  sans  résistances;  on  s’écartera  d’autant  plus  de  ce  cas 
théorique  que  les  parois  seront  plus  irrégulières  et  oppo¬ 
seront  plus  de  résistance  à  la  circulation  des  fluides. 

Avec  la  galerie  de  Liévin,  où  les  parois  habituelles, 
sauf  quelques  cadres  sur  les  30  premiers  mètres,  peuvent 
être  considérées  comme  pratiquement  lisses,  l’influence  des 
remous  sur  la  vitesse  de  combustion  est  déjà  très  sen¬ 
sible  ;  nous  verrons  comment  nous  avons  pu  déterminer 
approximativement  la  relation  qui  existe  entre  C  et  W„, 
dans  les  conditions  de  nos  essais  :  la  vitesse  C,  qui  est 
nécessairement  différente  de  zéro  pour  Wa  —  0,  croît  en 


même  temps  que  Wa  et  la  dérivée 


dC 

dWa 


paraît  croître  aussi 


en  même  temps  que  Wa  •  autrement  dit,  si  l’on  porte  les 
valeurs  de  Wa  suivant  Ox  et  de  C  suivant  Oy,  la  courbe 
tourne  sa  concavité  vers  les  y  positifs. 

11  en  résulte  quelques  conséquences  intéressantes,  que 
nous  examinerons  dans  le  cas  de  l’explosion  issue  d’un  cul- 
de-sac,  cas  équivalent  à  celui  d’une  explosion  se  dévelop- 
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pant  symétriquement  de  part  et  d’autre  d’un  point  initial 
situé  sur  le  cours  d’une  galerie  rectiligne. 

Traçons  (fig.  41)  la  courbe  définissant,  dans  les  condi¬ 
tions  des  essais,  la  vitesse  de  combustion  C  en  fonction 
de  la  vitesse  Wa  du  milieu  poussiéreux  où  se  propage  la 
flamme  et  admettons,  pour  simplifier,  que  les  variations 
de  pression  et  les  accélérations  ou  autres  causes  de  va¬ 
riation  possibles  n’ont  pas  d’influence  sensible  sur  la  vitesse 
de  combustion  pendant  la  période  considérée. 


Traçons  également  la  droite  issue  de  l’origine 
Wa  =  (X  —  1)  C. 

La  position  relative  de  la  courbe  et  de  la  droite  a  une 
grande  importance.  Supposons  d’abord  qu’elles  n’aient 
aucun  point  commun.  La  courbe  sera  alors  tout  entière 
au-dessus  de-  la  droite  ;  car,  le  mélange  poussiéreux  étant 
inflammable  par  hypothèse,  la  vitesse  de  combustion  C  a 
une  valeur  positive  différente  de  zéro  quand  la  vitesse  de 
l’air  Wa  est  nulle. 

Les  conditions  initiales  ont  amorcé  la  combustion  d’une 
manière  quelconque  ;  des  tranches  d’air  poussiéreux  ont 
brûlé  ;  des  ondes  sont  issues  de  la  flamme  et  on  constate, 
au  boût  d’un  instant,  que  l’air,  devant  la  flamme,  a  une 
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vitesse  Wao  =  Om0.  La  vitesse  de  combustion  est  néces¬ 
sairement,  à  cet  instant,  C0  —  m0M0,  et  est  supérieure, 


par  conséquent,  à  — 5  puisque  la  droite  Wa  ==  (X  —  1  )  C 

est  au-dessous  de  la  courbe.  Comme  011a  aussi  nécessaire¬ 
ment  Wao  —  Wgo  =  (X  —  1)  C0,  il  en  résulte  que  W9(j 
n  est  pas  nul,  mais  bien  négatif  et  égal  en  valeur  absolue 
au  vecteur  m0n0  de  la  figure  ;  une  onde  condensée  inverse 
est  issue  antérieurement  du  front  de  la  flamme  et  s’est 
dirigée  à  travers  les  gaz  brûlés,  vers  le  fond  de  la  galerie  ; 

elle  s’y  réfléchit  et  atteint  le  front  de  la  flamme  où  elle 

o 

donne  naissance  à  deux  nouvelles  ondes.  La  fraction — - — 

g  ~f~  1 

de  l’entraînement  m0n0 ,  soit  m0m^  devient  l’entraîne¬ 
ment  d’une  onde  condensée  se  propageant  dans  l’air  et 
donnant  à  cet  air  la  vitesse  O mQ  H-  mQm'0  =  O???'.  Une 
onde  également  condensée  se  réfléchit  dans  les  gaz  brûlés 


avec  un  entraînement  égal  à 


E  ~  1 

g  +  1 


™0ii0=—m'n0. 


La  différence  algébrique  Wa  —  WfJ  reste  égale  à  (X—  1)  C0. 

Mais  la  vitesse  de  l’air  s’accroissant,  il  en  est  de  même 
de  la  vitesse  de  combustion  ;  et  comme  celle-ci  ne  peut 
s  accroître  sans  donner  naissance  à  de  nouvelles  ondes 
condensées,  la  valeur  qu’eîle  va  prendre  sera  telle  qu’elle 
corresponde  à  la  somme  des  accroissements  de  vitesses 
d  air  dus  d  une  part  au  passage  de  la  première  onde, 
d  autre  part  à  la  propagation  des  ondes  complémentaires 
engendrées  par  la  variation  de  la  vitesse  de  combustion. 

On  peut  déterminer  graphiquement  les  nouvelles  valeurs 
c„  Wai,  Wgi  qui  s’établiront  ainsi.  Supposons  le  problème 
résolu  et  soient  la  nouvelle  vitesse  Wa,  de  l’air  et 
M j  la  nouvelle  vitesse  de  combustion  C(  ;  en  vertu  de  la 
relation  Wa  —  Wg  =  (X  —  1)  C,  on  a  par  suite 


mini 
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Après  le  passage  de  l’onde  condensée  qui  revenait  du 
fond  de  la  galerie  et  avant  l’accroissement  de  vitesse  de 
combustion  que  ce  passage  a  provoqué,  la  vitesse  de  l’air 
était  Om'0;  celle  du  gaz  était  —  m'07i0.  Les  différences 
entre  les  vitesses  finales  et  ces  vitesses  immédiatement  an¬ 
térieures  sont  égales  aux  entraînements  des  ondes  con¬ 
densées  wai  et  w(Jx  engendrées  dans  l’air  et  les  gaz  par 
l’accélération  delà  combustion.  On  a  donc  : 


wa.  —  O  mi  —  O??io  = 

—  m\n\  +  môno- 


1 

w 


Or  nous  avons  démontré  que  l’entraînement  wü{  de  l’onde 
condensée  engendrée  dans  l’air  par  la  variation  Cj  —  C0 
delà  vitesse  de  combustion,),  et  p.  restant  constants,  avait 
pour  expression  : 

X  —  1 


wa  = 


P" 


— !  (C<  “  Go)’ 


On  a,  par  suite  : 


mQrni  _ 


a  +  1 


nQn\ 


Dès  lors  la  construction  est  assez  simple. 

Soit  tg  a0  le  coefficient  angulaire  de  la  tangente  à  la 
courbe  en  M'0.  On  a  approximativement  : 


d’où 


nl)ni  =  (X  —  1)  tang  a0, 


n0n, 


n 


— r  Y  —  —  “ — t — 7  tanga0, 

o^o  “b  nonî  ^  +  î 

,  X-  1 

7  tanga0 


ftn7l 


ü,l0 


n0n,  = 


p.  4-  1 


X  —  1 

1 - —  tang  a0 


F  +  1 


ou  encore 


X 


1 


m0mi  m  m0m0 


1 


tang  a0 


i  - 


p.  +  1 


tang  oc0 
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On  pourra  déterminer  directement  le  point  en  obser¬ 
vant  que  ~  m0w'0  +  et  en  se  rappelant  que 


m0m0 


mono- 


On  obtient  finalement  : 


m0m i  =  m0n0 


2 


p.  _j_  1  —  (X  —  l)  tang  a0 


Cette  relation  résout  la  question  que  nous  nous  étions 
posée  :  connaissant  la  courbe  C  =  f  (W a),  les  coeffi¬ 
cients  X  et  p.  et  la  vitesse  de  l’air  ou  la  vitesse  de  com¬ 
bustion  à  un  instant  donné,  on  peut  déterminer  de  suite, 
par  application  de  cette  formule,  les  nouvelles  valeurs 
de  la  vitesse  de  combustion  et  des  vitesses  de  l’air  et  des 
gaz,  après  que  l’onde  condensée,  antérieurement  issue 
de  la  flamme  dans  la  région  des  gaz  brûlés,  est  venue, 
après  réflexion  sur  le  fond  de  la  galerie,  causer  une  pre¬ 
mière  accélération  de  la  combustion  et  des  phénomènes 
qui  l’accompagnent  ;  la  nouvelle  vitesse  de  l’air  est  O ml  ; 
la  nouvelle  vitesse  de  combustion  est  m['M{  ;  quant  à  la 
vitesse  des  gaz  brûlés,  elle  est  devenue  —  m{n{  ;  c’est 
l'entraînement  de  l’onde  condensée  issue  du  front  de  la 
flamme  vers  les  gaz  brûlés,  par  le  double  effet  de  la 
réflexion  de  la  première  onde  et  de  la  naissance  de  l’onde 
complémentaire  engendrée  par  l’accélération  de  la  com¬ 
bustion. 

Cette  onde  totale  —  m^nx  se  réfléchit  sur  le  fond  fermé 
de  la  galerie  et  revient  ensuite  provoquer  une  seconde 
accélération  de  la  combustion  ;  les  nouvelles  vitesses  sont 
définies  par  le  point  déterminé  par  la  relation  : 


711)771.2 


171)71) 


_ 2 _ 

|x  -h  1  —  (X  —  1)  tanga/ 


et  ainsi  de  suite. 
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L’ordre  de  grandeur  des  coefficients  [j.  et  a  est  3  et  6; 
quant  à  tg  a,  sa  valeur  est  très  faible  dans  la  période 
d’agitation  modérée  du  début  ;  elle  croît  ensuite,  mais  ne 
paraît  pas,  dans  les  conditions  demos  essais,  atteindre  la 


valeur  - 


V  +  1 


—  1 


On  observera  que  le  facteur  — ■ — - - - - - - 

i;.  +  1  —  (a  —  1)  tg  a, 

est,  dans  ces  conditions,  toujours  positif;  chaque  point  m 
est  à  droite  du  point  précédent  ;  ainsi,  vu  la  forme  de  ia 
courbe,  à  chaque  réflexion  les  vitesses -augmentent. 

On  remarquera  même  que  l’augmentation  est  générale¬ 
ment  plus  grande,  chaque  fois,  que  la  fois  précédente  ; 
d’abord  parce  que,  dès  que  M  a  dépassé  le  point  de  la 

1 

courbe  pour  lequel  la  tangente  est  égale  à: — — p  la  lon- 

A  1 


gueur  mn  va  en  augmentant  ;  ensuite,  parce  que  tg  a 
augmente  aussi  et  fait  croître  la  fraction  qui  multiplie 
mn  ;  enfin  l’augmentation  de  vitesse  de  combustion  croît 
plus  vite  que  l’augmentation  de  vitesse  de  l’air. 

Il  est  juste  d’ajouter  qu’à  mesure  que  la  flamme 
s’éloigne  du  fond  de  la  galerie,  le  temps  que  mettent  les 
ondes  pour  aller  de  la  flamme  au  fond  et  pour  en  revenir 
s’accroît  également,  et  les  étapes  successives  de  l'accélé¬ 
ration  s’espacent  davantage. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  si  la  courbe  C  =  /  (Wa) 
et  la  droite  W  —  (X  —  1)  C  ont  les  positions  relatives 
que  nous  avons  supposées,  l’explosion  prend  un  caractère 
nettement  progressif,  et  la  progression  peut  devenir  très 
rapide,  à  moins  que  d’autres  causes,  telles  que  des  ondes 
dilatées  directes  dues  à  une  détente  en  arrière  ou  au 
refroidissement  ou  des  ondes  condensées  inverses  dues  à 
des  résistances,  coudes,  culs-de-sac,  etc.,  ne  viennent 
ralentir  les  vitesses  d’entraînement,  et,  par  suite,  la 
vitesse  de  combustion. 
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Nous  allons  maintenant  examiner  le  cas  où  la  courbe 
et  la  droite  se  coupent  en  deux  points  A  et  B  [fuj .  42). 

Si  le  point  représentatif  de  la  combustion  initiale  M0 
est  à  droite  de  B,  nous  retrouverons  le  cas  que  nous 
venons  d’examiner  :  on  a  une  explosion  à  régime  progres¬ 
sif,  nous  n’y  revenons  pas. 


Nous  supposerons  que  M0  tombe  entre  A  et  B.  On  a  : 
W«0  =  Om0,  C0  —  m0M0 
et,  comme  l’on  a  encore  nécessairement  : 

w*o  -  =  (X  —  1)  c0, 

on  en  conclut  que  : 


w,0  == 

t>  0 


n0m0 


c’est,  cette  fois,  une  onde  dilatée  inverse  qui  va,  de  la 
flamme,  se  réfléchir  sur  le  fond  de  la  galerie  ;  rencon¬ 
trant,  au  retour,  le  front  de  la  flamme,  elle  donne  lieu, 
dans  l’air,  à  une  onde  dilatée  directe,  d’entraînement 


n0m0 


H  +  1 


=  —  inQ?n0,  et  dans  les  gaz,  à  une  onde 
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'  J  —  1 

dilatée  inverse,  d’entraînement  n0m0  .  ==  La 

P"  T  ■*- 

vitesse  de  l’air  ayant  diminué,  la  vitesse  de  combustion 
diminue  également  en  donnant  naissance  à  deux  nouvelles 
ondes  dilatées  dont  il  faut  encore  tenir  compte  pour  évaluer 
les  vitesses  résultantes  de  l’air  et  des  gaz  ainsi  que  de  la 
combustion. 

C’est  exactement  le  même  problème  que  ci-dessus;  les 
signes  des  vecteurs  sont  seulement  différents  ;  mais  les 
relations  algébriques-sont  les  mêmes  et  l’on  a  finalement  : 

2 

mrJïli  —  lïlnVf)  — ; — ; - 77 - .X  .  „ — * 

0  1  u  u  [x  -J-  1  —  (/  —  4)  tang  a0 


Comme  la  fraction,  dans  les  conditions  des  essais,  est 
positive,  le  vecteur  m0mi  a  le  même  signe  que  le  vecteur 
m0nQj  donc  est  négatif.  Les  vitesses,  aussi  bien  celles  de 
l’air  et  des  gaz  que  la  vitesse  de  combustion,  diminuent 
progressivement.  Le  point  M  tend  vers  une  limite,  qui 
est  le  point  A.  Si  initialement  le  point  M  s’était  trouvé  à 
gauche  de  A,  les  vitesses  se  seraient  accrues  lentement 
jusqu’à  ce  que  la  même  limite,  définie  par  le  point  A,  fût 
atteinte. 

Les  points  de  rencontre  A  et  B  de  la  courbe  C  —  /  (W„) 
et  de  la  droite  Wa  =  (X  —  1)  C  correspondent  à  deux 
régimes  d’équilibre  ;  mais  de  ces  deux  points  d’équilibre 
l’un  B  représente  un  équilibre  instable,  l’autre  A  un  équi¬ 
libre,  stable. 

Toutefois,  il  arrivera  en  général  que  le  point  A  corres¬ 
pondra  à  des  vitesses  assez  faibles  pour  que  l’explosion 
s’amortisse  complètement  par  insuffisance  de  soulèvement 
des  poussières  ;  si  le  soulèvement  commence  à  devenir 
insuffisant  et  donne  des  nuages  moins  aptes  à  la  propa¬ 
gation,  la  courbe  C  s’abaisse,  le  point  A  se  déplace  vers 
la  gauche  ;  le  nouveau  régime  d’équilibre  est  encore 
ralenti,  le  soulèvement  devient  plus  imparfait  encore,  et 
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ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  que  le  nuage  cesse  d’être  inflam¬ 
mable. 

Distinction  des  milieux  poussiéreux  au  point  de  vue  de 
l’aptitude  à  la  production  et  à  la  propagation  des  coups  de 
poussières.  —  Cette  discussion  éclaire  singulièrement  les 
conclusions  que  nous  formulions  à  la  suite  de  notre  troi¬ 
sième  série  d’essais.  Nous  indiquions  que,  parmi  les  gise¬ 
ments  poussiéreux  susceptibles  de  former  des  nuages 
inflammables,  il  fallait  distinguer  d’une  part  les  gisements 
assez  favorables  pour  pouvoir  donner  naissance  à  une 
explosion  généralisée,  et  d’autre  part  ceux  qui  ne  pou¬ 
vaient  que  propager  une  explosion  bien  amorcée  ;  nous 
ajoutions  que  les  limites  entre  ces  deux  sortes  de  gise¬ 
ments,  déterminées  par  l’expérience,  dépendaient  non 
seulement  de  leur  composition,  mais  encore,  vraisembla¬ 
blement-,  des  conditions  initiales  ou  des  dimensions  ou 
dispositions  de  la  galerie. 

Ces  résultats  sont  confirmés,  ces  prévisions  sont  véri¬ 
fiées  et  complétées  parles  considérations  que  nous  venons 
d’exposer. 

Il  peut  exister  des  poussières  assez  inflammables  pour 
que  la  courbe  soit  tout  entière  au-dessus  de  la  droite 
(fig.  41)-.  Dans  ce  cas,  toute  inflammation  communiquée 
en  un  point  du  nuage  poussiéreux  provoque  une  explosion 
à  allure  progressive,  même  si  les  conditions  initiales  sont 
telles  que  le  nuage  poussiéreux  soit  au  repos  au  moment 
de  l’inflammation.  Nous  n’avons  pas  eu  le  moyen  de 
vérifier  s’il  existe  réellement  de  telles  poussières,  parce 
que  nos  procédés  de  mise  en  suspension  des  poussières 
mettent  l’air  en  mouvement  et  créent  des  remous. 

Supposons  maintenant  que  la  courbe  et  la  droite  se 
coupent.  Nous  réalisons,  à  l'origine  de  l’explosion,  des 
conditions  de  pression,  d'agitation  de  l'air,  de.  tempéra¬ 
ture  auxquelles  correspond  une  vitesse  initiale  de  com- 
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bustion  Ci  (figr.  43)  ;  cette  combustion  se  produisant  contre 
le  fond  de  la  galerie,  on  a,  tout  au  moins  dans  les  pre¬ 
miers  instants,  Wg  —  0,  et  les  tranches  d’air  poussiéreux 
où  la  flamme  va  se  propager  prennent  la  vitesse 
W«0  —  (a  —  1)  O*  ;  ensuite,  dès  que  cessent  les  condi¬ 
tions  de  pression,  agitation  et  température  particulières 
à  la  cause  initiale,  la  propagation  est  régie  par  les  lois 
de  combustion  du  nuage  poussiéreux  formé,  et  la  vitesse 
de  combustion  est  celle  qui  correspond  à  la  vitesse  d'en¬ 
traînement  du  milieu  dans  lequel  se  propage  la  flamme  ; 
sa  valeur  C0  est  déterminée  par  le  point  M0  de  la  courbe 
C  dont  l’abscisse  est  Wao. 


Suivant  la  nature  du  gisement  poussiéreux  expérimenté 
et  le  degré  d’irrégularité  des  parois,  et,  par  suite,  suivant 
la  position  de  la  courbe  C  qui  y  correspond,  par  rapport  à 
la  droite  D,  le  point  M0  tombera,  pour  des  conditions  ini¬ 
tiales  données,  soit  à  droite,  soit  à  gauche  du  point  B. 

Dans  le  premier  cas,  l’explosion  se  développera  avec 
une  violence  progressivement  croissante  et  le  coup  de 
poussières  généralisé  sera  déclenché;  dans  le  second  cas, 
l’explosion  s’amortira  progressivement,  le  point  M  ten¬ 
dra  à  se  rapprocher  du  point  A,  pour  lequel  il  y  a  géné¬ 
ralement  affaiblissement  du  taux  de  soulèvement,  jusqu’à 
l’extinction  finale. 
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La  distinction  des  cas  où  l’explosion  généralisée  sera 
ou  ne  sera  pas  déclenchée  résulte  d’abord  de  la  compo¬ 
sition  du  gisement  poussiéreux,  de  Informe  et  de  la  nature 
des  parois  de  la  galerie,  qui  ensemble  déterminent  la 
forme  et  la  position  de  la  courbe  C.  On  remarquera  que 
les  irrégularités  des  parois,  celles  que  cause  en  particulier 
le  boisage,  augmentent  l’importance  des  remous  pour 
une  vitesse  donnée  de  l’air,  donc  élèvent  la  courbe  C, 
reportent  le  point  B  vers  la  gauche,  augmentent  les 
chances  de  déclenchement  de  l’explosion  généralisée  et 
rendent  plus  rapide  la  progression  des  effets  explosifs.  La 
possibilité  de  déclenchement  dépend  en  outre  de  la  cause 
initiale,  qui,  suivant  son  importance  et  ses  caractères, 
place  plus  ou  moins  loin  le  point  C,-  -et  par  suite  le 
point  C0. 

On  voit  également  que,  tant  que  le  point  B  existe,  un 
nuage  poussiéreux  qui,  dans  les  conditions  initiales  déter¬ 
minées,  serait  incapable  de  donner  naissance  à  un  coup  de 
poussières  généralisé,  sera  susceptible  de  propager  une 
explosion  qui  a  déjà  pris  une  certaine  ampleur,  et  même 
d’en  accroître  la  violence  ;  il  suffira  qu’au  moment  où  ce 
nuage  est  atteint  par  la  flamme,  la  vitesse  de  l’air  soit 
supérieure  à  l’abscisse  du  point  B. 

Enfin  il  peut  y  avoir  des  nuages  poussiéreux  pour  les¬ 
quels,  pour  certaines  conditions  de  parois  de  galerie,  la 
courbe  C  et  la  droite  D  ne  se  coupent  qu’au  seul  point  A, 
la  courbe  restant  ensuite  constamment  au-dessous  de  la 
droite  ;  ce  seront  des  nuages  inflammables  dans  lesquels 
l’explosion  ira  nécessairement  en  s’amortissant,  jusqu’à  ce 
que  le  nuage  modifié  par  ce  ralentissement  cesse  d’être 
inflammable,  la  courbe  C  s’étant  abaissée  jusqu’à  se  con¬ 
fondre  avec  l’axe  des  abscisses. 

Dans  les  discussions  qui  précèdent,  nous  n’avons  expli¬ 
citement  tenu  compte  que  de  la  vitesse  d’entraînement 
comme  cause  de  variation  de  la  vitesse  de  combustion  ;  il 
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doit  y  avoir  d’autres  causes  de  variation,  notamment  l’ac¬ 
célération  du  mouvement  d'entraînement  et  la  pression. 
En  toute  rigueur  on  aurait  donc  une  courbe  C  différente 
pour  chaque  pression  ou  pour  chaque  accélération,  comme 
on  en  a  pour  chaque  forme  des  parois  de  la  galerie  ;  et 
comme  toute  variation  de  la  vitesse  de  combustion  en¬ 
traîne  des  accélérations  et  des  variations  de  pression,  ce 
que  nous  avons  dit  sur  l’évolution  des  explosions,  quand 
les  conditions  initiales  ne  se  trouvent  pas  correspondre  à 
celles  de  la  constance' du  régime  de  propagation  (point  A), 
devrait  être  repris,  ou  tout  au  moins  complété  par  des 
termes  correctifs  de  deuxième  approximation.  Mais  nos 
déterminations  de  la  courbe  C,  assez  grossières,  il  est 
vrai,  jusqu’à  présent,  n’ont  pas  encore  mis  en  évidence 
l’influence  de  l’accélération  et  de  la  pression  ;  nous  nous 
contenterons  donc,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  la  première 
approximation  et  nous  nous  en  tiendrons  aux  conclusions 
et  formules  ci-dessus  établies. 

Pour  terminer,  nous  ajouterons  que  l’effet  des  refroidis¬ 
sements  et  condensations  s’étudierait  d'une  manière  ana¬ 
logue  à  celui  des  combustions  ;  C  représente  alors  le 
volume  d'air  auquel  s’étend  le  refroidissement  ou  la  con¬ 
densation  pendant  l’unité  de  temps,  et  X  désigne  cette 
fois  le  coefficient  de  contraction  ;  les  formules  sont  les 
mômes  ;  il  faut  seulement  remarquer  que  a  est  inférieur  à 
l’unité. 

Conclusion.  —  En  définitive,  si  l’on  connaît  les  lois  élé¬ 
mentaires  de  la  combustion,  la  théorie  que  nous  venons 
d’établir  et  les  applications  que  nous  en  avons  faites  per¬ 
mettent  de  calculer,  avec  une  approximation  qui  sera 
généralement  suffisante,  les  ondes  auxquelles  la  combus¬ 
tion  donne  naissance,  et  les  modifications  de  pression, 
volume  spécifique  et  vitesse  de  tranches  qu’entraîne  la 
propagation  de  ces  ondes  dans  le  tube  cylindrique  indéfini, 
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ou  avec  fond  ferme,  ou  avec  orifice  libre,  ou  avec  chan¬ 
gement  de  section  ou  résistances  ;  on  peut  ainsi,  au  moins 
théoriquement,  prévoir  à  tout  instant  les  conditions  de 
vitesse  d’entraînement  et  de  pression  du  milieu  que  ren¬ 
contre  la  flamme  et  calculer  de  proche  en  proche,  d’après 
les  lois  de  combustion,  les  nouvelles  ondes  qu’elle  en¬ 
gendre  et  leurs  nouvelles  conséquences.  On  a  donc  entre 
les  mains  une  méthode  synthétique  permettant  de  recons¬ 
tituer,  par  la  théorie,  le  développement  d’une  explosion 
en  une  galerie  simple  ou  complexe,  par  la  seule  connais¬ 
sance  des  lois  élémentaires  de  combustion  et  de  quelques 
coefficients  empiriques. 

Les  phénomènes  de  la  combustion  sont  encore  insuffi¬ 
samment  connus  pour  que  l’on  puisse  espérer  calculer  a 
'priori ,  au  moyen  déconsidérations  théoriques,  les  vitesses 
et  rapports  C,  X  et  g,  en  fonction,  notamment,  de  la 
composition  du  mélange  combustible,  de  la  pression,  de  la 
vitesse  et  de  l’accélération  du  mouvement  d’entraîne¬ 
ment  ;  ces  fonctions,  dont  la  connaissance  sera  capitale 
pour  1  etude  des  explosions,  doivent  être  déterminées 
expérimentalement.  La  synthèse  doit  être  précédée  de 
l’analyse.  Nous  allons  montrer,  dans  le  chapitre  suivant, 
comment,  par  la  discussion  des  observations  faites  à 
l’occasion  des  explosions  en  galerie,  et  à  la  lumière  des 
considérations  théoriques  que  nous  venons  d’exposer,  on 
a  les  moyens  de  déterminer  la  valeur  de  ces  fonctions 
pour  des  valeurs  connues  des  variables  dont  elles  dépen¬ 
dent;  la  connaissance  complète  de  ces  lois  de  combustion 
ne  sera  plus  dès  lors  qu’une  question  d’expérimentation 
et  ne  dépendra  que  du  nombre  et  de  la  précision  des 
essais  et  des  observations. 


(A  suivre.) 
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LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


COLONIES  PORTUGAISES. 


RÈGLEMENT  MINIER  DU  20  SEPTEMBRE  1906. 

À  la  différence  de  la  plupart  des  pays  qui,  généralement,  ont 
autant  de  règlements  miniers  que  de  colonies  ou  protectorats,  le 
Portugal,  du  moins  dans  les  temps  modernes,  n’en  a  toujours  eu 
qu’un  pour  l’ensemble  de  son  domaine  d’outre-mer.  Il  a  fait 
l’objet  des  décrets  successifs  des  4  décembre  1869  et  6  dé¬ 
cembre  1888,  il  est  aujourd’hui  constitué  par  un  décret  du 
20  septembre  1906,  en  174  articles  qui  ne  sont  peut-être  pas  très 
ordonnés  ni  exempts  de  répétition  et  forment  un  ensemble  assez 
complexe  dans  les  détails.  Par  suite  de  l’intérêt  que  présente  plus 
spécialement  aujourd’hui  tout  ce  qui  touche  aux  colonies  et  no¬ 
tamment  aux  colonies  africaines,  nous  nousproposons  d’indiquer 
les  traits  essentiels  de  cette  réglementation,  relativement  récente, 
en  les  présentant,  autant  que  possible,  dans  l’ordre  le  plus  géné¬ 
ralement  reçu  en  cette  matière. 

Classification  légale  des  substances  minérales.  —  Sont  soumis 
aux  dispositions  du  règlement  les  gîtes  de  métaux  ou  minerais 
métalliques,  y  compris  l’arsenic,  le  bismuth  et  l’antimoine, ainsi 
que  les  dépôts  de  soufre,  de  graphite,  de  combustibles  minéraux 
(la  tourbe  exceptée),  de  pierres  précieuses,  de  matières  salines, 
de  phosphates,  mica  et  antimoine  (art.  1). 

En  principe,  le  droit  de  recherche  et  le  droit  d’exploitation 
dans  un  périmètre  donnent  droit  à  toutes  les  substances  miné¬ 
rales  concessibles  sous  les  deux  réserves  suivantes  (art.  62)  : 
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1°  Les  pierres  précieuses  et  les  métaux  précieux  (*)  donnent 
toujours  lieu  à  des  droits  et  à  des  périmètres  distincts,  à  moins 
que  les  substances  ne  soient  connexes,  dans  un  même  gîte,  avec 
d’autres  substances  déjà  appropriées.  En  cas  de  découverte  ulté¬ 
rieure  de  pierres  précieuses  ou  de  métaux  précieux  dans  un 
périmètre  déjà  institué  pour  substances  ordinaires,  le  titulaire 
de  ce  périmètre  a,  après  l’attribution  de  claims  normalement 
faite  à  l’inventeur  du  nouveau  gîte,  le  droit  de  se  faire  attribuer 
jusqu’à  20  daims  par  préférence,  soit,  comme  nous  l’expliquerons 
ultérieurement,  2.G00  mètres  carrés  pour  pierres  précieuses  et 
20  hectares  pour  métaux  précieux; 

2°  Si,  dans  un  périmètre  déjà  institué,  on  découvre  un  gîte 
nouveau  autre  que  de  pierres  précieuses  ou  de  métaux  précieux, 
c’est-à-dire  un  gîte  nouveau  d’une  substance  autre  que  pierres 
ou  métaux  précieux,  ou  autre  que  celles  pour  lesquelles  les 
droits  antérieurs  ont  été  constitués,  le  premier  concessionnaire 
a  un  droit  de  préférence  pour  exploiter  ce  nouveau  gîte  ;  ce  n’est 
que  sur  son  refus  exprès,  après  mise  en  demeure,  qu’un  tiers 
peut,  parla  procédure  ordinaire  du  manifesto ,  qui  sera  indiquée 
ci-après,  acquérir  une  mine  superposée  à  la  première. 

Recherches.  —  Les  recherches  ne  peuvent  être  faites  que  par 
le  propriétaire  du  sol  dans  ses  terrains  (**),  ou  par  le  détenteur 
d’une  «  licence  de  mine  »  ( Licença  mincira ),  «  ordinaire  »  ou 
«  spéciale  ».  La  licence  d’une  mine  «  ordinaire  »  est  délivrée  à 
tout  demandeur,  par  les  autorités  inférieures.  La  licence  de 
mine  «  spéciale  »,  qui  est  délivrée  par  les  autorités  supérieures, 
(art.  39),  peut  être  refusée  si  le  requérant  ne  paraît  pas  présenter 
de  garanties  pécuniaires  suffisantes  (art.  37,  §  3). 

La  licence  est  personnelle,  non  transmissible  (art.  119).  Elle 
ne  vaut  que  pour  un  an,  mais  peut  être  indéfiniment  renouvelée 
(art.  37,  §2). 

La  licence  est  délivrée  et,  comme  il  vient  d’être  dit,  renouvelée 
annuellement  au  prix  de  5  $000  reis  (25  fr.)  pour  la  licence  ordi¬ 
naire  et  de  50 $000  rds  (250 fr.)  pour  la  licence  spéciale  (art.  42). 

Le  titulaire  d’une  «  licence  de  mine  »  (***)  peut,  à  la  priorité  de 

(*)  Bien  que  cela  ne  soit  dit  explicitement  nulle  part,  il  semble  que  par 
métaux  précieux  il  ne  faut  entendre  que  l’or,  l’argent  et  le  platine. 

(**)  Il  parait  résulter  du  texte  que  c’est  le  propriétaire  lui-même 
qui  est  ainsi  habilité  sans  que  son  cessionnaire  puisse  l'être. 

(***)  L’assimilation  du  propriétaire  du  sol,  pour  ses  terrains,  à  un 
explorateur  avec  «  licence  de  mine  »  paraîtrait  donner  à  ce  propriétaire 
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la  pose  d  un  avis  ( aviso  de  perquisa )  (* *'),  s’assurer,  pendant  la 
durée  de  sa  licence,  un  droit  exclusif  de  recherche  et  partant, 
ultérieurement,  d’obtention  de  concession  dans  un  cercle’  de 
750  mètres  de  rayon  pourunelicence  ordinaire  et  de  2.850mètres 
pour  la  licence  spéciale  (177  ou  2.552  hectares)  (**). 

Il  résulte  de  l’art.  37  (§  2)  qu’un  même  individu  ne  peut,  dans 
un  même  district  (***),  obtenir  qu’une  «  licence  de  mine  »  ;  mais 
il  pourrait  en  obtenir  une  autre  dès  que,  avec  la  première,  il 
aurait  fait  le  manifesto  correspondant. 

Institution  de  concession.  —  Aucune  concession  (****)  de  mine 
ne  peut  être  instituée'  sans  une  déclaration  ( manifesto )  de  dé¬ 
couverte  d’un  gîte;  il  suffit  toutefois  d’établir  l’existence  du  gîte, 
voire  même  un  indice  de  son  existence  et  non  l’exploitabilité; 
il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y  ait  découverte  d’un  gîte  nouveau, 
on  peut  par  un  manifesto  régulier  se  faire  attribuer  une  mine 
annulée  ou  abandonnée  (art.  53).  Dans  tous  les  cas,  d’autre  part, 
la  priorité  du  manifesto ,  régulier  en  la  forme,  assure  la  conces¬ 
sion  à  l’intéressé,  dans  l’étendue  qu’il  peut  légalement  réclamer 
suivant  les  circonstances  de  la  déclaration,  pourvu  que  les  ter¬ 
rains  soient  libres,  c’est-à-dire  non  frappés  de  droits  antérieurs 
meilleurs;  de  pareils  droits  peuvent  résulter  soit  d’un  cercle  de 
recherche  encore  valide,  soit  d’une  concession  déjà  existante. 

En  somme,  les  concessions  s’instituent  automatiquement  à  la 
priorité  de  la  demande,  dans  des  champs  d’étendue  légalement 
définis,  mais  variables  suivant  les  conditions  de  la  demande, 
pourvu  que  l’existence  d’un  gîte  ait  été  établie  dans  le  péri¬ 
mètre. 

Le  manifesto  peut  être  présenté  :  soit  par  une  personne  quel¬ 
conque  —  individu  ou  société  —  qui  n’est  ni  propriétaire  du  sol, 


le  droit  d’user,  pour  lesdits  terrains,  de  cette  disposition  sans  qu’on 
voie  sur  quel  diamètre  ni  pour  quel  nombre  de  cercles. 

(*)  Cet  avis  consiste  en  une  plaque  officielle  vendue  par  l'administra¬ 
tion  (art.  45,  §  3). 

(**)  Les  taxes  fixes  de  25  francs  ou  250  francs  correspondent  à  des 
taxes  de  0fr,14  où  ofr,10  par  hectare  et  par  an. 

(***)  Le  district  doit  s'entendre  ici  de  celui  de  l’autorité  inférieure  de 
qui  dépend  la  délivrance  des  licences. 

t****)  La  loi  coloniale  portugaise  emploie  le  mot  de  concession  (con- 
cessào)  encore  que  l'institution  automatique  de  la  propriété  qu'elle 
organise  n'ait  aucun  rapport  avec  la  concession  de  droit  régalien  du 
droit  français  métropolitain. 

Tome  I,  1912. 
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ni  explorateur  régulier  avec  «  licence  de  mine  »  (art.  52);  soit 
par  le  propriétaire  du  sol  assimilé  pour  ses  terrains  à  un  explo¬ 
rateur  muni  de  «  licence  de  mine  »  (art.  37,  §  1°)  (*)  ;  soit  par  un 
pareil  explorateur  pour  son  cercle  de  recherche  pendant  la  durée 
de  sa  validité,  et  l’on  n’oubliera  pas  les  droits  exclusifs  que,  pen¬ 
dant  ce  temps,  assure  ce  cercle. 

En  même  temps  qu'il  présente  son  manifcsto  à  l’administration, 
le  manifestante  doit  avoir  apposé  sur  place  un  avis  de  découverte 
( aviso  de  descoberta)  (**). 

Les  droits  conférés  par  un  manifcsto  régulier,  que  constate  le 
titre  administratif  ( titulo  de  manifcsto )  délivré  à  l’intéressé,  sont 
transmissibles  par  simple  endossement  de  ce  titre  (art.  120). 

Avis  du  dépôt  de  tout  manifeste  est  donné  au  public  et  publié 
dans  le  Journal  officiel  pendant  quatre-vingt-dix  jours,  pour  per¬ 
mettre  à  toutes  les  oppositions  de  se  produire  (art.  55). 

Ces  oppositions  sont  instruites  par  l'ingénieur  des  mines  dans 
son  enquête  sur  place  à  fin  de  reconnaissance  et  de  délimitation 
de  la  mine  et  il  est  définitivement  statué  sur  elles  par  l’adminis¬ 
tration  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines  (art.  80). 

Le  requérant  doit,  à  peine  de  déchéance  pure  et  simple  de  son 
droit,  avoir  demandé  la  concession  dans  le  délai  de  un  an  de  son 
manifesto,  en  produisant  un  plan  authentique  de  la  mine,  régu¬ 
lièrement  établi  (art.  66,  §  2)  par  agents  à  ce  habilités:  il  doit 
verser  à  la  demande  en  concession  une  taxe  fixe  de  3  $  000  reis 
(15  fr.)  pour  chaque  claim  sollicité  de  pierres  ou  métaux  pré¬ 
cieux  (soit  1.500  fr.  ou  15  fr.  par  hectare)  et  100$  000  reis  (500  fr.) 
pour  toutes  autres  substances  (soit  5  fr.  par  hectare)  (art.  9ib).  Il 
peut  obtenir  un  délai  de  un  an  ou  de  deux  ans  moyennant  le 
paiement  d’une  nouvelle  taxe  (art.  68). 

Jusqu’à  l’octroi  de  la  concession  définitive,  le  requérant  peut 


(*)  On  a  quelque  peine  à  concevoir  comment  on  peut  concilier  prati¬ 
quement  ce  privilège  du  propriétaire  superficiaire  avec  le  droit  de  tout 
individu  de  présenter  valablement  un  manifesto  sans  avoir  «  de  licence 
de  mine  ».  Serait-ce  que,  pratiquement,  pour  pouvoir  faire  les  travaux 
nécessaires  à  l’établissement  de  l’existence  du  gîte,  un  pareil  manifes¬ 
tante  devra  forcément  s’entendre  avec  le  propriétaire  du  sol?  Ou, 
comme  nous  le  disons  à  la  note  (***)  de  la  page  458,  le  propriétaire 
superficiaire  peut-il  éventuellement  défendre  son  privilège  par  la 
prise  de  cercles  de  recherche  ? 

(**)  La  découverte  dont  il  est  ici  question  a  un  autre  sens  et  une  autre 

portée  que  l’invention  d’un  gîte  nouveau,  signalée  plusieurs  fois  par 
ailleurs. 
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rester,  sur  sa  demande,  en  possession  provisoire,  d’année  en  an¬ 
née,  à  charge  de  payer  annuellement  50  §  000  reis  (250  fr.  ou 
0  fr.  14  par  hectare)  dans  le  cas  de  licence  de  mine  ordinaire; 
500  reis  { 2  fr.  50)  par  hectare  de  terrain  sollicité  pour  la  licence 
spéciale  et  20  $  000  reis  (100  fr.  ou  0  fr.  0*  par  hectare)  par  daim 
pour  dragages  (art.  68-69). 

Le  requérant  peut,  pendant  cette  période  provisoire,  exploiter 
dans  le  terrain  par  lui  revendiqué  (art.  75). 

Il  est  procédé  sur  place  par  l’ingénieur  des  mines  à  une  en¬ 
quête  à  tin  de  reconnaissance  et  de  délimitation  définitive  suivie 
du  bornage. 

La  demande  est  réputée  de  nul  effet  si  l’on  ne  reconnaît  pas 
l’existence  d’un  gîte  (art.  74  et  78),  sauf  le  cas  où  elle  ne  porte 
que  sur  l’extension  à  donner  à  une  mine  exploitée  (art.  78,  §  1°)  ; 
l’intéressé  a  d’ailleurs  la  faculté  de  provoquer  une  nouvelle  re¬ 
connaissance  au  bout  d’un  an  (art.  74). 

Sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines  et  sur  le  plan  par  lui 
dressé  ou  vérifié,  il  est  définitivement  statué  par  le  gouverneur 
du  district  pour  les  claims  de  métaux  précieux  et  de  pierres  pré¬ 
cieuses,  et  par  le  gouverneur  de  la  province  pour  toutes  les 
autres  substances  (art.  90),  lesquels  délivrent  le  titre  de  conces¬ 
sion  (art.  96). 

Dans  les  trente  jours  de  la  notification  à  lui  faite,  le  requérant 
peut'refuser  la  concession  qui  lui  a  été  octroyée,  à  raison  des 
conditions  imposées  (art.  102).  Elle  peut  alors  être  attribuée  à  un 
tiers  demandeur  qui  accepte  les  conditions  et  accepte  en  outre 
de  payer  au  premier  demandeur,  dans  le  cas  d’un  gisement 
nouveau,  soit  une  somme  fixe  variant  de  300  $000  à  6000  §  000  reis 
(1.500  à  30.000  fr.),  soit  une  redevance  annuelle  de  1  à  2  0/0  du 
produit  net  ;  l’inventeur  évincé  a  le  choix  entre  ces  deux  moda¬ 
lités;  l’administration  en  apprécie,  dans  tous  les  cas,  la  quotité 
(art.  94).  «  Le  gisement  nouveau  »,  pour  l’application  de  cette 
disposition,  est  celui  où  il  n’a  jamais  été  fait  de  travail  et  qui 
est  situé  à  plus  de  2  kilomètres  de  tout  terrain  déclaré  ou  à  plus 
de  5  kilomètres  des  limites  les  plus  proches  d’un  champ  de  tra¬ 
vail  ( campo  de  lavra)  (*). 

Il  est  curieux  de  constater  que  les  conditions  que  l’inventeur 
peut  ainsi  refuser  ne  sont  que  des  conditions  générales,  n’impli- 


(*)  Le  campo  de  lavra  ne  s’entend  que  pour  métaux  précieux  ;  c’est 
un  district  administrativement  défini  pour  les  travaux  duquel  peut  être 
édictée  une  réglementation  spéciale  (art.  17). 
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quant  en  somme  aucune  appréciation  arbitraire  de  l’administra¬ 
tion  ;  l’inventeur,  lorsqu’il  a  fait  sa  demande,  ne  pouvait  ignorer 
qu'elles  lui  seraient  imposées.  On  se  demande  alors  l'utilité 
d’une  procédure  si  longue  et  si  complexe,  qui  pourrait  être  aisé¬ 
ment  remplacée  dès  l’origine,  sur  le  désistement  préalable 
de  l’inventeur,  par  quelques  dispositions  simples  et  d’application 
plus  rapide. 

La  concession  est  constituée  par  la  réunion  d’un  certain 
nombre  de  claims  carrés  ou  rectangulaires,  définis  par  un  point 
fixe  ( ponta  de  partido),  l’orientation  des  claims  étant  laissée  à  la 
volonté  de  l’intéressé,  le  tout  d’après  les  règles  suivantes  : 

Le  claim  est  : 

Un  carré  de  10  mètres  de  côté  pour  les  pierres  précieuses, 
soit  1.000  mètres  carrés  et  de  100  mètres  de  côté  ou  1  hectare 
pour  les  métaux  précieux  ; 

Un  rectangle  de  2.500  hectares  au  plus  pour  les  alluvions  de 
métaux  précieux  à  draguer,  sans  que  le  plus  grand  côté  puisse 
dépasser  5  kilomètres;  et  un  rectangle  de  100  hectares  au  plus 
pour  toutes  autres  substances  ou  tous  autres  gîtes. 

En  principe,  sur  un  même  gisement,  un  individu  ne  peut  obte¬ 
nir,  par  voie  de  manifesto,  qu’une  concession  qui  peut  comprendre 
un  nombre  de  daims  variable  suivant  les  circonstances. 

Normalement  on  ne  peut  avoir,  par  «  manifesto  »  que  10  claims 
ou  1.000  mètres  carrés  pour  pierres  précieuses;  10  hectares  pour 
métaux  précieux  ou  le  double  si  les  premiers  claims  sont  sur 
l’affleurement  du  gîte,  et  l’on  ne  peut  avoir  que  1  claim  ou 
100  hectares  pour  toutes  autres  substances. 

L’inventeur  d’un  gite  nouveau  peut  prendre  des  surfaces 
doubles  de  celles  ci-dessus  indiquées. 

Pour  certains  gisements  de  pierres  ou  de  métaux  précieux,  à 
ce  désignés,  la  concession  à  acquérir  par  manifesto  peut  être 
réduite  à  un  seul  claim  (art.  58). 

Le  titulaire  d’une  «  licence  de  mine  spéciale  »  peut  prendre 
jusqu’à  500  claims  de  métaux  précieux  en  filons  et  5  claims  pour 
les  autres  substances,  c’est-à-dire  500  hectares  dans  l’un  ou 
l’autre  cas. 

Caractères  de  la  concession.  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  expli¬ 
citement  nulle  part,  la  concession  doit  être  considérée  comme 
constituant  un  immeuble,  puisque  l'article  128  prévoit  qu'elle 
peut  être  hypothéquée. 

Elle  est  de  durée  illimitée  (art.  88). 
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Nous  avons  précédemment  expliqué  à  quelles  substances  elle 
donne  droit. 

La  propriété  ne  peut  être  transférée  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
par  actes  entre  vifs  ou  par  suite  de  mort,  qu’avec  l’autorisation 
de  l’administration.  À  défaut,  les  actes  de  cession  volontaire  entre 
vifs  seraient  nuis;  et  la  transmission  par  expropriation  forcée 
non  autorisée  pourrait  provoquer  la  déchéance  (art.  126). 

11  semble  résulter  de  l’art.  128  que  l’amodiation  est  libre  sous 
simple  déclaration  à  faire  à  l’administration.  L’hypothèque  doit 
lui  être  également  déclarée. 

Le  concessionnaire  a  lé  droit  d’occuper,  par  la  voie  de  l’expro¬ 
priation  pour  cause  d’utilité  publique,  tous  les  terrains  néces¬ 
saires  tant  à  l’exploitation  de  la  mine  qu’au  traitement  des  subs¬ 
tances  extraites,  ainsi  qu’à  leurs  dépendances,  y  compris  toutes 
voies  de  communication  utiles  (art.  101,  3°)  sans  que  la  loi  dis¬ 
tingue  expressément  si  les  terrains  doivent  être  ou  non  dans  le 
périmètre  de  la  mine. 

Les  travaux  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  commencés 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  concession  (art.  98,  5°). 

Le  concessionnaire  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  et  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  à  un  travail  annuel  minimum  (art.  98,  6°)  : 
il  doit  faire  par  an  au  moins  3  mètres  d’avancement  par  claim 
de  pierres  ou  de  métaux  précieux  ;  ou  200  mètres  d’avance¬ 
ment  pour  toute  autre  substance  ;  ou  avoir  dépensé  au  moins 
1.000  $  000  reis  (5.000  fr.)  par  claim  d’alluvion  ou  2.500  $  000  reis 
(12.500  fr.)  par  claim  de  dragages. 

Toutefois  il  peut,  pendant  trois  ans  consécutifs,  se  soustraire  à 
cette  obligation  en  payant  une  indemnité  qui  est  doublée  la 
seconde  année,  et  triplée  la  troisième. 

L’indemnité  de  première  année  est  de:  10  $  000  reis  (50  fr.) 
pour  chaque  daim  de  métaux  précieux  ou  de  pierres  précieuses 
au-dessous  de  20  daims  et  4  $  000  reis  (20  fr.)  par  daim  au-des¬ 
sus;  500  $  000  reis  (2.500  fr.)  pour  chaque  claim  de  dragages  et 
300  $  000  reis  (1.500  fr.)  par  daim  de  toute  autre  substance  (*). 


(*)  Cette  taxation  correspond  par  hectare  à  la  suivante  : 

Pour  pierres  précieuses,  5.000  francs  par  hectare  au-dessous  de  20  et 
2.000  francs  par  hectare  au-dessus  ; 

Pour  métaux  précieux,  50  francs  par  hectare  au-dessous  de  20  et 
20  francs  par  hectare  au-dessus  ; 

Pour  dragages,  1  franc  par  hectare  ; 

Pour  toutes  autres  substances,  15  francs  par  hectare. 
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L’intéressé  peut  reporter  le  total  de  ses  obligations,  en  travail 
ou  en  argent,  sur  une  même  mine,  lorsqu’il  en  possède  plu¬ 
sieurs. 

L’exploitation  est  soumise,  aux  fins  habituelles,  à  la  surveil¬ 
lance  administrative  ;  elle  s'exerce  spécialement  par  un  ingénieur 
des  mines  ou  un  fonctionnaire  le  remplaçant. 

Impôts  miniers.  —  Les  mines  ont  à  payer  annuellement  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnelle  (art.  129).  Sont 
toutefois  exemptes  de  l’un  et  de  l’autre  impôt,  les  mines  de  fer 
et  de  charbon  et,  d'autre  part,  les  mines  de  toute  espèce  attri¬ 
buées  à  l’inventeur  d’un  gîte  nouveau,  tel  qu’il  a  été  ci-densus 
légalement  défini,  tant  que  celui-ci  reste  personnellement  en 
possession  (art.  130).  En  outre,  la  redevance  proportionnelle  n’est 
due  qu’à  partir  de  la  troisième  année  de  la  concession  (art.  131). 

La  redevance  fixe  est  de  300  reis  (2  fr.  50)  par  hectare  pour  les 
substances  ordinaires  ;  2$  500  reis  (12  fr.  50)  par  claim  de  métaux 
précieux,  soit  12  fr.  50  par  hectare  ;  25  $  000  reis  (125  fr.)  par 
claim  de  pierres  précieuses  ou  12.500  francs  par  hectare  et 
100  $  000  reis  (500  fr.)  par  claim  de  dragage  ou  0  fr.  20  par  hec¬ 
tare  (art.  132). 

La  redevance  proportionnelle,  basée  sur  la  valeur  du  produit 
extrait,  loco-mine,  est  de  2  0/0  pour  les  métaux  précieux  et 
pierres  précieuses  et  de  1/2  0/0  pour  les  autres  substances 
(art.  133). 

Les  substances  minérales  sont,  en  outre,  assujetties  à  un  droit 
de  sortie  ad  valorem  (art.  138),  qui  est  de  : 

5  0/0  pour  les  minerais  de  pierres  précieuses  et  de  métaux 
précieux  non  traités  dans  la  colonie  ; 

1/2  0/0  pour  les  pierres  précieuses  et  métaux  précieux  sortant 
en  état  marchand  ; 

0,1  0/0  à  titre  de  droit  de  statistique  pour  toutes  autres  subs¬ 
tances. 

Déchéance  des  concessions.  —  La  déchéance  d’une  concession 
n’est  pas  prévue  pour  moins  de  seize  cas  : 

1°  Pour  toute  déclaration  faite  de  mauvaise  foi  dans  le  cas  où 
pareille  déclaration  est  légalement  exigée  (art.  27)  ; 

2°  Pour  refus  de  répondre  aux  réquisitions  faites  par  l’autorité 
pour  le  maintien  de  l’ordre  public  (art.  28)  ; 

3°  Pour  tout  acte  ou  toute  complicité  dans  des  actes  de  sédi- 
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tion  ou  de  rébellion  ou  pour  résistance  aux  injonctions  de  l'au¬ 
torité  (art.  29)  ; 

4°  Pour  toute  infraction  à  des  dispositions  légales  et  spéciale¬ 
ment  à  celles  consignées  dans  le  titre  de  concession  (art.  36)  (*); 

5°  Pour  enlèvement  ou  destruction  par  des  tiers  d’  «  avis  de 
recherche  »,  légalement  posés  ou  pour  falsification  dans  de 
pareils  avis  de  leur  part  (art.  47)  ; 

6°  Pour  ne  pas  avoir  commencé  les  travaux  dans  les  six  mois 
de  la  concession,  sauf  cas  de  force  majeure  (art.  98,  5a,  §  4°)  ; 

7°  Pour  ne  pas  avoir  exécuté  dans  l’année,  sauf  cas  de  force, 
majeure,  le  travail  minimum  obligatoire  ou  ne  pas  avoir  payé 
l’indemnité  représentative  (art.  98,  6%  §  4°)  ; 

8°  Pour  avoir  fait  un  travail  assez  aventureux  pour  menacer 
l’exploitation  ultérieure  du  gisement  (art.  98,  8a,  §  4°)  ; 

9°  Pour  ne  pas  avoir  payé  les  impôts  (art.  98,  10a,  §  4°)  (**)  ; 

10°  Pour  récidive  dans  une  fausse  déclaration  sur  les  travaux 
exécutés  (art.  99,  §  1°)  (***).; 

11°  Pour  abandon  complet  de  la  mine,  sans  continuer  les  tra¬ 
vaux  d’entretien  (art.  113)  (****); 

12°  Pour  refus  d’exécuter  des  travaux  prescrits  par  l'autorité 
en  vue  d’assurer  la  sécurité  des  ouvriers  ou  la  conservation  de 
la  mine  (art.  114,  2°)  (*****)  ; 

13°  Pour  ne  pas  payer  les  amendes  qui  ont  pu  être  imposées 
(art.  114,  3°)  (******); 


(*)  Il  est  à  remarquer  que  la  déchéance  prévue  dans  cet  article  pour 
toutes  les  infractions  aux  clauses  de  l’acte  de  concession  n’est  plus 
spécifiée  à  l’art.  98,  §  4  que  pour  quatre  de  ces  clauses,  les  dix  autres 
n’étant  atteintes  que  par  des  amendes. 

(**)  Les  cas  de  déchéance  6°,  7°,  8°  et  9°  résultant  spécifiquement 
de  l’article  98,  g  4,  rentrent  génériquement,  comme  nous  l’avons  relevé 
par  la  note  précédente,  dans  le  cas  plus  général  visé  au  4°. 

(*★*)  jcj  aussi  on  trouve  une  restriction  au  cas  plus  général  de  dé¬ 
chéance  visé  au  1°. 

(****)  Cette  déchéance  semble  faire  double  emploi  ou  créer  une  an¬ 
tinomie  avec  celle  mentionnée  au  7°. 

(*****■)  Ce  cas  de  déchéance  semble  aussi  rentrer  comme  espèce  dans 
le  cas  plus  général  prévu  au  4°. 

(******)  Il  esta  remarquer  qu’à  défaut  de  ressources  pour  payer  les 
amendes,  l'art.  145,  §  1,  prévoit  leur  transformation  en  prison  à  raison 
de  un  jour  de  prison,  par  somme  de  1  $  000  à  6  $  000  (5  à  30  fr.)  sans 
que  la  durée  de  l’emprisonnement  puisse  dépasser  deux  ans  (art.  114, 

l  2). 
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14°  Pour  récidive  dans  l’inobservation  de  quelqu’une  des  clauses 
de  l’acte  de  concession  (art.  14,  4°)  (*)  ; 

15°  Pour  non-paiement  pendant  deux  ans  des  impôts  miniers 
(art.  114,  5°)  (**)  ; 

16°  Pour  ne  pas  avoir  demandé  dans  les  90  jours  l'homologa¬ 
tion  administrative  après  un  achat  de  mine  par  expropriation 
(art.  126). 

La  déchéance  n’est  jamais  encourue  de  plein  droit;  elle  reste 
une  pénalité  que  peut  prononcer  l’administration  dans  les  cas 
autorisés  parla  loi.  Elle  est  prononcée  dans  les  formes  et  avec 
les  recours  du  contentieux  administratif  normal. 

Lorsqu’elle  a  été  définitivement  décidée,  elle  constitue  une 
dépossession  pure  et  simple  du  concessionnaire  ;  le  terrain  rede¬ 
vient  libre  au  point  de  vue  minier  et  peut  faire  l’objet,  par  la 
voie  ordinaire,  d’un  nouveau  manifesto  et  d’une  nouvelle  institu¬ 
tion  en  faveur  d’un  tiers  (***),  qui  pourra  utiliser  tous  les  travaux 
miniers  de  son  prédécesseur,  sans  que  celui-ci  ait  de  ce  chef 

aucune  indemnité  à  réclamer  (art.  115). 

\  * 

Renonciation  à  la  concession.  —  Le  concessionnaire  peut,  avec 
l’autorisation  du  gouverneur,  renoncer  à  tout  ou  partie  de  ses 
claims  (art.  116).  Toutes  les  installations  et  tous  les  terrains  dé¬ 
pendant  d’une  mine  abandonnée  depuis  deux  ans  font,  à  partir 
de  cette  date,  retour  à  l’État  (art.  118). 

Surveillance  administrative.  —  Juridictions.  —  Pénalités.  — 

La  surveillance  administrative,  établie  aux  fins  habituelles, 
comme  nous  l’avons  dit,  est  exercée  par  les  autorités  politiques 
ordinaires  et,  en  outre,  sous  leur  autorité,  par  des  ingénieurs 
des  mines. 

Les  autorités  administratives  interviennent  seules  pour  la  cons¬ 
titution  des  droits  de  recherche  et  d’exploitation;  il  leur  appar¬ 
tient  exclusivement  de  statuer  sur  les  contestations  que  peut 
faire  naître  cette  constitution.  L’autorité  judiciaire  ne  connaît 


(*)  La  récidive  qui,  ici  aussi,  est  réclamée  pour  entraîner  la  dé¬ 
chéance  ne  concorde  pas  avec  la  déchéance  plus  générale  mentionnée 
au  4°. 

(**)  La  déchéance  prévue  au  9°  n’indiquait  pas  cette  restriction  de 
non-paiement  pendant  deux  ans.  ' 

(***’)  L’administration  peut  toutefois,  au  lieu  de  déclarer  le  terrain 
libre,  le  déclarer  réservé  à  une  adjudication  à  son  profit,  comme  il 
sera  dit  ci-dessous  aux  mesures  exceptionnelles. 
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que  des  contestations  qui  peuvent  naître  entre  particuliers  sur 
les  droits  et  la  propriété  minière,  lorsque  ces  droits  ou  cette 
propriété,  définitivement  constitués,  sont  entrés  dans  le  patri¬ 
moine  d’intéressés. 

En  dehors  des  sanctions  administratives  telles  que  la  déchéance, 
les  dispositions  du  règlement  sont  sanctionnéespar  de  très  nom¬ 
breuses  amendes,  de  quotité  souvent  considérable,  quisonttoutes 
imposées  directement  par  les  autorités  administratives. 

Exceptions  au  régime  de  droit  commun.  —  Comme  générale¬ 
ment  dans  la  plupart  des  règlements  coloniaux,  à  côté  du  régime 
de  droit  commun  existent  diverses  particularités. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  (art.  18)  d’interdire  l’ap¬ 
plication  du  règlement  dans  certains  territoires,  sous  réserve  des 
droits  qui  pourraient  y  avoir  été  acquis  antérieurement. 

Le  Gouvernement  peut,  sous  certaines  conditions  (art.  19), 
constituer  en  faveur  d’intéressés,  pour  une  durée  de  deux  à 
cinq  ans,  des  zones  privilégiées  qu'il  délimite  librement  et  dans 
lesquelles  l’attributaire  peut  seul,  pendant  lapériode  fixée,  acqué¬ 
rir,  sans  limitation  de  nombre,  des  claims  de  différents  genres. 

L’intéressé  doit  fournir  originairement  un  dépôt  de  cautionne¬ 
ment  de  20.000  $  000  à  100.000  $000  reis  (100.000  à 500.000  fr.)  et 
verser  pour  chaque  daim  réclamé  5  $000  reis  (25  fr.),  non  com¬ 
pris  les  frais  de  l’instruction  à  avancer  suivant  le  tarif  normal.  Le 
cautionnement  est  rendu  successivement  sur  justification  de  dé¬ 
penses  équivalentes  en  travaux  de  recherche  ou  d’exploitation  ou 
sur  la  preuve  qu’il  n’existe  pas  dans  le  territoire  minier  de  gîtes 
industriellement  exploitables. 

Les  concessions  instituées  sous  ce  régime  sont  à  partir  de  leur 
institution  assimilées  de  tous  points  à  celles  de  droit  commun. 

Lorsque  des  concessions  ont  été  retirées  ou  abandonnées,  le 
Gouvernement,  au  lieu  de  déclarer  le  terrain  libre,  pour  être  sou¬ 
mis  au  droit  commun,  peut  mettre  les  mines  en  adjudication  sur 
le  taux  de  la  redevance  proportionnelle  à  payer  au-dessus  du 
taux  normal  (art.  38). 

Des  particularités  concernent  les  compagnies  à  droits  souve¬ 
rains  ( Companhias  com  direitos  majcstaticos)  et  les  compagnies 
à  droits  miniers  ( Companhias  com  direitos  mineros).  Des  pre¬ 
mières,  sortes  de  compagnies  à  charte  du  type  habituel,  le  règle¬ 
ment  minier  se  borne  à  dire  qu’aucune  de  ses  clauses  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  reconnus  auxdites  compagnies  dans  leurs 
territoires  (art,  158).  Les  autres  sont  des  compagnies  auxquelles 
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le  Gouvernement  a  concédé  le  droit  exclusif  d’exploitation  dans 
un  territoire.  Le  règlement  (art.  159  et  suiv.)  prévoit  qu’elles 
peuvent,  pour  ces  territoires,  sur  lesquels  en  principe  ledit 
règlement  est  applicable  par  les  tiers,  fonctionner  pour  cette 
application  aux  lieu  et  place  des  autorités  subordonnées,  les  au¬ 
torités  supérieures  gardant  leurs  attributions  pour  la  délivrance 
des  titres  qui  doivent  émaner  d’elles,  mais  sur  la  présentation 
des  compagnies.  Celles-ci  peuvent  faire  stipuler  dans  les  actes 
de  concession,  à  la  charge  des  attributaires,  en  outre  des  rede¬ 
vances  normales  revenant  à  l’État,  des  redevances  ou  autres 
avantages  spéciaux  en  leur  faveur  (art.  159  et  suiv.). 

Il  reste  à  mentionner  que  les  étrangers  et  sociétés  étrangères 
sont  assimilés  aux  nationaux  pour  le  bénéfice  du  règlement, 
mais  à  la  condition  de  souscrire,  avant  toute  application,  la  dé¬ 
claration  qu’ils  renoncent  pour  cette  application  à  tous  leurs 
privilèges  d’étranger. 

L.  A. 


AVIS 

Par  arrêté  ministériel  du  10  mai  1912  (*),  un  concours  est  ouvert 
au  Ministère  des  Travaux  publics  entre  les  inventeurs  de  systèmes 
pour  l’attelage  automatique  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

La  description  et  les  dessins  des  appareils  présentés  devront 
être  adressés  au  Ministère  des  Travaux  publics  avant  le  1er  oc¬ 
tobre  1912. 


(*)  Voir  le  texte  complet  de  cet  arrêté  à  la  partie  administrative  de  la 
prochaine  livraison. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES  MINES,  CARRIÈRES,  SOURCES  D’EAUX  MINERALES, 
CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION,  ETC. 


Arrêté  ministériel ,  du  29  janvier  1912  (*),  remplaçant  les  deux 
commissions  de  surveillance  des^  bateaux  à  vapeur  instituées  pour 
le  département  du  Rhône:,  à  Lyon, par  l'arrêté  du  23  février  1884  (**) 
pris  en  exécution  de  V article  53  du  décret  du  9  avril  1883  (***), 
par  une  commission  unique  chargée  de  la  surveillance  des  bateaux 
à  vapeur  naviguant  soit  sur  le  Rhône ,  soit  sur  la  Saône. 


Décret,  du  27  mars  1912  (****),  portant  rejet  de  la  demande  de 
M.  Blanc  (Édouard)  en  autorisation  de  recherches  de  mines, 
nonobstant  le  refus  de  la  commune  propriétaire  du  sol,  dans 
différentes  parcelles  des  terrains  communaux  de  la  commune 
de  Saint-Arey  (Isère). 


Décret,  du  2  avril  1912,  portant  institution  de  la  concession 
de  mines  de  fer  d' Abbeville  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  duministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Yu  la  pétition  présentée,  le  27  février  1906,  par  la  Société 
anonyme  des  aciéries  de  Francé  et  par  la  Société  civile  de  re¬ 
cherches  et  d’exploitation  de  mines  de  fer  en  Lorraine,  à  l’elfet 
d’obtenir  conjointement  la  concession  de  mines  de  fer^dans  les 
communes  de  Génaville,  Yalleroy,  Abbéville,  Hatrize  et  Labry, 
arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

(*)  Non  inséré  à  sa  date. 

(**)  Volume  de  18S4,  p.  18. 

(***)  Volume  de  1883,  p.  209-210. 

(****)  Non  inséré  à  sa  date. 

Décrets,  5e  livraison,  1912. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTES 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôle  des  con¬ 
tributions  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  2  avril  1906; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Étoile  de  l'Est  »  des  13  avril  et 
13  mai  1906  et  du  Journal  officiel  des  11  avril  et  11  mai  1906,  dans 
lesquels  le.dit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

La  demande  à  laquelle  la  pétition  ci-dessus  fait  concurrence, 
présentée  le  13  décembre  1905  par  la  Société  dbs  forges  et  fon¬ 
deries  de  Montataire  ; 

[.es  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  27-30  juil¬ 
let  1907  ; 

[.'avis  du  préfet,  du  1er  août  1907; 

La  lettre  de  la  Société  des  aciéries  de  France,  du  20  sep¬ 
tembre  1907;  ensemble  la  copiede  l'acte  de  la  société  constituée 
sous  le  nom  de  Société  des  mines  de  fer  d’Abbéville,  entre  les 
deux  sociétés  demanderesses; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  11  octobre  1907  et 
13  octobre  1911  ; 

Vu  l’acte,  en  date  des  24  et  25  février  1910,  par  lequel  la  Société 
civile  des  mines  d’Abbéville  cède  tous  ses  droits  à  la  Société 
anonyme  des  aciéries  de  France  ;  ensemble  les  pièces  produites 
à  l’appui  ; 

La  lettre,  en  date  du  17  décembre  1911,  par  laquelle  laSociété 
pétitionnaire  offre  de  verser  à  l'État,  dans  les  conditions  spéci¬ 
fiées  par  ladite  lettre,  une  partie  des  bénéfices  nets  annuels 
d’exploitation  et,  le  cas  échéant,  des  produits  nets  de  la  liquida¬ 
tion  de  la  société  concessionnaire; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  datedu  14février  1912; 

Le  décret  de  ce  jour,  portant  rejet  delà  demande  de  la  Société 
des  forges  et  fonderies  de  Montataire  du  13  décembre  1905  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parles  lois  des  9  mai  1866, 
27  juillet  1880  et  23  juillet  1907  (*-)  ; 

Les  décrets  des  3  janvier  1813  et  14  Janvier  1909  (**)  ; 

L’article  138  de  la  loi  du  13  juillet  1911  (***)  ; 

Le  conseil  d’État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  des  aciéries  de 


(*)  Volumes  de  1866,  p.  56;  de  1880,  p.  239  ;  de  1907,  p.  288. 

(**)  Volume  de  1909,  p.  91. 

(***)  Volume  de  1911,  p.  487. 
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France,  substituée  à  la  Société  civile  des  mines  d’Abbéville  de¬ 
manderesse,  du  consentement  des  intéressés,  des  mines  de  fer 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  des  Ba- 
roches  (ancienne  commune  de  Génaville),  Valleroy,  Abbeville, 
Hatrize  et  Labry,  arrondissement  de  Briey,  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Abbéville,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l’csf,  par  la  droite  joignant  le  point  A,  clocher  de  Génaville, 
écart  de  la  commune  des  Barochçs,  au  point  B,  clocher  des 
Baroclies  [la  ligne  AB  formant  la  limite  ouest  de  la  conces¬ 
sion  de  Génaville,  instituée  par  décrets  des  8  mars  1894  et 
30  avril  1893  (*)]  ; 

Au  sud-est  :  1°  par  la  droite  joignant  le  point  B  au  point  C, 
borne  tribanale  des  communes  de  Labry,  Abbévi lie  et  Hatrize 
[la  ligne  BC  formant  la  limite  nord-ouest  de  la  concession  d’Ha- 
trize,  instituéepar  décret  du  28  octobre  1902  (**)]  ;  2°  par  la  droite 
joignant  le  point  C  au  point  D,  intersection  de  Taxe  du  chemin 
de  fer  de  Nancy  à  Longuyon  avec  la  limite  séparative  des  com¬ 
munes  de  Conflans  et  de  Labry  [la  ligne  CD  formant  la  limite 
nord-ouest  de  la  concession  de  Labry,  instituée  par  décret  du 
19  mars  1887  (***)]  ; 

k  Y  ouest  :  1°  par  la  droite  joignant  le  point  D  au  point  E, 
borne  tribanale  des  communes  des  Baroclies,  Valleroy  et  Abbé- 
ville  ;  2°  parla  droite  joignant  le  point  E  au  point  F,  sommet  de 
l’angle  saillant  formé  par  la  limite  séparative  des  communes 
d’Ozerailles  et  des  Baroches,  au  lieudit  Pont  d’Ozerailles,  sur  le 
bord  septentrional  du  pont  d’Ozerailles  ; 

Au  nord-ouest ,  parla  droite  joignant  le  point  F  au  point  A  de 
départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
849  hectares. 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  aune  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 


(*)  Volumes  de  1894,  p.  83  ;  de  1893,  p.  271. 

(*★)  Volume  de  1902,  p.  446. 

(***)  Volume  de  1887,  p.  129. 
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Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  l’offre  ci-dessus  visée  de  la  société 
concessionnaire  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  l'Etat  aux 
bénéfices  nets  annuels  de  l’entreprise  et,  s’il  y  a  lieu,  aux  pro¬ 
duits  nets  de  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  5.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  to¬ 
talité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s’adressera,  par  voie 
de  pétition,  au  préfet  six  mois  au  moins  avant  l’époque  à  laquelle 
elle  aurait  l’intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines  et 
elle  joindra  à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l’état  descriptif  des  exploitations  ; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu’il  n’existe  point  d’inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces¬ 
sion,  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
avoir  été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions, 
au  moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  elle  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  de¬ 
mandes  en  concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l’article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été  accep¬ 
tée,  s’il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d’État. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  19i2. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  etdes  télégraphes,  et  de  la  prèvoijance  sociale, 

Jean  Dupuy.  Léon  Bourgeois. 
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LETTRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  ACIÉRIES  DE  FRANCE. 

A  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes , 

à  Paris. 

Paris,  le  17  décembre  1911. 

Monsieur  le  ministre, 

En  vertu  d’autorisations  à  elle  accordées  par  les  propriétaires  du  sol 
par  l’autorité  administrative,  la  Société  anonyme  des  aciéries  de 
France  a  effectué  des  travaux  de  sondages  et  de  recherches  sur  divers 
terrains  situés  sur  les  communes  de  Génaville,  Valleroy,  Abbeville, 
Hatrize  et  Labry  (département  de  Meurthe-et-Moselle)  en  vue  d’obtenir 
une  concession  de  mines  de  fer  dite  d’Abbéville. 

Les  résultats  obtenus  par  les  travaux  de  sondage  et  de  recherche 
effectués  ont  permis  à  la  société  anonyme  des  aciéries  de  France  de 
solliciter  auprès  du  Gouvernement  l’obtention  de  la  concession  des 
mines  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

La  Société  anonyme  des  aciéries  de  France  se  propose,  ou  de  faire 
apport  de  la  concession  dont  il  s’agit  à  une  société  à  constituer,  soit  en 
vue  de  l’exploitation  de  la  concession  et  de  la  vente  du  minerai  de  fer, 
soit  en  vue  de  l’exercice  d’une  industrie  dont  l’exploitation  de  la  susdite 
mine  ne  serait  qu’une  annexe,  ou  d’exploiter  elle-même  la  concession 
en  vue  de  l’alimentation  de  ses  usines. 

La  Société  anonyme  des  aciéries  de  France,  à  raison  du  profit  tiré 
par  elle,  tant  des  éludes  générales  publiées  sur  la  région  par  les  soins 
de  l’administration  des  mines,  que  des  concours  qui  lui  ont  été  donnés 
par  les  ingénieurs  et  agents  du  service  local  au  cours  des  travaux  de 
sondages  et  de  recherches,  offre  d’attribuer  à  l’État  une  portion  de 
20  p.  100  des  bénéfices  annuels  de  l'exploitation  de  la  mine  d’Abbéville 
et,  le  cas  échéant,  des  bénéfices  de  la  liquidation  de  la  société  conces¬ 
sionnaire,  si  cette  société  avait  pour  objet  principal  l’exploitation  de  la 
mine. 

La  portion  des  bénéfices  d’exploitation  ou  éventuellement  de  liqui¬ 
dation  ainsi  attribués  à  l’Etat  sera  calculée  comme  il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si  la  mine  appartient  à  une  société  anonyme,  ayant  pour  objet 
uniquement  l’exploitation  de  la  concession  ou  l’exercice  d’une  indus¬ 
trie  dont  l’exploitation  de  la  mine  ne  serait  qu’une  annexe,  le  produit 
des  opérations  sociales,  déduction  faite  des  frais  généraux  et  charges 
de  toute  nature  et  de  tous  amortissements,  dépréciations  et  réserves 
industrielles,  constituera  les  bénéfices  nets. 

Sur  ces  bénéfices  nets,  après  les  prélèvements  nécessaires  pour 
constituer  le  fonds  de  réserve  prescrit  parla  loi,  il  sera  prélevé,  chaque 
année,  la  somme  nécessaire  pour  payer  aux  actionnaires,  à  titre  de 
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premier  dividende  cumulatif,  5  p.  100  des  sommes  dont  les  actions 
seront  libérées  et  non  amorties,  étant  entendu  que  si  les  bénéfices 
d'une  année  n’atteignent  pas  ce  chiffre,  l'insuffisance  sera  comblée  au 
moyen  des  bénéfices  des  années  subséquentes,  avant  toute  attribution 
à  l’État. 

Ensuite  la  société  aura  la  faculté  de  prélever  les  sommes  nécessaires 
pour  amortir  les  actions  ou  pour  former  un  fonds  spécial  d’amortis¬ 
sement  des  actions,  sans  que  toutefois  le  prélèvement  annuel  ainsi 
effectué  puisse  dépasser  3  p.  100  du  chiffre  auquel  s’élèvera  le  capital 
nominal' de  la  société  au  moment  où  sera  décidé  ce  prélèvement. 

Sur  l’excédent  restant  disponible  après  les  divers  prélèvements  ci- 
dessus,  20  p.  100  seront  attribués  à  l'État  français,  le  surplus  restant  à 
la  disposition  de  la  société. 

A  l’expiration  de  la  société,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liqui¬ 
dation  après  l’extinction  du  passif  et  après  prélèvement  des  sommes 
nécessaires  :  1°  pour  compléter  l’attribution  de  5  p.  100  pour  chaque 
année  au  capital-actions  versé  et  non  amorti;  2°  pour  rembourser  ce 
capital,  seront  réparties  dans  la  même  proportion,  20  p.  100  étant 
attribués  à  l’État  français,  80  p.  100  restant  à  la  disposition  de  la 
société. 

Il  est  entendu  d’ailleurs  que  le  capital-actions,  d’après  le  montant 
duquel  seront  calculés  les  prélèvements  et  amortissements  susmen¬ 
tionnés,  ne  pourra  comprendre  à  titre  d’apports  que  1  million  de  francs 
au  maximum. 

Toutefois  si,  en  sus  de  la  concession,  l’apport  de  la  Société  anonyme 
des  aciéries  de  France  à  la  société  à  créer  comprend  des  terrains,  des 
bâtiments  et  installations  mécaniques  ou  autres,  des  cités  ouvrières  et 
des  constructions  quelconques  érigées  dans  le  but  de  l’exploitation  de 
la  mine,  des  raccordements  de  chemins,  canaux  ou  autres  .moyens  de 
desserte  de  la  mine  et  transport  de  ses  produits,  la  rémunération  de 
l’apport  pourra  être  augmentée  de  la  valeur  des  installations,  cons¬ 
tructions,  etc.  La  valeur  de  celles-ci  sera  établie  soit  en  se  basant  sur 
les  dépenses  réellement  faites,  soit  sur  leur  valeur  à  dire  d’expert. 

2°  Aussi  longtemps  que  la  mine  n’appartiendra  pas  à  une  société 
anonyme  spéciale  ayant  pour  objet  principal  son  exploitation,  la  par¬ 
ticipation  de  l’État  sera  représentée  par  un  prélèvement  sur  le  produit 
brut  de  l’exploitation.  Ce  prélèvement  est  fixé  pour  les  premières 
années  à  10  centimes  par  tonne  extraite. 

Le  taux  de  ce  prélèvement  pourra  être  révisé  tous  les  cinq  ans  à  la 
demande  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties,  de  manière  à  correspondre 
à  ce  que  donnerait  l’application  à  une  société  prudemment  adminis¬ 
trée  et  s’occupant  uniquement  de  l’exploitation  d’un  semblable  gise¬ 
ment  de  minerai  de  fer  avec  la  même  production,  du  quantum  de  par¬ 
ticipation  déterminé  ci-dessus  au  profit  de  l’État. 

En  cas  de  désaccord  sur  la  fixation  du  prélèvement  à  faire  par  tonne 
extraite  pour  maintenir  cette  concordance,  le  litige  sera  examiné, 
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avant  tout  recours  au  juge  compétent  par  une  commission  d’expertise 
composée  d’un  expert  nommé  par  le  concessionnaire,  d’un  ingénieur 
des  mines  désigné  par  l'État  et  d’un  tiers  expert  désigné  d’un  commun 
accord  par  les  deux  premiers  et;  à  defaut  d’entente  entre  eux,  par  le 
président  du  tribunal  civil  du  ressort,  sur  la  requête  présentée  par  la 
partie  la  plus  diligente. 

Pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  convention  dans  le  cas  où, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  serait  constitué  une  société  anonyme  ayant 
uniquement  pour  but  l’exploitation  de  la  mine,  lingénieur  des  mines 
du  sous-arrondissement  minéralogique  dans  lequel  est  placée  la  con¬ 
cession  d’Abbéville  aura  tous  les  pouvoirs  d'investigation  donnés  aux 
commissaires  des  comptes  par  les  statuts  et  le  premier  alinéa  de  l'ar¬ 
ticle  33  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

La  portion  des  bénéfices  d'exploitation  ou  éventuellement  de  liquida¬ 
tion  attribuée  à  l’État  par  la  présente  offre  sera  mise  à  la  disposition 
de  1  État  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  être  affectée  par  moitié  à  des 
études  et  travaux  entrepris  par  le  service  des  mines  en  vue  de  déve¬ 
lopper  1  industrie  minière  en  France  ou  d’améliorer  les  conditions  de 
1  exploitation,  et  par  moitié  à  des  institutions  d’assistance  et  de  pré¬ 
voyance  au  profit  des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles. 

Le  versement  de  20  p.  100  continuera  à  être  effectué  par  la  société 
concessionnaire  au  profit  de  l’État  dans  le  cas  où  une  disposition  légis¬ 
lative  donnerait  aux  fonds  versés  à  l’État  une  affectation  différente  de 
celle  spécifiée  ci-dessus. 

Il  est  bien  entendu  que  l’attribution  prévue  par  la  présente  offre 
n  aura  lieu  qu'en  cas  d’institution  de  la  concession  susmentionnée  au 
profit  de  la  société  des  aciéries  de  France. 

\euillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  l’expression  de  notre  consi¬ 
dération  la  plus  distinguée. 

Société  anonyme  des  aciéries  de  France  : 

V administrateur  délégué , 

E.  Taragonet. 


Décret ,  du  2  avril  1912,  portant  institution  de  la  concession 
des  mines  clc  fer  de  la  Grande-Rimont  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  13  novembre  1910,  par  laquelle  la 
Société  anonyme  des  usines  métallurgiques  de  la  Basse-Loire 
sollicite  : 
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1°  une  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire  des  com¬ 
munes  de  Fillières,  Joppécourt,  Serrouville,  Mercy-le-Haut,  Preu- 
tin,  Murville,  Malavillers  et  Audun-le-Roman,  arrondissement  de 
Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

2°  la  réunion  à  la  concession  sollicitée  ci-dessus  des  deux 
concessions  de  même  nature  demandées  par  elle  les  12  et 
29  juin  1907  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  pouvoirs  produits  à  l’appui 
de  ladite  pétition  ;  les  statuts  et  justifications  financières  joints 
aux  demandes  précitées  des  12  et  29  juin  1907  ; 

L’avis  au  public,  du  28  décembre  1910  ; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Étoile  de  l'Est  »  des  20  janvier  et 
20  février  1911  et  du  Journal  officiel  des  22  janvier  et  22  fé¬ 
vrier  1911,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les 
certificats  d’affiches  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  14-28  oc¬ 
tobre  1911  ; 

L’avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  en  date  du  3  no¬ 
vembre  1911  ; 

L’avis  du  conseil  général  des  mines,  du  1er  décembre  1911  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  15  décembre  1911,  par  laquelle  la 
société  pétitionnaire  offre  de  verser  à  l’État,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  des  études  intéressant  l’industrie  minière  et 
pour  des  œuvres  intéressant  les  ouvriers  mineurs,  une  fraction 
des  bénéfices  nets  annuels  de  l’exploitation  et,  le  cas  échéant, 
des  produits  nets  de  la  liquidation  de  la  société; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  mars!912; 

Vu  les  décrets,  en  date  de  ce  jour,  rejetant  les  demandes  des 
12  et  29  juin  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866, 
27  juillet  1880  et  23  juillet  1907  (*); 

Vu  les  décrets  des 3  janvier  1813  et  14  janvier  1909  (**)  ; 

Le  conseil  d’État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  estfait  concession  à  la  Société  anonyme  des  usines 
métallurgiques  de  la  Basse-Loire  des  mines  de  fer  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Fillières,  Serrouville, 
Mercy-le-llaut,  Audun-le-Homan,  Murville  et  Malavillers,  arron¬ 
dissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 


(*)  Volumes  de  1866,  p.  56;  de  1880,  p.  239;  de  1907,  p.  288. 

■*  (**)  Volume  de  1909,  p.  9L 
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Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra. le  nom  de  concession 
de  la  Grande-Rimont,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  nord,  par  une  droite  joignant  le  point  H,  extrémité  nord 
du  pont  jeté  sur  la  Crusne  pour  le  chemin  de  Fillières  à  Serrou- 
ville,  au  point  K,  situé  à  700  mètres  du  point  H  sur  la  droite 
joignant  ce  point  au  clocher  de  Serrouville  [la  droite  HK  for¬ 
mant  partie  de  la  limite  sud  de  la  concession  d’Errouville,  ins¬ 
tituée  par  décret  du  8  novembre  1895  (*)]; 

*A  Vest-  :  1°  par  une  droite  joignant  le  pointK  au  point  L,  intersec¬ 
tion  du  bord  nord-ouest  du  chemin  de  Serrouville  à  Mercy-le-Haut 
avec  le  bord  nord-est  du  chemin  d’Audun-le-Roman  à  Fillières  ; 

2°  Par  une  droite  joignant  le  point  L  au  point  M,  situé  à  1  inter¬ 
section  du  bord  oriental  du  chemin  de  Malavillers  à  Anderny 
avec  la  ligne  joignant  le  clocher  de  Murville  à  la  borne  tribanale 
des  communes  d’Audun-le-Roman,  Malavillers  et  Anderny, 

Au  sud,  par  une  droite  joignaant  le  point  M  au  point  G  ;  ce 
point  est  situé  à  l’intersection  de  la  ligne  joignant  le  clocher  de 
Murville  à  la  borne  tribanale  des  communes  d  Auclun-le-Ro- 
man,  Malavillers  et  Anderny  avec  la  droite  FZ;  le  point  F  est 
situé  à  l’intersection  du  bord  occidental  du  chemin  de  Murville 
à  Mercy-le-Haut  avec  le  bord  méridional  du  chemin  de  Preutin 
à  Malavillers  ;  le  point  Z  est  celui  où  la  limite  séparative  des 
communes  de  Bonvillers  et  d  Anderny  est  coupée  pai  le  boid 
septentrional  du  chemin  de  Murville  à  Anderny  [la  droite  MG  fai¬ 
sant  partie  de  la  limite  nord  de  la  concession  de  Malavillers,  ins¬ 
tituée  par  décrets  des  20  mars  1900  et  3  juin  1902  (**)]  ; 

kV  ouest  :  1°  par  une  droite  joignant  le  point  G  au  point. J, 
intersection  de  l’emprise  sud  du  chemin  de  fer  de  Longuyon  à 
Audun-le-Roman  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Mercy-le- 
Haut  à  Serrouville  ; 

2°  Par  une  droite  joignant  le  point  I  au  point  II  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
960  hectares. 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la ‘loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 


(*)  Volume  de  1895,  p.  483. 

(**)  Volumes  de  1900,  p.  113  ;  de  1902,  p.  237. 
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A/T.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  ci-dessus  visée  faite  par  la 
société  concessionnaire  de  versera  l’État  à  titre  de  fonds  de  con¬ 
cours  pour  des  études  intéressant  l’industrie  minière  et  pour  des 
œuvres  intéressant  les  ouvriers  mineurs,  une  fraction  des  béné¬ 
fices  nets  annuels  de  l’exploitation  et,  le  cas  échéant,  des  pro¬ 
duits  nets  de  la  liquidation. 

Art.  5.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota¬ 
lité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s’adressera,  par  voie 
de  pétition,  au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l’époque  à 
laquelle  elle  aurait  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses 
mines  et  elle  joindra  à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l’état  descriptif  des  exploitations; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
qu  il  n  existe  point  d’inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces¬ 
sion  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
avoir  été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions 
au  moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  elle  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  piècesauront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les 
demandes  en  concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l’article  26  de  la  même  loi. 

La  i  enonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep¬ 
tée,  s’il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d’État. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire  dans  les  commîmes  sur  lesquelles 
s’étend  la  concession. 

Ait.  7.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégi  aplies  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1912. 

A.  Fallières. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale , 
Léon  Bourgeois. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  minislre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Jean  Dupuy. 
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LETTRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DES  USINES  MÉTALLURGIQUES  DE  LA  BASSE-LOIRE. 

A  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Monsieur  le  ministre, 

En  vertu  d’autorisations  à  elle  accordées  par  les  propriétaires  du  sol 
et  par  l’autorité  administrative,  la  Société  des  usines  métallurgiques 
de  la  Basse-Loire  a  effectué  des  travaux  de  sondages  et  de  recherches 
sur  divers  terrains  situés  sur  les  communes  de  Mance  et  Xivry-Circourt 
(arrondissement  de  Briey),  en  vue  d’obtenir  une  concession  de  mines 
de  fer. 

Les  résultats  obtenus  par  les  travaux  de  sondages  et  de  recherches 
effectués  ont  permis  à  la  société  des  usines  métallurgiques  de  la  Basse- 
Loire  de  solliciter  auprès  du  Gouvernement  l’obtention  d'une  conces¬ 
sion  de  mine  de  fer  dite  de  la  Grande-Rimont,  s’étendant  sur  les  com¬ 
munes  de  Fillière,  Joppécourt,  Sérouville,  Mercy-le-IIaut,  Murville, 
Malavillers,  Audun-le-Roman  et  Beuvillers  (arrondissement  de  Briey). 

La  Société  des  usines  métallurgiques  de  la  Basse-Loire  se  propose  ou 
de  faire  apport  de  la  concession  dont  il  s’agit  à  une  société  à  constituer, 
soit  en  vue  de  l’exploitation  de  la  concession  et  de  la  vente  du  minerai 
de  fer,  soit  en  vue  de  l’exercice  d’une  industrie  dont  l’exploitation  de 
la  susdite  mine  ne  serait  qu’une  annexe,  ou  d’exploiter  elle- même  la 
concession  en  vue  de  l’alimentation  de  ses  usines. 

La  Société  des  usines  métallurgiques  de  la  Basse-Loire,  à  raison  du 
profit  tiré  par  elle,  tant  des  études  générales  publiées  sur  la  région  par 
les  soins  de  l’administration  des  mines,  que  des  concours  qui  lui  ont 
été  donnés  par  les  ingénieurs  et  agents  du  service  local,  offre  d’attri¬ 
buer  à  l’État  une  portion  de  20  0/0  des  bénéfices  annuels  de  l’exploi¬ 
tation  de  la  mine  de  la  Grande-Rimont,  et,  le  cas  échéant,  des  bénéfices 
de  la  liquidation  de  la  société  concessionnaire,  si  cette  société  avait 
pour  objet  principal  l’exploitation  de  la  mine. 

La  portion  des  bénéfices  d’exploitation,  ou  éventuellement  de  liqui¬ 
dation,  ainsi  attribuée  à  l’État  sera  calculée  comme  il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si  la  mine  appartient  à  une  société  anonyme  ayant  pour  objet 
uniquement  l’exploitation  de  la  concession  ou  l’exercice  d'une  indus¬ 
trie  dont  l’exploitation  de  la  mine  ne  serait  qu’une  annexe,  le  produit 
des  opérations  sociales,  déduction  faite  des  frais  généraux  et  charges 
de  toutes  natures,  et  de  tous  amortissements,  dépréciations  et  réserves 
industriels,  constituera  les  bénéfices  nets. 

Sur  ces  bénéfices  nets,  après  les  prélèvements  nécessaires  pour  cons¬ 
tituer  le  fonds  de  réserve  prévu  par  la  loi,  il  sera  prélevé  chaque 
année  la  somme  nécessaire  pour  payer  aux  actionnaires,  à  titre  de 
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premier  dividende  cumulatifs  0/0  des  sommes  dont  les  actions  seront 
libérées  et  non  amorties,  étant  entendu  que  si  les  bénéfices  d’une 
année  n’atteignent  pas  ce  chiffre,  l’insuffisance  sera  comblée  au  moyen 
des  bénéfices  des  années  subséquentes  avant  toute  attribution  de  l’État. 

Ensuite,  la  société  aura  la  faculté  de  prélever  les  sommes  nécessaires 
pour  amortir  les  actions  ou  pour  former  un  fonds  spécial  d’amortisse¬ 
ment  des  actions,  sans  que,  toutefois,  le  prélèvement  annuel  ainsi 
effectué  puisse  dépasser  3  0/0  du  chiffre  auquel  s’élèvera  le  capital 
nominal  de  la  société  au  moment  où  sera  décidé  ce  prélèvement. 

Sur  1  excédent  restant  disponible  après  les  divers  prélèvements  ci- 
dessus,  20  0/0  seront  attribués  à  l'État  français,  le  surplus  restant  à  la 
disposition  de  la  société. 

A  l’expiration  de  la  société  toutes  les  valeurs  provenant  cle  la  liqui¬ 
dation  après  l’extinction  du  passif,  et  après  prélèvement  des  sommes 
nécessaires:  1°  pour  compléter  l’attribution  de  5  0/0  pour  chaque 
année  écoulée,  au  capital-actions  versé  et  non  amorti;  2°  pour  rem¬ 
bourser  ce  capital,  seront  réparties  dans  la  même  proportion  20  0/0 
étant  attribués  à  l’État  français;  80  0/0  restant  à  la  disposition  de  la 
société. 

Il  est  entendu  d’ailleurs  que  le  capital-actions,  d’après  le  montant 
duquel  seront  calculés  les  prélèvements  et  amortissements  susmen¬ 
tionnés,  ne  pourra  comprendre  à  titre  d’apport  que  800.000  francs  au 
maximum. 

Toutefois  si,  en  sus  delà  concession,  l’apport  de  la  société  des  usines 
métallurgiques  de  la  Basse  Loire  à  la  société  à  créer  comprend  des  ter¬ 
rains,  des  bâtiments  et  installations  mécaniques  ou  autres,  des  cités 
ouvrières  et  des  constructions  quelconques  érigées  dans  le  but  de 
l’exploitation  de  la  mine,  des  raccordements  de  chemins,  canaux  ou 
autres  moyens  de  desserte  de  la  mine  et  de  transport  de  ses  produits, 
la  rémunération  de  l’apport  pourra  être  augmentée  de  la  valeur  des 
installations,  constructions,  etc...  La  valeur  de  celles-ci  sera  établie  soit 
en  se  basant  sur  les  dépenses  réellement  faites,  soit  sur  leur  valeur  à 
dire  d’expert. 

2°  Aussi  longtemps  que  la  mine  n’appartiendra  pas  à  une  société 
anonyme  spéciale,  ayant  pour  objet  principal  son  exploitation,  la  par¬ 
ticipation  de  l’État  sera  représentée  par  un  prélèvement  sur  le  produit 
brut  de  l’exploitation.  Ce  prélèvement  est  fixé,  pour  les  premières 
années,  à  10  centimes  par  tonne  extraite. 

Le  taux  de  ce  prélèvement  pourra  être  révisé  tous  les  cinq  ans,  à  la 
demande  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties,  de  manière  à  concorder  à 
ce  que  donnerait  l’application  à  une  société  prudemment  administrée 
et  s  occupant  uniquement  de  l’exploitation  d’un  semblable  gisement 
de  minerai  de  fer  avec  la  même  production,  du  quantum  de  participa¬ 
tion  déterminé  ci-dessus  au  profit  de  l’État. 

En  cas  de  désaccord  sur  la  fixation  du  prélèvement  à  faire  par  tonne 
extraite  pour  maintenir  cette  concordance,  le  litige  sera  examiné,  avant 
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tout  recours  au  juge  compétent*  par  une  commission  d'expertise  com¬ 
posée  d’un  expert  nommé  par  le  concessionnaire,  d'un  ingénieur  des 
mines  désigné  par  l’État,  et  d'un  tiers  expert  désigné  d’un  commun 
accord  par  les  deux  premiers  et,  à  défaut  d'entente  entre  eux,  par  le 
président  du  tribunal  civil  du  ressort  sur  la  requête  présentée  par  la 
partie  la  plus  diligente. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention,  dans  le  cas  où, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  serait  constitué  une  société  anonyme, 
ayant  uniquement  pour  but  l’exploitation  de  la  mine,  l’ingénieur  des 
mines  du  sous-arrondissement  minéralogique  dans  lequel  est  placée  la 
concession  de  la  Grande-Rimont  aura  tous  les  pouvoirs  d’investigation 
donnés  aux  commissaires  des  comptes  par  les  statuts  et  par  le  premier 
alinéa  de  l'article  33  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

La  portion  des  bénéfices  d’exploitation,  ou,  éventuellement,  de  liqui¬ 
dation  attribuée  à  l’État  par  la  présente  offre,  sera  mise  à  la  disposition 
de  l’État  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  être  affectée  par  moitié  à 
des  études  et  travaux  entrepris  par  le  service  des  mines,  en  vue  de 
développer  l’industrie  minière  en  France  ou  d’améliorer  les  conditions 
de  l’exploitation,  et  par  moitié  à  des  institutions  d'assistance  et  de 
prévoyance  au  profit  des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles. 

Cette  attribution  continuera  d’ailleurs  à  recevoir  son  effet  dans  le  cas 
où  une  disposition  législative  donnerait  aux  fonds  versés  à  l'État  une 
affectation  différente  de  celle  spécifiée  ci-dessus. 

Il  est  bien  entendu  que  l'attribution  prévue  par  la  présente  offre 
n’aura  lieu  qu’en  cas  d’institution  de  la  concession  susmentionnée  au 
profit  de  la  société  des  usines  métallurgiques  de  la  Basse-Loire. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de  notre  considé¬ 
ration  la  plus  distinguée. 

Le  président  du  conseil  d'administration, 
Jules  Bernard. 

V administrateur  délégué , 

Math.  Goudchatjx. 


Décret,  du  2  avril  1912,  portant  institution  de  la  concession  des  mines 
cle  mispickel  aurifère  et  métaux  connexes  de  /’Auriéras  (Haute- 
Vienne). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale, 
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Vu  la  pétition  présentée  par  M.  Klein  (Jean-Denis),  à  l’effet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  de  mispickel  aurifère  et  métaux 
connexes  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Yrieix,  la 
Roche-l’ Abeille  et  Saint-Priest-Ligoure,  arrondissement  de  Saint- 
Yrieix,  departement  de  la  Haute-Vienne; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  de  rôle  des  contribu¬ 
tions  directes,  produits  à  l’appui  de  ladite  pétition  ; 

l/avis  au  public,  du  15  janvier  1908  ; 

Les  numéros  des  journaux  «  Le  Réveil  clu  Centre  y  des  21  jan¬ 
vier  et  21  février  1909,  «  L'Avenir  de  Saint-Yrieix  »  des  31  jan¬ 
vier  et  28  février  1909  et  du  Journal  officiel  des  26  janvier  et 

26  février  1909,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d’affiche  et  de  publications; 

Les  pièces  constatant  la  substitution  de  la  Société  des  mines  de 
l’Auriéras  au  pétitionnaire  primitif; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  29  janvier, 
15  février  1910; 

L’avis  du  préfet  du  département  de  la  Haute-Vienne,  du  28  fé¬ 
vrier  1910; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  20  mai  1910  et 

27  octobre  191 J  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  16  décembre  1911,  par  laquelle  la  so¬ 
ciété  pétitionnaire  offre  de  verser  à  l’État,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  des  études  intéressant  l'industrie  minière  et  pour 
des  œuvres  intéressant  les  ouvriers  mineurs,  une  fraction  des 
bénéfices  nets  annuels  d’exploitation  et,  le  cas  échéant,  des  pro¬ 
duits  nets  de  la  liquidation  de  la  société; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  22  mars  1912; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866, 
27  juillet  1880  et  23  juillet  1907  (*)  ; 

Les  décrets  des  3  janvier  1813  et  14  janvier  1909(**); 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  des  mines  de  l’Au- 
riéras,  des  mines  de  mispickel  aurifère  et  métaux  connexes  com¬ 
pris  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Saint-Yrieix 
et  la  Roche-l’Abeille,  arrondissement  de  Saint-Yrieix,  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Vienne. 

Ait.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 


(*)  Volumes  de  1866,  p.  56  ;  de  1880,  p.  239  ;  de  1907,  p.  288. 

(**)  Volume  de  1909,  p.  91. 
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de  V Aurièr as,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré¬ 
sent  décret  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest ,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  B,  angle 
sud-est  de  la  maison  du  sieur  Bouvet  (François),  au  hameau  de 
Souliac,  commune  de  Saint-Yrieix,  et  aboutissant  au  point  11, 
angle  nord-ouest  de  la  maison  d’habitation  du  sieur  Maton  (Fran¬ 
çois),  au  village  de  Puy-Chety,  commune  de  la  Roche-l’Abeille, 
maison  située  sur  les  parcelles  09  et  71  de  la  section  E  du  plan 
cadastral  de  l'ancienne  commune  de  Royères; 

A  l 'est,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  H,  ci-dessus  dé¬ 
fini,  et  aboutissant  au  point  I,  angle  nord-ouest  de  la  grange  ap¬ 
partenant  au  sieur  Beylier  (Jean),  au  village  de  la  Condamine  et* 
portée  sous  le  n°  400,  section  I  de  la  commune  de  Saint-Yrieix  ; 

Au  sud-est ,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  I,  ci-dessus 
défini,  et  aboutissant  au  point  K,  milieu  de  la  dalle  formant  la 
tête  orientale  de  l'aqueduc  par  lequel  le  ruisseau  descend  vers 
l’ancien  étang  des  Bouleilles,  passe  sous  le  chemin  vicinal  de  Cha- 
depaine  à  la  Roche-l’Abeille. 

(Ce  ruisseau  forme  la  limite  entre  les  parcelles  533  et  590  de  la 
section  1  du  cadastre  de  Saint-Yrieix  et  coupe  le  chemin  vicinal 
au  point  kilométrique  0,025  de  celui-ci.) 

Au  sud-ouest ,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  I{,  ci-des¬ 
sus  défini,  et  aboutissant  au  point  B,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
280  hectares. 

Art.  3.  —  Les. droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  0  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  4.  —  11  est  pris  acte  de  l’offre  susvisée  faite  par  la  société 
concessionnaire  de  versera  l’État,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  des  études  intéressant  l’industrie  minière  et  pour  des  œuvres 
intéressant  les  ouvriers  mineurs,  une  fraction  des  bénéfices  nets 
annuels  d’exploitation  et,  s'il  y  a  lieu,  des  produits  nets  de  la 
liquidation  de  la  société. 

Art.  5.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncera  la  tota¬ 
lité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s’adressera,  par  voie  de 
pétition,  au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l’époque  à  laquelle 
elle  aurait  l’intention  d’abandonner  les  travaux  de  ses  mines  et 
elle  joindra  à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l’état  descriptif  des  exploitations; 
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2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu’il  n’existe  point  d’inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  au 
moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  elle  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  les  articles  23  et  2i  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  de¬ 
mandes  en  concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
•dans  les  formes  déterminées  par  l’article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été  accep¬ 
tée,  s’il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d’Etat. 

Art .  6.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s’étend  la  concession. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  té¬ 
légraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  2  avril  1912. 
A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  'publics, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Jean  Dupuy. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
Léon  Bourgeois. 
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LETTRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  MINES  DE  l’aüRIÉRAS. 

/  V 

A  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes. 

v 

Paris,  le  16  décembre  1911. 

Monsieur  le  ministre, 

Les  soussignés,  Jean-Denis  Klein,  Albert  Hattu  et  Paul  Barbier  Saint- 
Hilaire,  composant  l’unanimité  du  conseil  d’administration  de  la 
société  des  mines  de  l’Auriéras,  société  anonyme  française  au  capital 
de  2  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  a  Paris,  174,  boulevard 
Malesherbes,  ont  l’honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  les  faits  ci-après  et  de  lui  faire  l'offre  qui  suit  : 

M.  Jean-Denis  Klein  a  effectué  des  travaux  de  recherches  de  mines 
qui  l’ont  amené  à  introduire,  le  30  novembre  1908,  une  demande  en 
concession  pour  mispickel  aurifère  et  métaux  connexes,  portant  sur  les 
communes  de  Saint-Yrieix  (canton  de  Saint-Yrieix)  et  de  la  Roche- 
l’ Abeille  (canton  de  Nexon),  arrondissement  de  Saint-Yrieix,  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Vienne. 

A  la  suite  des  résultats  obtenus  par  les  travaux  ci-dessus,  M.  Jean- 
Denis  Klein  a  constitué  une  société  anonyme  française,  dite  «  Société 
des  mines  de  l’Auriéras  »,  ayant  pour  objet  principal  l’exploitation 
des  mines  dont  il  vient  d’être  parlé,  société  à  laquelle  M.  Jean-Denis 
Klein  a  apporté  tous  ses  droits. 

Les  statuts  de  ladite  société  ont  été  établis  suivant  acte  sous  seing 
privé  déposé  pour  minute  en  l’étude  de  Ma  Rafm,  notaire  à  Paris,  le 
7  mai  1910. 

La  Société  des  mines  de  l’Auriéras,  constituée  à  l’origine  avec  clause 
suspensive,  est  devenue  définitive  aux  termes  de  l’assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires,  tenue  à  Paris,  au  siège  social,  174, 
boulevard  Malesherbes,  le  27  juillet  1910. 

Le  capital  de  cette  société  a  été  fixé  à  2  millions  de  francs,  divisé  en 
20.000  actions  de  100  francs  chacune,  toutes  émises  en  espèces  et  libé¬ 
rées  chacune  de  25  francs. 

En  représentation  des  apports,  il  a  été  attribué  à  M.  Jean-Denis 
Klein  : 

1°  Une  somme  de  300.000  francs  en  espèces  qui  lui  sera  versée  dans 
la  huitaine  de  l’obtention  du  décret  de  concession  ; 

2°  Toutes  les  parts  bénéficiaires  (au  nombre  de  2.000). 

A  raison  du  profit  tiré  par  le  demandeur  pour  la  reconnaissance  du 
gîte,  tant  des  études  générales  publiées  sur  la  région  par  les  soins  de 
l’administration  que  des  concours  qui  lui  ont  été  donnés  par  les  ingé¬ 
nieurs  et  agents  du  service  local  au  cours  des  travaux  de  recherches,  le 
conseil  d’administration  de  la  société  des  mines  de  l’Auriéras,  muni 

Décrets,  1912.  21 
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d’ores  et  déjà  des  pouvoirs  de  l’iinanimité  des  actionnaires  de  ladite 
société,  offre  de  prendre  vis-à-vis  de  l’État  l’engagement  de  modifier, 
dans  le  sens  qui  va  suivre,  les  statuts  de  ladite  société  et  de  rapporter, 
avant  la  signature  du  décret  de  concession,  la  ratification  dudit  enga¬ 
gement  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

M.  Jean-Denis  Klein,  seul  propriétaire  de  la  totalité  des  parts  béné¬ 
ficiaires,  s’engage  également  à  ratifier  purement  et  simplement  les- 
dites  modifications  aux  statuts. 

Cet  engagement  consiste  : 

A.  —  A  attribuer  une  part  de  bénéfices  à  l’État  français,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  pour  être  affectée  par  moitié  à  des  études  et  tra¬ 
vaux  entrepris  par  le  service  des  mines  en  vue  de  développer  l’indus¬ 
trie  minière  en  France  ou  d’améliorer  les  conditions  de  l’exploitation, 
et  par  moitié  à  des  institutions  d’assistance  et  de  prévoyance  au  profit 
des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles. 

Le  versement  prévu  ci-dessus  continuera  à  être  effectué  par  la  société 
concessionnaire  au  profit  de  l’État,  dans  le  cas  où  une  disposition 
législative  donnerait  aux  fonds  versés  à  l’État  une  affectation  diffé¬ 
rente  de  celle  spécifiée  ci-dessus. 

Le  prélèvement  prévu  ci-dessus  au  profit  de  l’État  sera  effectué  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Les  produits  nets  de  l’exploitation,  déduction  faite  des  charges 
sociales,  des  frais  généraux  et  de  tous  amortissements  jugés  nécessaires 
par  le  conseil  d’administration  constituent  Les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices  il  est  prélevé,  savoir,  après  que  l’inventaire  et  les 
comptes  annuels  ont  reçu  l'approbation  de  l'assemblée  générale  : 

1°  5  p.  100  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  légale  ; 

2°  Somme  nécessaire  pour  verser  aux  actions  un  intérêt  de  6  p.  100 
sur  le  montant  des  sommes  dont  elles  seront  libérées  et  non  amorties  ; 
cet  intérêt  ne  sera  cumulatif  qu’ après  la  fin  du  deuxième  exercice; 

3°  Une  somme  dont  le  montant  sera  fixé  par  l’assemblée,  destinée  à 
former  une  réserve  extraordinaire.  Cette  réserve  sera  facultative  et  ne 
pourra  jamais  dépasser  le  montant  de  la  moitié  du  capital  existant  d*e 
la  société. 

Sur  l’excédent  restant  disponible,  après  les  divers  prélèvements  ci- 
dessus  : 

12,5  p.  100  sont  attribués  à  l’État  français,  le  surplus  restant  à  la 
disposition  de  la  société. 

B.  —  A  l’expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
sur  le  produit  net  de  la  liquidation,  il  sera  prélevé  sur  le  solde  de  ce 
qui  reste  immédiatement  après  le  règlement  du  passif  social  et  le 
remboursement  du  capital  social  non  encore  amorti,  en  principal  et 
intérêts  de  6  p.  100  : 

12,5  p.  100  au  profit  de  l’État,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  être 
affectés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  surplus  restant  à  la  disposition 
de  la  société. 


SUR  LES  MINES,  ETC.  287 

C.  —  A  faire  attribuer  par  la  société  aux  ingénieurs  des  mines  dési¬ 
gnés  a  cet  effet  par  l’Etat  les  pouvoirs  d’investigation  que  la  loi  du 
24  juillet  1867  attribue  aux  commissaires  des  comptes  et  à  les  convo¬ 
quer  à  toutes  les  assemblées  générales  d’actionnaires'. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1911. 

J.  Klein,  A.  Hattu,  P.  B.  Saint-Hilaire. 


Decret,  du  2  avril  1912,  portant  institution  de  la  concession  des 

mines  de  mispickel aurifère  et  métaux  connexes  de  Beaune  (Haute- 

Vienne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies,  des  postes  et 
des  télégiaphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  29  avril  1909,  par  M.  Rodocanachi 
(Auguste),  à  1  effet  d’obtenir  la  concession  de  mines  de  mispickel 
aurifère  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes  de 
Beaune  et  de  Rilhac-Rançon,  arrondissement  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  autres  pièces  produits  à 
l’appui  de  ladite  pétition  ; 

L’avis  au  public,  du  21  juin  1909; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Réveil  du  Centre  »  des  28  juin  et 
28  juillet  1909  et  du  Journal  officiel  des  3  juillet  et  3  août  1909, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats 
d’affiche  et  de  publications; 

Les  pièces  constatant  la  substitution  de  la  Société  des  mines  de 
Beaune  au  demandeur  primitif; 

La  demande  en  concurrence  présentée,  le  2  janvier  1910,  par 
un  groupe  de  propriétaires  de  Beaune; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  28  janvier- 
16  février  1910; 

L’avis  du  préfet  du  département  de  la  Haute- Vienne  du 
28  février  1910; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  20  mai  1910  et 
27  octobre  191 1  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  16  décembre  1911,  par  laquelle  la  so¬ 
ciété  pétitionnaire  offre  de  verser  à  l’État,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  des  études  intéressant  l’industrie  minière  et  pour 
des  œuvres  intéressant  les  ouvriers  mineurs,  une  fraction  des 
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bénéfices  nets  annuels  de  1  exploitation  et,  le  cas  échéant,  des 
produits  nets  de  la  liquidation  de  la  société; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  mars  1 912  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866, 
27  juillet  1880 et 23  juillet  1907  (*)  ; 

Les  décrets  des  3  janvier  1813  et  14  janvier  1909  (**); 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  j er_  _  [\  est  fait  concession  à  la  société  des  mines  de 
Beaune  des  mines  de  mispickel  aurifère  et  métaux  connexes 
comprises  dans  les  limites  ci-apres  définies,  communes  de  Beaune 
et  de  Rilliac-Rançon,  arrondissement  de  Limoges,  département 
de  la  Haute-Vienne. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Beaune ,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  piésent 
décret,  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  nord-est ,  par  une  ligne  droite  AF  partant  du  point  A,  angle 
sud-est  de  la  maison  d’habitation  de  Mme  veuve  Reyjaud,  au  lieu 
dit  «  Le  Millet  »,  et  aboutissant  au  point  F,  angle  sud-ouest  de 
la  grange  appartenant  au  sieur  Salsaud  (Antoine),  au  village  de 
Mas-Genest,  inscrite  sous  le  n°  798,  section  A  du  cadastre  de  la 
commune  de  Rilhac-Rançon  ; 

A  Y  est,  par  une  ligne  droite  FG  partant  du  point  F  ci-dessus 
défini  et  aboutissant  au  point  G,  angle  nord-ouest  de  la  maison 
d'habitation  de  Mme  veuve  Lucas  (Auguste),  au  hameau  du  Peyrou, 
inscrite  sous  le  n°  91,  section  L  du  cadastre  de  la  commune  de 
Rilhac-Rançon  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  GH  partant  du  point  G  ci- 
dessus  défini  et  aboutissant  au  point  H,  angle  sud-ouest  du 
bâtiment  dit  «  Valparaiso»,  appartenant  au  sieur  Latrille  (Charles), 
et  inscrit  sous  le  n°  1011,  section  B  du  cadastre  de  la  commune 
de  Beaune ; 

A  Y  ouest,  par  une  ligne  droite  HA  partant  du  point  II  ci-dessus 
défini  et  aboutissant  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
35 i-  hectares. 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 

(*)  Volumes  de  1866,  p.  56  ;  de  1880,  p.  239  ;  de  1907,  p.  288. 

{**)  Volume  de  1909,  p.  91. 
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réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  l’offre  susvisée  faite  par  la  société 
concessionnaire  de  verser  à  l’Etat,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pourdesétudes  intéressant  l’industrie  minière  etpour  désœuvrés 
intéressant  les  ouvriers  mineurs,  une  fraction  des  bénéfices  nets 
annuels  d’exploitation  et,  s’il  y  a  lieu,  des  produits  nets  de  la 
liquidation  de  la  société. 

Art.  5.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s’adressera,  par 
voie  de  pétition,  au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l’époque  à 
laquelle  elle  aurait  l’intention  d’abandonner  les  travaux  de  ses 
mines,  et  elle  joindra  à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l’état  descriptif  des  exploitations; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
qu’il  n’existe  point  d’inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces¬ 
sion  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
avoir  été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions, 
au  moins  pour  la  portion  du  gîte  à  laquelle  elle'entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendantdeux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes  en  con¬ 
cession  de  mines. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l’article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été  ac¬ 
ceptée,  s’il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  6.  —  Le  présent  décretsera  publié  et  affiché,  aux  fraisde 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s’étend  la  concession. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1912. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes ,  et  cle  la  prévoyance  sociale , 

Jean  Dupuy.  Léon  Bourgeois. 
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LETTRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  MINES  DE  BEAUNE. 

A  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Paris,  le  16  décembre  1911. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  conseil  d’administration  de  la  Société  des  mines  de  Beaune,  société 
anonyme  au  capital  de  1.500.000  francs,  ayant  son  siège  social  à  Paris, 
16,  rue  Piccini,  représenté  par  les  soussignés  : 

MM.  René-Raoul  Duval  et  Auguste  Rodocanachi,  spécialement  auto¬ 
risés  par  délibération  du  conseil  d’administration  en  date  du  16  dé¬ 
cembre  1911,  prise  conformément  àParticle  21  des  statuts,  ont  l’honneur 
de  porter  à  la  connaissance  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  les 
faits  ci-après  et  de  lui  faire  l’otfre  qui  suit  : 

M.  Auguste  Rodocanachi  a  effectué  des  travaux  de  recherches  de 
mines  qui  l’ont  amené  à  introduire,  le  29  avril  1909,  une  demande  en 
concession  de  mines  pour  mispickel  aurifère  et  métaux  connexes, 
portant  sur  les  communes  de  Beaune  et  de  Rilhac-Rançon,  canton 
d’Ambazac,  arrondissement  de  Limoges  (Haute-Vienne). 

A  la  suite  des  résultats  obtenus  par  les  travaux  ci-dessus,  M.  Au¬ 
guste  Rodocanachi  a  fondé  une  société  anonyme  française,  dite  «Société 
des  mines  de  Beaune  »,  ayant  pour  objet  principal  l’exploitation  des 
mines  dont  il  vient  d’être  parlé,  société  à  laquelle  M.  Auguste  Rodo¬ 
canachi  a  apporté  tous  ses  droits. 

Les  statuts  de  ladite  société  ont  été  établis  suivant  acte  sous  seing 
privé  déposé  pour  minute  en  l’étude  de  Me  Rafîn,  notaire  à  Paris,  le 
7  mai  1910. 

La  Société  des  mines  de  Beaune,  constituée  à  l'origine  avec  clause 
suspensive,  est  devenue  définitive  aux  termes  de  l’assemblée  générale 
des  actionnaires  tenue  à  Paris,  au  siège  social,  16,  rue  Piccini,  le 
28  juillet  1910. 

Le  capital  de  cette  société  a  été  fixé  à  1.500.000  francs  divisé  en 
15.000  actions  de  100  francs  chacune,  toutes  émises  en  espèces,  et 
libérées  chacune  de  25  francs. 

En  représentation  des  apports,  il  a  été  attribué  à  M.  Rodocanachi  : 

1°  Une  somme  de  250.000  francs  en  espèces,  qui  lui  sera  versée  dans 
la  huitaine  de  l’obtention  du  décret  de  concession; 

2°  Toutes  les  parts  bénéficiaires  (au  nombre  de  1.600). 

A  raison  du  profit  tiré  par  le  demandeur  pour  la  reconnaissance  du 
gîte,  tant  des  études  générales  publiées  sur  la  région  par  les  soins  de 
l’administration  que  des  concours  qui  lui  ont  été  donnés  par  les  ingé¬ 
nieurs  et  agents  du  service  local  au  cours  des  travaux  de  recherches, 
le  conseil  d’administration  de  la  Société  des  mines  de  Beaune,  muni 
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d’oçes  et  déjà  des  pouvoirs  de  l'unanimité  des  actionnaires  de  ladite 
société,  offre  de  prendre  vis-à-vis  de  l’État  l’engagement  de  modifier, 
dans  le  sens  qui  va  suivre,  les  statuts  de  ladite  société,  et  de  rapporter, 
avant  la  signature  du  décret  de  concession,  la  ratification  dudit  enga¬ 
gement  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

M.  Auguste  Rodocanachi,  seul  propriétaire  de  la  totalité  des  parts 
bénéficiaires,  s’engage  également  à  ratifier  purement  et  simplement 
lesdites  modifications  aux  statuts. 

Cet  engagement  consiste  : 

A.  —  A  attribuer  une  part  de  bénéfices  à  l’Etat  français,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  pour  être  affectée  par  moitié  à  des  études  et  tra¬ 
vaux  entrepris  par  le  service  des  mines,  en  vue  de  développer  l’indus¬ 
trie  minière  en  France  ou  d’améliorer  les  conditions  de  l’exploitation, 
et  par  moitié  à  des  institutions  d’assistance  et  de  prévoyance  au  profit 
des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles. 

Le  versement  prévu  ci-dessus  continuera  à  être  effectué  par  la  société 
concessionnaire  au  profit  de  l’État  dans  le  cas  où  une  disposition 
législative  donnerait  aux  fonds  versés  à  l’État  une  affectation  différente 
de  celle  spécifiée  ci-dessus. 

Le  prélèvement  prévu  ci-dessus  au  profit  de  l’État  sera  effectué  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Les  produits  nets  de  la  société,  déduction  faite  des  frais  généraux  et 
de  toutes  les  charges  (y  compris  les  amortissements  industriels)  cons¬ 
tituent  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices  nets  annuels,  il  est  prélevé  : 

1°  5  p.  100  pour  constituer  le  fonds  de  réserve  prescrit  par  la  loi  ; 

2°  Somme  suffisante  pour  servir  aux  actions,  à  titre  d’intérêt,  6  p.  100 
sur  le  montant  des  sommes  libérées  et  non  amorties  ;  cet  intérêt  sera 
cumulatif  à  partir  seulement  de  la  clôture  du  deuxième  exercice  ; 

3°  Si  l’assemblée  le  juge  à  propos,  une  somme  dont  elle  fixe  le  mon¬ 
tant,  destinée  à  constituer  un  fonds  de  prévoyance  qui  ne  doit  pas 
arriver  à  dépasser  la  moitié  du  capital  social  émis. 

Sur  l’excédent  restant  disponible,  après  les  divers  prélèvements  ci- 
dessus  : 

12,5  p.  100  sont  attribués  à  l’État  français,  le  surplus  restant  à  la  dis¬ 
position  de  la  société. 

B.  —  A  l’expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
sur  le  produit  net  de  la  liquidation,  il  sera  prélevé  sur  le  solde  de  ce 
qui  reste  immédiatement  après  le  règlement  des  engagements  de  la 
société  et  le  remboursement  des  sommes  dont  les  actions  seront  libé¬ 
rées  et  non  encore  amorties  ; 

12,5  p.  100  au  profit  de  l’État,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  être 
affectés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  surplus  restant  à  la  disposition 
de  la  société. 

C.  —  A  faire  attribuer  par  la  société  aux  ingénieurs  des  mines  dési¬ 
gnés  à  cet  effet  par  l’État  les  mêmes  pouvoirs  d’investigation  que  ceux 
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que  la  loi  du  24  juillet  1867  attribue  aux  commissaires  des  comptes  et 
à  les  convoquer  à  toutes  les  assemblées  générales  d’actionnaires. 

Fait  à  Paris,  le  IG  décembre  1911. 

Un  administrateur ,  Un  administrateur , 

Rodocanaciii.  R.  Raoul-Duval. 


Décret ,  du  2  avril  1912,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  Société 

ANONYME  DES  FORGES  ET  FONDERIES  DE  MONTATAIRE  CH  concession 

de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Labry,  Abbeville,  Ha- 
trize,  Yalleroy-les-Barociies  ( ancienne  commune  de  Génaville), 
Ozërailles  et  Lubey  (Meurthe-et-Moselle). 


Décret,  du  2  avril  1912,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  Société 

ANONYME  DES  USINES  MÉTALLURGIQUES  DE  LA  BASSE-LOIRE  en  COÏICCS- 

sion  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Lubey,  les  Baroches, 
Lantéfontaine,  Mange  et  Anoux  (Meurthe-et-Moselle). 


Décret ,  du  2  avril  1912,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  Société 

ANONYME  DES  USINES  MÉTALLURGIQUES  DE  LA  BaSSE-LoIRE  en  COU- 

cession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Xivry-Circourt, 
Preutin,  Domprix,  Avillers  (Meurthe-et-Moselle)  et  Haucourt, 
Dommary-Baroncourt,  Réchicourt  et  Ollières  (Meuse). 


Décret,  du  2  avril  1912,  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret  clu 
22  juillet  1911,  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie, 
d’après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l’Algérie, 

Vu  les  décrets  des  28  mars  1887,  17  août  1888,  27  juin  1890, 
3  mai  1892,  29  novembre  1894,  18  novembre  1896,  31  août  1897, 
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20  novembre  1897,  G  décembre  1899,  18  avril  1901,  9  avril  1902, 
29  mai  1904,  5  janvier  1906  et  5  octobre  1911,  qui  ont  rendu 
exécutoires  en  Algérie  les  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888, 
15  mars  1890,  26  janvier  1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896, 
24  juin  1897,  17  août  1897,  29  juillet  1898,  19  juillet  1899,  18  sep¬ 
tembre  1899,  22  décembre  1900,  25  décembre  1901,  27  no¬ 
vembre  1903,  31  août  1905  et  19  juin  1909,  sur  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1 9 1 1  ( * ) ,  qui  a  modifié  la  nomencla¬ 
ture  de  ces  établissements; 

Vu  le  décret  du  23  août  1898  (**)  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l’Algérie, 

Décrète  : 

Art.  lcv.  —  Le  décret  susvisé  du  22  juillet  1911,  modifiant  la 
nomenclature  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie  et  y  sera  promul¬ 
gué  à  cet  effet. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le 
gouverneur  général  de  l’Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1912. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce 
et  de  l’industrie , 

Fernand  David. 


Décret ,  du  3  avril  1912,  déclarant  d’utilité  publique  l'établisse¬ 
ment  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  desservir  les  mines  de  Soumont 
et  de  Perrières  (Calvados). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 


(*)  Volume  de  1911,  p.  492. 

(**)  Volume  de  1898,  p.  430. 
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Vu  la  demande  présentée,  le  4  juin  1910,  par  la  Société  des 
mines  de  Soumont,  concessionnaire  des  mines  de  Soumont,  à 
l’effet  d’obtenir  la  déclaration  d’utilité  publique  d’un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Soumont  à  la  gare  des  chemins 
de  fer  de  l’État  à  Caen  et  au  port  de  Caen; 

Vu  l’avant-projet  présenté  à  l’appui  de  cette  demande,  et  no¬ 
tamment  les  plans  enregistrés  le  16  juin  1910,  au  bureau  de 
l’ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  l’arrondissement  miné¬ 
ralogique  de  Versailles; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  constatantl’adhésion 
directe  des  services  intéressés  aux  dispositions  de  l’avant-projet  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumise  la  demande  ci-dessus  visée,  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d’enquête,  du  23  septembre  1910; 

Vu  les  plans  rectificatifs  produits  par  la  société  le  3  juin  1911  et 
enregistrés  le  10  juin  1911  au  bureau  de  l’ingénieur  en  chef  des 
mines  chargé  de  l’arrondissement  minéralogique  de  Versailles; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  30  et 
31  mai  1911  ; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  département  du  Calvados,  des  8  juin  1911, 
13  juin  1911  et  31  juillet  1911  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  26  juin  et  27  oc¬ 
tobre  1911  ; 

Vu  le  cahier  des  charges,  en  date  du  25  mars  1912  ; 

Vu  les  lettres,  en  date  des  4  et  15  mars  1912,  adressées  par  la 
société  demanderesse  au  ministre  des  travaux  publics,  conjoin¬ 
tement  avec  la  Société  minière  et  métallurgique  du  Calvados  et 
la  Société  des  hauts  fourneaux  de  Caen  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1902  (*),  instituant  la  concession 
des  mines  de  fer  de  Soumont,  et  le  décret  du  9  août  1901  (**), 
instituant  la  concession  des  mines  de  fer  de  Perrières  ; 

Vu  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880  et  notamment  l’article  44,  et  la  loi  du  23  juil¬ 
let  1907  (***)  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l’expropriation  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique,  et  l’ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880  (****)  ; 


(*)  Volume  de  1902,  p.  489. 

(**)  Volume  de  1901,  p.  295. 

(***)  Volumes  de  1880,  p.  239  ;  de  1907,  p.  288. 

(****)  Volume  de  1881,  p.  309. 
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Vu  l'avis  clu  ministre  des  finances,  en  date  du  24  janvier  1912; 

Le  conseil  d’État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d’utilité  publique  l’établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  de  Soumont  et  de  Per- 
rières  à  des  hauts  fourneaux  à  établir  à  Colombelles  ;  ce  chemin 
de  fer  pourra,  en  outre,  se  raccorder  à  la  gare  des  chemins  de 
fer  de  l’Etat  à  Caen  et  au  port  de  Caen. 

Les  expropriations  nécessaires  pour  l’exécution  de  ce  chemin 
de  fer,  cesseront  de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  pré¬ 
sent  décret,  si  elles  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 

Art.  2.  —  La  Société  des  mines  de  Soumont  est  autorisée  à 
construire  le  chemin  de  fer  dont  il  s’agit,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  suivant  les  indications  générales  des  plans  ci-dessus 
visés  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plans  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Sous  peine  de  déchéance,  le  président  et  la  majo¬ 
rité  des  membres  du  conseil  d’administration  ainsi  que  tout  le 
personnel  de  l’exploitation  du  chemin  de  fer  seront  de  nationa¬ 
lité  française. 

La  déchéance  sera  également  encourue  si  les  obligations  qui 
résultent  tant  du  cahier  des  charges  que  des  lettres  susvisées  en 
date  des  4  et  15  mars  1912  ne  sont  pas  remplies  ou  si  le  chemin 
de  fer  cesse  d’être  affecté  à  la  destination  prévue  à  l’article  1er. 

Art  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  té¬ 
légraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  avril  1912. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes , 

Jean  Dupuy. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  Ier. 

Tracé. 

Art.  1er.  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  reliera  les  mines  de  Soumont  et  de  Perrières  aux  hauts  four¬ 
neaux  à  établir  à  Colombelles  et  se  raccordera  à  la  gare  des  chemins 
de  fer  de  l’État  à  Caen  et  au  port  de  Caen. 

Il  sera  établi  conformément  aux  indications  des  plans  d’ensemble 
présentés  le  4  juin  1910,  enregistrés  le  16  juin  1910  au  bureau  de  l’ingé¬ 
nieur  en  chef  des  mines  chargé  de  l’arrondissement  minéralogique 
de  Versailles,  et  aux  plans  rectificatifs  produits  par  la  société  le 
3  juin  1911  et  enregistrés  le  10  juin  1911  au  bureau  de  l’ingénieur  en 
chef  des  mines,  chargé  de  l’arrondissement  minéralogique  de  Versailles. 

Approbation  des  projets  de  détails. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l’établisse¬ 
ment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu’avec  l’autorisation  de 
l’administration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux 
à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l’approba¬ 
tion  du  ministre,  qui  prescrira,  s’il  y  a  lieu,  telles  modifications  que 
de  droit. 

L’une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  du 
ministre,  l’autre  demeurera  aux  archives  de  l’administration.  Avant 
comme  pendant  l’exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu’elle  jugerait  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l’approbation 
de  l’administration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  lm,450. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement 
ne  dépassera  3m,250  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera 
pas  3m,330.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  com¬ 
pris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  4m,485  pour  les  tracteurs  non  com¬ 
pris,  s’il  y  a  lieu,  les  organes  de  prise  de  courant  et  4m,483  pour  les 
autres  véhicules. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l’entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2m,27. 
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Exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  société  n’emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformera 
toutes  les  règles  de  l’art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  par¬ 
faitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren¬ 
contre  des  divers  cours  d’eau  et  des  chemins  [publics  ou  particuliers 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis 
par  l’administration. 

Clôtures. 

Art.  5.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet.  La  société  pourra,  en  vertu  des  articles  20 
et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spé¬ 
ciales  pour  être  autorisée  à  n'en  pas  établir  : 

1°  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2°  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3°  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins,  de  chaque  côté  des  passages 
à  niveau  et  des  stations. 

Barrières  et  maisons  cle  gardes  des  passages  à  niveau. 

Art.  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  le 
type  des  barrières  qu’elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi 
que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir. 

11  peut  dispenser  d’établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris,  ou 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré¬ 
quentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  sur¬ 
veillance  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
le  ministre  désignera. 
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Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  auto¬ 
risera,  s’il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 


Bornage. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l’achèvement  des  travaux  et  au  plus 
taid  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque 
section,  la  société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d’un  représentant  de  l’admi- 
nistiation,  ainsi  qu  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen¬ 
dances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et 
du  plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  déposée  aux 
archives  de  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage  géné¬ 
ral  en  vue  de  satisfaire  à  l’exploitation  et  qui,  par  cela  même,  devien¬ 
dront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

Entretien  et  exploitation. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons¬ 
tamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d’entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l’exploitation 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  in¬ 
terdire  la  circulation  des  trains  jusqu’à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise 
en  état,  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d’urgence, le  pré¬ 
fet  pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immédia¬ 
tement  au  ministre  qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des 
eaux  viendraient  à  être  compromis,  le  ministre,  après  mise  en  demeure, 
pourra  y  pourvoir  d’office  aux  frais  de  la  société. 

Gardiens. 

Art.  11.  —  La  société  sera  tenue  d’établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  parle  ministre,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  ni¬ 
veau  des  routes  ou  chemins  publics. 
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Mesures  de  sécurité. 

Art.  12.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l’exploitation. 


TITRE  111. 

Clauses  diverses. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  société 
ne  pourra  s’opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  néces¬ 
saires  seront  prises  pour  qu’il  n’en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons¬ 
truction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  so¬ 
ciété. 

Art.  14.  —  La  société  devra  s’entendre  avec  tous  les  exploitants  de 
mines,  minières,  carrières,  usines,  les  propriétaires  et  concessionnaires 
de  magasins  généraux  et  les  concessionnaires  de  l’outillage  des  ports 
maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui  désireraient  relier  leurs  éta¬ 
blissements  au  chemin  de  fer. 

Les  conditions  d’établissement  et  le  régime  des  embranchements 
particuliers  prévus  au  présent  article  seront  définis  par  les  textes  ré¬ 
glementaires  en  vigueur  sur  le  réseau  de  l’Ouest-État,  au  moment  de 
leur  établissement. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  sur  les  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  des  embranchements  particuliers,  les  prix 
ci-après  déterminés,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

1°  Marchandises  transportées  par  wagons  complets. 

a)  Marchandises  rangées  dans  la  lre  série  par  la  classification  géné¬ 
rale  des  marchandises  approuvée  par  décision  ministérielle  du  24  dé¬ 
cembre  1901,  12  centimes. 

b)  Marchandises  rangées  dans  la  2e  série,  10  centimes. 

c)  Marchandises  rangées  dans  la  3°  série,  9  centimes. 

d)  Marchandises  rangées  dans  la  4e  série,  8  centimes. 

e)  Marchandises  rangées  dans  la  5e  série,  7  centimes. 

f)  Marchandises  rangées  dans  la  6°  série  (sauf  les  minerais  de  fer  jus¬ 
qu’à  25  kilomètres),  6  centimes. 

Par  chaque  kilomètre  en  sus,  4  centimes. 

g)  Minerais  de  fer  jusqu’à  25  kilomètres,  5  centimes. 

Par  chaque  kilomètre  en  sus,  4  centimes. 
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2°  Minerais  de  fer  par  expédition  de  240  tonnes. 

Jusqu’à  25  kilomètres,  4  centimes. 

Par  chaque  kilomètre  en  sus,  2  centimes. 

Le  minimum  de  poids,  par  wagon  complet  ou  par  expédition,  peut 
être  constitué  par  des  marchandises  différentes  classées  dans  la  même 
série  ou  par  des  marchandises  rangées  dans  des  séries  différentes,  en 
payant  comme  si  le  poids  total  était  exclusivement  constitué  par  la 
marchandise  taxée  au  prix  le  plus  élevé. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l’impôt  dû  à 
l’Élat. 

La  perception  aura  lieu  d’après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comp¬ 
tée  pour  6  kilomètres. 

Les  conditions  d’application  des  tarifs,  de  durée  des  transports  et  le 
taux  des  frais  accessoires  seront  fixés  comme  il  est  prévu  dans  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1875. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  d'abaisser, 
dans  l’avenir,  avec  ou  sans  conditions,  les  taxes  qu’il  est  autorisé  à 
percevoir  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  la  perception  des  tarifs 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu’avec  l’homologation  de  l’administra¬ 
tion  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du 
15  novembre  1846. 

Sauf  autorisation  spéciale  donnée  par  l’administration  supérieure 
après  enquête,  le  concessionnaire  ne  pourra  faire  sur  le  chemin  de  fer 
ni  un  service  public  de  voyageurs,  ni  un  service  public  de  marchandise 
autre  que  celui  défini  au  présent  article. 

Art.  15.  —  Comme  compensation  des  pertes  de  recettes  que  le  che¬ 
min  de  fer  est  susceptible  de  causer  aux  chemins  de  fer  de  l’État,  en 
raison  de  l’autorisation  de  faire  le  service,  public  défini  à  l’article  pré¬ 
cédent,  le  concessionnaire  versera  à  l'État  une  redevance  calculée  à 
raison  de  20  p.  100  des  recettes  brutes  (frais  accessoires  déduits)  pro¬ 
duites  par  le  trafic  des  minerais  de  fer  et  combustibles  en  provenance 
ou  à  destination  des  embranchements  particuliers  reliés  au  chemin  de 
*er. 

Un  arrêté  du  ministre  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  le 
chemin  de  fer  justifiera  de  cettepartie  des  recettes. 

Art.  16.—  Faute  par  la  société  d’avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qu’elle  a  contractées  envers  l’État,  notamment  par  ses  lettres  en  date 
des  4  et  15  mars  1912  et  celles  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  ;  cette  déchéance  sera 
prononcée  dans  les  formes  prévues  à  l’article  39  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1875,  étant  entendu  que  le  matériel  rou¬ 
lant  sera  compris  dans  les  adjudications  qui  sont  prévues  à  cet  article. 
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Prise  de  possession  par  l'État. 

Art.  17.  —  A  toute  époque,  en  vue  d’incorptrer  le  chemin  de  fer 
minier  au  réseau  d’intérêt  général,  le  Gouvernement  aura  le  droit 
d’entrer  en  possession  de  la  ligne,  de  ses  dépendances  immédiates  et  du 
matériel  roulant  affecté  par  le  concessionnaire  au  service  public  des 
embranchements  particuliers. 

Du  fait  de  son  entrée  en  possession,  l’État  sera  substitué  au  (conces¬ 
sionnaire  dans  ses  droits  et  obligations  vis-à-vis  des  tiers,  notamment 
vis-à-vis  de  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  en  raison  des 
conventions  passées  les  28  mars  et  30  mai  1911  avec  cette  dernière  et 
vis-à-vis  des  propriétaires  d’embranchements  particuliers  en  raison  du 
service  public  défini  à  l’article  14. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
cette  date,  au  remboursement  de  toutes  les  sommes  qu’il  justifiera  avoir 
dépensées  dans  un  but  d’utilité  pour  la  construction  de  la  ligne,  l’exé¬ 
cution  des  travaux  complémentaires  et  l’achat  du  matériel  roulant 
visé  au  paragraphe  1er,  augmentés  des  intérêts  à  4  p.  100  pendant  deux 
ans.  Si  l’entrée  en  possession  est  postérieure  au  1er  janvier  192a  les 
sommes  à  verser  par  l’État  seront  diminuées  à  titre  d’amortissement 
pour  chaque  année  écoulée  à  partir  du  1er  janvier  1923,  toute  fraction 
d’année  étant  comptée  pour  une  année  complète,  de  1/60  de  la  valeur 
initiale  de  chaque  dépense  distincte  relative  au  chemin  de  fer  et  à  ses 
dépendances,  et  de  1/25  de  cette  valeur  pour  les  dépenses  relatives  au 
matériel  roulant.  / 

L’Etat  aura  le  droit  de  reprendre  les  approvisionnements  à  dire 
d’experts. 

Pendant  soixante  ans,  à  partir  de  la  date  de  l’entrée  en  possession  de 
l'Etat  et  si  cette  date  est  antérieure  au  1er  janvier  1925  jusqu’au  1er  jan¬ 
vier  1985,  les  transports  en  provenance  des  mines  de  Soumont  et  des 
Perrières  à  destination  des  usines  de  la  société  des  hauts  fourneaux  de 
Caen,  de  la  gare  et  du  port  de  Caen  et  inversement  de  la  gare  et  du 
port  de  Caen  aux  usines  de  la  société  des  hauts  fourneaux  de  Caen  et 
aux  mines  de  Soumont  et  des  Perrières  seront,  au  choix  de  l’adminis¬ 
tration  supérieure,  soumis  à  l’un  des  deux  régimes  définis  ci-après- 

a)  Le  concessionnaire  continuera,  dans  les  conditions  à  déterminer 
par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  à  effectuer  les  trans¬ 
ports  par  ses  propres  moyens  et  acquittera  un  péage  de  1  demi-centime 
par  tonne  et  par  kilomètre  (avec  application  d’un  parcours  minimum 
de  6  kilomètres),  ce  péage  comprenant  tous  frais  accessoires  et  donnant 
droit  au  retour  sans  péage  du  matériel  vide. 

b)  Les  transports  seront  effectués  par  les  soins  du  réseau  auquel  le 
chemin  de  fer  aura  été  incorporé;  ce  dernier  percevra  en  échange  une 
somme  correspondant  à  l’application  à  ces  transports  d’une  taxe  unitaire 
égale  au  prix  de  revient  moyen  des  transports  de  même  nature  pendant 
les  cinq  dernières  années  oii  ils  auront  été  exécutés  par  le  concession- 

Décrets,  1912.  i 
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naire.  Le  prix  de  revient  sera  établi  d'accord  entre  le  concessionnaire 
et  l’Etat  ou,  à  défaut  d’accord,  fixé  à  dire  d'experts. 

L'administration  ne  pourra  pas  demander  l’application  du  deuxième 
régime  avant  le  1er  janvier  1925. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
des  travaux  et  de  surveillance  de  F  exploitation  seront  supportés  par  la 
société. 

Art.  19.  —  Les  frais  d’enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 

Lu  et  approuvé  : 


Paris,  le  25  mars  1012. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes , 
Jean  Dupuy. 

Vu  pour  l’acceptation  : 

Paris,  le  20  mars  191 2-. 


Société  des  mines  de  Soumont  : 

Le  président  du  conseil  d' administration , 

Ch.-E.  Solacroup. 

Vu  pour  acceptation  : 

Paris,  le  20  mars  1912. 

Société  minière  et  métallurgique 
du  Calvados  : 


Le  président  du  conseil  d'administration , 
Ch.-E.  Soiacroup. 

Vu  pour  acceptation  : 

Paris,  le  20  mars  1912. 

Société  des  hauts  fourneaux  de  Caen  : 

Le  président  du  conseil  d'administration , 

L.  Lechatef.ier.  , 


Decision  ministerielle ,  du  3  avril  1912,  prononçant  la  suppression  de 
la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur,  instituée  à 
Redon,  en  execution  de  l'article  53  du  décret  du  9  avril  1883 (*), 
par  arrêté  ministériel  du  10  août  1883  (**)>  pour  le  département 
(EIlle-et-V  ilaine. 


(*)  Volume  de  1883,  p.  209-210. 

(**)  Volume  de  1883,  p.  348. 
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Décret,  du  9  avril  1912,  relatif  aux  brevets  de  mécanicien 
de  la  marine  marchande. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  et  du  mi¬ 
nistre  de  la  marine, 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1856  (*),  concernant  les  contraventions  aux 
ièglements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  l’ar¬ 
ticle  12  ainsi  conçu  :  «  Est  puni  d’une  amende  de  200  à  2.000  francs 
tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d’entreprise  qui  a  confié 
la  conduite  du  bateau  ou  de  l’appareil  moteur  à  un  capitaine  ou  à  un 
mécanicien  non  pourvu  des  certificats  de  capacité  exigés  parles  règle¬ 
ments  d’administration  publique  »  ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1900  (**),  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les 
bateaux  à  bord  desquels  il  en  est  fait  usage; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1907  (***),  concernant  la  sécurité  de  la  naviga¬ 
tion  maritime  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de 
commerce  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1908(****),  organisant  l’enseignement  prépara¬ 
toire  aux  brevets  de  mécanicien  de  la  marine  marchande  daus  les 
écoles  d’hyMrographie  ; 

Vules  décrets  des  20  et  21  septembre  1908  (*****),  portant  règle¬ 
ments  d’administration  publique,  pour  l’application  des  articles  53  et  54, 
nos  1 ,  2,3,  4  et  5,  de  la  loi  du  17  avril  1907  ; 

Le  conseil  d’État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  institué,  pour  la  direction  et  la  conduite  des  ma¬ 
chines  et  appareils  à  bord  des  navires  à  propulsion  mécanique  prati¬ 
quant  la  navigation  maritime  : 

1°  Un  brevet  supérieur  d’officier  mécanicien; 

2°  Un  brevet  de  lre  classe  d’officier  mécanicien  ; 

3°  Un  brevet  de  2e  classe  d’officier  mécanicien; 

4°  Deux  brevets  spéciaux  de  mécaniciens  pratiques,  qui  s’appliquent 
l’un  aux  bateaux  munis  de  machines  à  vapeur  et  l’autre  aux  bateaux 
munis  de  moteurs  d’autre  nature.  Les  brevets  spéciaux  pratiques  men¬ 
tionnent  celle  des  deux  catégories  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  2.  —  Pour  remplir  à  bord  les  emplois  réservés  par  les  lois  et 
règlements  à  des  mécaniciens  brevetés,  les  mécaniciens  de  la  marine 

(*)  Volume  de  1856,  p.  117. 

'  (**)  Volume  de  1900,  p.  144. 

(***)  Volume  de  1907,  p.  163. 

(****)  Volume  de  1908,  p.  454. 

(*****)  Volume  de  1908,  p.  553. 
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marchande  doivent  être  titulaires  de  l’un  des  brevets  énumérés  à  l’ar¬ 
ticle  1er,  conformément  aux  distinctions  suivantes  : 

BREVET  SUPÉRIEUR  OU  BREVET  DE  lre  CLASSE. 

Chef  mécanicien  sur  les  navires  dont  la  machine  a  une  puissance 
maximum  supérieure  à  300  chevaux-vapeur  indiqués,  à  l’exception  des 
bateaux  armés  à  la  pêche  côtière  ou  à  la  pêche  au  large  ou  à  la  grande 
pêche,  dans  les  limites  du  cabotage  international  et  jusqu’au  12e  degré 
de  latitude  Nord. 

Chef  mécanicien  sur  les  bateaux  armés  à  la  pêche  ci-dessus  définie 
et  dont  la  machine  a  une  puissance  maximum  supérieure  à  500  che¬ 
vaux-vapeur  indiqués. 

Mécanicien  chef  de  quart  sur  les  navires  dont  la  machine  a  une  puis¬ 
sance  maximum  supérieure  à  4.000  chevaux-vapeur  indiqués. 

BREVET  DE  2e  CLASSE. 

Chef  mécanicien  sur  les  navires  dont  la  machine  a  une  puissance 
maximum  inférieure  ou  égale  à  300  chevaux-vap-eur  indiqués,  à  l’ex¬ 
ception  des  bateaux  armés  à  la  pêche  ci-dessus  définie. 

Chef  mécanicien  sur  les  bateaux  armés  à  la  pêche  ci-dessus  définie 
et  dont  la  machine  a  une  puissance  maximum  inférieure  ou  égale  à 
500  chevaux-vapeur  indiqués. 

Mécanicien  chef  de  quart  sur  les  navires  dont  la  machine  a  une 
puissance  maximum  supérieure  à  300  chevaux-vapeur  indiqués,  à  l’ex¬ 
ception  des  bateaux  armés  à  la  pêche  ci-dessus  définie. 

Mécanicien  chef  de  quart  sur  les  bateaux  armés  à  la  pêche  ci-dessus 
définie  et  dont  la  machine  a  une  puissance  maximum  supérieure  à 
500  chevaux-vapeur  indiqués. 

BREVETS  SPÉCIAUX  PRATIQUES. 

Mécanicien  chef  de  quart  sur  les  bateaux  dont  la  machine  a  une 
puissance  maximum  inférieure  ou  égale  à  300  chevaux-vapeur  indiqués, 
à  condition  que  ces  bateaux  rentrent  dans  la  catégorie  pour  laquelle 
le  brevet  a  été  délivré  et  à  l’exception  des  bateaux 'armés  à  la  pêche 
ci-dessus  définie  au  deuxième  alinéa  de  l’article  2. 

Chef  mécanicien  sur  les  bateaux  dont  la  machine  a  une  puissance 
maximum  inférieure  ou  égale  à  150  chevaux-vapeur  indiqués,  à  con¬ 
dition  que  ces  bateaux  rentrent  dans  la  catégorie  pour  laquelle  le  bre¬ 
vet  a  été  délivré  et  qu’ils  soient  armés  : 

1°  A  la  pêche  côtière  ou  à  la  pêche  au  large  ; 

2°  Au  pilotage,  au  remorquage  ou  au  service  des  ports  ; 

3°  Au  cabotage  n’éloignant  pas  plus  de  400  milles  des  ports  de  France 
et  ne  transportant  pas  de  passagers. 

Art.  3.  —  Tout  candidat  à  un  brevet  spécial  pratique  doit  être  âgé 
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d'au  moins  dix-huit  ans  et  justifier  qu’il  a  fait  partie,  pendant  deux  ans 
au  moins,  du  personnel  des  machines  sur  un  bâtiment  pratiquant  la 
navigation  maritime. 

Toutefois  le  titulaire  d’un  brevet  spécial  pratique  n’est  admis  à  exer¬ 
cer  les  fonctions  de  chef  mécanicien  que  s’il  est  âgé  d’au  moins  vingt 
et  un  ans  et  justifie  qu'il  a  fait  partie,  pendant  trois  ans  au  moins,  du 
personnel  des  machines  sur  un  bâtiment  pratiquant  la  navigation  ma¬ 
ritime. 

Art.  4.  —  Tout  candidat  au  brevet  de  2e  classe  d’officier  mécanicien 
doit  être  âgé  d’au  moins  vingt  et  un  an  et  justifier  : 

1°  Qu’il  a  travaillé  effectivement,  pendant  deux  ans  au  moins,  à  l’ate¬ 
lier,  comme  ouvrier  ou  apprenti  mécanicien,  chaudronnier,  forgeron  ou 
ajusteur  ; 

2°  Qu’il  a,  en  outre,  fait  partie,  pendant  un  an  au  moins,  du  person¬ 
nel  des  machines  sur  un  bâtiment  pratiquant  la  navigation  mari¬ 
time. 

Toutefois,  le  titulaire  du  brevet  de  2e  classe  n’est  admis  à  exercer  les 
fonctions  de  chef  mécanicien  que  s’il  justifie  que,  pendant  deux  ans  au 
moins,  il  a  fait  partie  du  personnel  des  machines  sur  un  bâtiment  pra¬ 
tiquant  la  navigation  maritime. 

Art.  5.  —  Tout  candidat  au  brevet  de  lre  classe  d'officier  mécanicien 
doit  être  âgé  d’au  moins  vingt-trois  ans  et  justifier  : 

1°  Qu’il  a  travaillé  effectivement,  pendant  deux  ans  au  moins,  à 
l’atelier  comme  ouvrier  ou  apprenti  mécanicien,  chaudronnier,  forge¬ 
ron  ou  ajusteur  ;  ' 

2°  Qu’il  a,  en  outre,  fait  partie,  pendant  trois  ans  au  moins,  du  per¬ 
sonnel  des  machines  sur  un  bâtiment  pratiquant  la  navigation  mari¬ 
time. 

Toutefois  les  candidats  déjà  titulaires  du  brevet  de  2e  classe  d’offi¬ 
cier  mécanicien,  n’ont  à  justifier  que  d’avoir,  depuis  l’obtention  de  ce 
brevet,  rempli  effectivement,  pendant  un  an  au  moins,  à  bord  d’un 
navire  à  vapeur,  les  fonctions  de  chef  mécanicien  ou  de  mécanicien 
chef  de  quart. 

Art.  6.  —  Tout  candidat  au  brevet  supérieur  d'officier  mécanicien 
doit  être  âgé  d’au  moins  vingt-cinq  ans,  être  titulaire  du  brevet  de 
lre  classe  d’officier  mécanicien  et  justifier  de  l’une  des  deux  conditions 
suivantes  : 

1°  Quatre  ans  de  navigation  comme  mécanicien  chef  de  quart  sur  un 
navire  dont  la  machine  a  une  puissance  maximum  supérieure  à 
2.000  chevaux-vapeur  indiqués  ;  2°  deux  ans  de  navigation  comme  chef 
mécanicien  sur  un  navire  dont  la  machine  a  une  puissance  maximum 
supérieure  à  1.000  chevaux-vapeur  indiqués. 

Tout  candidat  remplissant  les  deux  premières  conditions  peut  être 
admis  à  subir  l’examen  d’aptitude  prévu  à  l’article  10,  mais,  en  cas 
d’admission,  il  ne  reçoit  le  brevet  que  lorsqu’il  remplit  les  conditions 
de  navigation  définies  au  paragraphe  précédent, 
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Art.  7.  —  Les  candidats  aux  brevets  spéciaux  pratiques  doivent  jus¬ 
tifier  qu’ils  savent  lire,  écrire  et  compter. 

Les  examens  pour  l’obtention  de  ces  brevets  se  composent  d’épreuves 
orales  et  d’épreuves  pratiques. 

Épreuves  orales.  —  Les  épreuves  orales  comprennent  des  questions 
sur  la  description  et  la  conduite  des  machines  de  la  catégorie  à  la¬ 
quelle  s’applique  le  brevet,  ainsi  que  sur  les  dispositions  légales  et 
réglementaires  qui  les  concernent. 

Épreuves  pratiques.  —  Les  épreuves  pratiques  comprennent  la  con¬ 
duite  d’une  machine  de  la  catégorie  à  laquelle  s’applique  le  brevet  et 
un  essai  manuel  portant  sur  le  travail  des  métaux. 

Art.  8.  —  L’examen  pour  l’obtention  du  brevet  de  2e  classe  d’officier 
mécanicien  se  compose  d’épreuves  écrites,  d'épreuves  pratiques  et 
d  épreuves  orales.  Les  épreuves  écrites  et  pratiques  sont  éliminatoires. 

Épreuves  écrites.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

In  rapport  sur  une  question  de  service; 

Une  composition  portant  sur  les  notions  élémentaires  d’arithmétique 
et  de  géométrie  indiquées  au  programme; 

Le  tracé  d'un  croquis  coté  pour  l’exécution  d’une  pièce  simple  de 
machine. 

Épreuves  pratiques.  —  Les  épreuves  pratiques  comprennent  : 

L’explication  d’un  croquis  ou  d’un  plan  ; 

La  conduite  d’une  machine  ou  d'une  chaudière  ; 

Un  essai  manuel  portant  sur  le  travail  des  métaux. 

Epreuves  orales.  —  Les  épreuves  orales  comprennent  des  questions 
sur  : 

Les  matières  scientifiques  exigées  pour  les  épreuves  écrites; 

La  description  et  la  conduite  des  machines  à  vapeur  et  de  tous 
autres  moteurs  employés  dans  la  marine  du  commerce,  ainsi  que  les 
dispositions  légales  et  réglementaires  qui  les  concernent. 

Art.  9.  —  L’examen  pour  l’obtention  du  brevet  de  lre  classe  d’offi¬ 
cier  mécanicien  se  compose  d’épreuves  écrites,  d'épreuves  pratiques  et 
d'épreuves  orales.  Les  épreuves  écrites  et  pratiques  sont  éliminatoires. 

Épreuves  écrites.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Un  rapport  sur  une  question  de  service  ; 

Une  composition  portant  sur  les  parties  de  l'arithmétique,  du  calcul 
algébrique,  delà  géométrie,  de  la  mécanique,  de  la  physique,  de  l’élec¬ 
tricité  pratique,  de  machines  et  de  la  technologie  des  métaux  usuels 
indiquées  au  programme; 

Le  tracé  d'un  croquis  coté  pour  l'exécution  d’une  pièce  de  machine. 

Epreuves  pratiques.  —  Les  épreuves  pratiques  sont  les  mêmes  que 
celles  du  brevet  de  26  classe  d’officier  mécanicien. 

Les  candidats  déjà  titulaires  de  ce  dernier  brevet  sont  dispensés  de 
ces  épreuves. 

Epreuves  orales.  —  Les  épreuves  orales  comprennent  des  questions 
sur  : 
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Les  matières  scientifiques  exigées  pour  les  épreuves  écrites; 

La  description,  le  montage,  la  régulation,  la  conduite,  la  réparation 
des  machines,  des  appareils  électriques  et  mécaniques  de  manœuvre 
et  des  installations  frigorifiques,  employés  dans  la  marine  du  com¬ 
merce; 

Les  lois  et  règlements  sur  la  sécurité  de  la  navigation,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  chaudières  et  machines; 

Des  notions  sur  l’hygiène  professionnelle  maritime; 

Quelques  notions  de  langue  anglaise. 

Art.  10.  —  L’examen  pour  l’obtention  du  brevet  supérieur  d'officier 
mécanicien  se  compose  d’épreuves  écrites,  qui  sont  éliminatoires,  et 
d’épreuves  orales. 

Epreuves  écrites.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

Un  rapport  détaillé  sur  une  question  de  service; 

Deux  compositions  portant  sur  les  parties  de  l’arithmétique,  de  la 
géométrie,  de  l’algèbre,  de  la  trigonométrie,  de  la  mécanique,  de  la 
résistance  des  matériaux,  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  l’électri¬ 
cité,  de  machines,  de  la  technologie  des  métaux  usuels  indiquées  au 
programme; 

Un  dessin  géométrique  de  machine  avec  ou  sans  croquis  coté. 

Épreuves  orales.  —  Les  épreuves  orales  comprennent  des  questions 
sur  : 

Les  matières  scientifiques  exigées  pour  les  épreuves  écrites  ; 

Des  notions  théoriques  et  pratiques  sur  les  constructions  navales; 

Des  notions  sur  l’hygiène  professionnelle  maritime  ; 

La  description,  la  construction,  le  montage,  la  régulation,  la  con¬ 
duite,  la  réparation  des  machines  de  toute  nature  employées  sur  les 
navires  et  des  engins  utilisés  dans  les  ports  pour  la  manutention  des 
marchandises  ; 

Les  lois  et  règlements  sur  la  sécurité  de  la  navigation,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  chaudières  et  machines  ; 

La  langue  anglaise. 

Art.  11.  —  Les  ingénieurs  des  arts  et  manufactures,  les  ingénieurs 
pourvus  du  diplôme  d’ancien  élève  externe  de  l’école  nationale  supé¬ 
rieure  des  mines  ou  de  l’école  nationale  des  ponts  et  chaussées  et  les 
ingénieurs  des  arts  et  métiers  peuvent  obtenir  le  brevet  de  lre  classe 
d’officier  mécanicien,  à  condition  : 

lu  D’être  âgés  d’au  moins  vingt-trois  ans  ; 

2°  D'avoir  fait  partie,  pendant  au  moins  deux  ans,  du  personnel  des 
machines  sur  des  navires  armés  au  long  cours  ou  au  cabotage,  éloi¬ 
gnant  de  plus  de  400  milles  de  tout  port  de  France  ; 

3°  De  subir  avec  succès  les  épreuves  pratiques  prévues  à  l’article  8; 

4°  De  satisfaire  à  un  examen  portant,  pour  chacune  des  catégories  de 
candidats  énumérés  ci-dessus,  sur  un  programme  spécial,  établi  dans 
les  conditions  indiquées  à  l’article  15  et  comprenant  les  matières  exi¬ 
gées  pour  l'obtention  du  brevet  supérieur  d’officier  mécanicien,  à  l’ex- 
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ception  de  celles  dont  la  connaissance  est  attestée  par  la  possession 
des  brevets  ou  diplômes  correspondants. 

Art.  12.  —  Les  mécaniciens  de  lre  classe  recrutés  suivant  le  mode 
défini  à  l’article  précédent  obtiennent,  sans  examen,  le  brevet  supé¬ 
rieur  d’officier  mécanicien,  lorsqu'ils  réunissent  les  conditions  d’âge  et 
de  navigation  prévues  par  l'article  6. 

Art.  13.  —  La  fixation  des  dates  des  examens,  la  désignation  des 
centres  où  ils  sont  subis  font  l'objet  d'arrêtés  du  ministre  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie  publiés  au  moins  trois  mois  avant  le  début  des 
examens  correspondants. 

Les  examens  oraux  sont  publics. 

Lorsque  les  examens  comportent  des  épreuves  éliminatoires,  le  bé¬ 
néfice  de  l’admissibilité  aux  épreuves  orales  reste  acquis  pour  les  deux 
sessions  suivantes. 

Art.  14.  —  Des  examens  pour  l’obtention  des  brevets  spéciaux  pra¬ 
tiques  sont  passés  devant  une  commission  locale  composée  d'un  pro¬ 
fesseur  d’hydrographie,  président,  d’un  administrateur  de  l’inscription 
maritime  et  d’un  mécanicien  de  la  marine  marchande  titulaire  du  bre¬ 
vet  de  lre  classe. 

Les  autres  examens  sont  passés  devant  une  commission  présidée  par 
l’inspecteur  général  d’hydrographie  ou  l’inspecteur  d’hydrographie  ou, 
à  défaut,  par  un  professeur  principal  d’hydrographie  et  comprenant, 
comme  membres  : 

Un  officier  mécanicien  de  la  marine  militaire  de  grade  au  moins  égal 
à  celui  de  mécanicien  principal  de  lro  classe  ; 

Un  mécanicien  de  la  marine  marchande  titulaire  du  brevet  de 
lre  classe,  s’il  s’agit  de  l’examen  pour  Uobtention  du  brevet  de  2'  classe, 
ou,  dans  les  autres  cas,  titulaire  du  brevet  supérieur; 

Un  professeur  d’hydrographie  ; 

Un  administrateur  de  l’inscription  maritime. 

Le  ministre  de  la  marine  désigne  l’officier  mécanicien  de  la  marine 
militaire  et  l’administrateur  de  l’inscription  maritime.  Le  ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  désigne  le  président  et  les  autres  membres. 

Art.  15.  —  Un  arrêté  concerté  du  ministre  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie  et  du  ministre  de  la  marine  déterminera  les  formes  dans  les¬ 
quelles  seront  présentées  les  demandes  des  candidats  aux  différents 
brevets,  ainsi  que  les  pièces  qui  devront  les  accompagner;  il  indiquera, 
notamment,  la  nature  des  certificats  au  moyen  desquels  les  candidats 
devront  justifier  qu’ils  remplissent  les  conditions  de  travail  à  terre  ou 
à  bord  exigées  par  le  présent  règlement. 

Les  commissions  d’examen  auront  qualité  pour  apprécier  l’authenti¬ 
cité  et  la  valeur  de  ces  certificats  et  prononcer,  le  cas  échéant,  et  sauf 
recours  devant  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  l’élimina¬ 
tion  des  candidats  qui  auraient  produit,  dans  une  intention  de  fraude, 
des  certificats  inexacts. 

Art.  16.  —  Les  programmes  détaillés  des  connaissances  exigées  pour 
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les  examens  d'aptitude  aux  divers  brevets  d’officier  mécanicien  sont 
fixés  par  des  arrêtés  concertés  du  ministre  du  commerce  et  de  l'indus¬ 
trie  et  du  ministre  de  la  marine. 

Art.  17.  —  Tout  candidat  définitivement  admis  reçoit  un  brevet  signé 
par  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  et  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine. 

En  attendant  la  délivrance  de  ce  brevet,  le  président  de  la  commis¬ 
sion  peut  lui  remettre  un  certificat  provisoire. 

Art.  18.  —  Sous  réserve  de  l’accomplissement  des  conditions  d’âge 
et  de  service  à  bord  exigées  par  le  présent  décret,  peuvent  obtenir  sans 
examen  : 

1°  Le  brevet  de  2e  classe,  les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  la  ma¬ 
rine  militaire,  ayant  au  moins  deux  ans  de  navigation  à  la  mer  dans  ce 
grade  ; 

2°  Le  brevet  de  lr0  classe,  les  premiers  maîtres  et  maîtres  mécani¬ 
ciens  de  la  marine  militaire; 

3°  Le  brevet  supérieur,  les  officiers  mécaniciens  de  la  marine  militaire. 

Art.  19.  —  Les  brevets  délivrés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
aux  mécaniciens  embarqués  sur  les  bateaux  fluviaux  sont  valables 
pour  les  parcours  s’effectuant  partiellement  dans  les  eaux  maritimes 
des  fleuves. 

Art.  20.  —  Les  mécaniciens  brevetés  de  2e  et  lre  classe,  ayant  obtenu 
leurs  brevets  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  et  les  titulaires 
du  brevet  de  service,  délivré  par  application  de  l’article  16  de  l’arrêté 
du  2  février  1893,  continueront  à  jouir  des  prérogatives  qui  étaient 
attachées  à  ces  brevets. 

Art.  21.  —  Les  inscrits  maritimes  non  pourvus  d’un  brevet  de  méca¬ 
nicien  qui,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  justifieront 
qu’ils  ont  effectivement  rempli  les  fonctions  de  mécanicien  chef  de 
quart,  soit  pendant  dix-huit  mois  sans  interruption  de  service,  soit 
pendant  deux  ans  au  moins  sans  que  les  interruptions  de  leur  service 
dépassent  un  total  de  trois  mois  par  an,  recevront,  sans  examen,  et  sur 
la  production  de  pièces  déterminées  par  un  arrêté  concerté  du  ministre 
du  commerce  et  de  l’industrie  et  du  ministre  de  la  marine,  un  brevet 
spécial  pratique. 

Ce  brevet  ne  leur  donnera  ni  le  droit  d’exercer,  en  aucun  cas,  les 
fonctions  de  chef  mécanicien,  ni  celui  de  remplir  les  fonctions  de  mé¬ 
canicien  chef  de  quart  sur  un  navire  dont  la  machine  aurait  une  puis¬ 
sance  supérieure  à  celle  de  la  machine  la  plus  forte  qu’ils  ont  effecti¬ 
vement  dirigée.  Mention  de  ces  dispositions  figurera  sur  leur  brevet. 

Art.  22.  —  Pendant  les  trois  premières  années  d’application  du 
présent  décret,  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  déterminera, 
par  arrêté,  les  catégories  de  personnes  qui  pourront  être  appelées  à 
siéger  dans  les  commissions  d’examen  prévues  à  l’article  14,  à  défaut 
de  mécaniciens  de  la  marine  marchande  titulaires  des  brevets  prévus 
audit  article. 
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Art.  23.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  24.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  et  le  ministre 
de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
dmprésent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul¬ 
letin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  9  avril  1912. 
A.  Fallièiîes. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  minisire  du  commerce , 
et  de  l'industrie , 
Fernand  David. 


Le  ministre  de  lo  marine , 
Delcassé. 


Décret,  du  9  avril  1912,  autorisant  les  modifications  apportées  dans 
la  consistance  de  la  fabrique  de  dynamite  située  à  Cugny,  com¬ 
mune  de  la  Genevraye  (Seine-et-Marne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  de 
l’intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  (*),  le  décret  du  24  août  1875  (*),  mo¬ 
difié  par  les  décrets  du  20  avril  1904  (**),  du  19  mai  1905  (***)  et 
du  2  juin  1908  (****),  et  le  décret  du  28  octobre  1882  (*****),  mo¬ 
difié  par  celui  du  14  février  1906  (******)  sur  la  poudre-dynamite; 

Vu  les  décrets  du  22  mars  1887  (*******),  27  avril  1891,  28  juil¬ 
let  1894  (****•****),  4  février  1900  et  27  juillet  1905  (*********),  auto¬ 
risant  la  société  française  des  explosifs,  dont  le  siège  social  est 
à  Paris,  9,  rue  de  Clicliy,  à  établir  une  fabrique  de  dynamite  à 
Cugny,  commune  de  la  Genevraye  (Seine-et-Marne); 

Vu  la  demande  de  cette  société  en  date  du  17  février  1911,  à 


(*)  Volume  de  1875,  p.  117  et  145. 

(**)  Volume  de  1904,  p.  73. 

(***)  Volume  de  1905,  p.  128. 

(****)  Volume  de  1908,  p.  401. 

(*****)  Volume  de  1882,  p.  265. 
(******)  Volume  de  1906,  p.  35. 
(*******)  Volume  de  1887,  p.  130. 
(********)  Volume  de  1891,  p.  405. 
(*********)  Volume  de  1905,  p.  224. 
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l'effet  d’obtenir  l'autorisation  de  modifier  la  consistance  de  ladite 
fabrique  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Le  paragraphe  suivant  compris  dans  le  7e  alinéa  de 
l’article  10  du  décret  du  22  mars  1887  :  «l’atelier  de  préparation 
de  la  nitroglycérine  ne  pourra  renfermer  à  la  fois  plus  de  250  ki¬ 
logrammes  de  cet  explosif»,  est  supprimé  et  remplacé  par  la  dis¬ 
position  ci-après  : 

«  La  quantité  totale  de  nitroglycérine  produite  par  le  procédé 
Natham-Thomson,  qui  pourra  exister  à  la  fois  dans  l’atelier  de 
nitrification,  sera  au  plus  de  600  kilogrammes  dont  300  kilo¬ 
grammes  au  plus  de  nitroglycérine  séparée  du  mélange  acide.  » 

Art.\ 2. — Les  ministresdu  commerce  et  de  l'industrie,  de  l’inté¬ 
rieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  9  avril  1912. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce 

et  de  l’industrie ,  Le  ministre  de  l'intérieur , 

Fernand  David.  T.  Steeg. 


Le  ministre  des  finances , 
L.-L.  Ivlotz. 

N 


Le  ministre  de  la  guerre , 
A.  Millerand. 


Décret,  du  18  avril  1912,  rendant  applicable  à  l'Algérie  l'article  138 
de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  portant  modification  de 
l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juil¬ 
let  1880. 

•  •  % 

*■  —  a 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l’Algérie  ; 
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Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880 
sur  les  mines; 

Vu  le  décret  du  21  août  1882  (*),  qui  a  rendu  ladite  loi  appli¬ 
cable  à  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1911  ; 

Le  conseil  d’État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  applicable  à  l’Algérie  l’article  138  de  la  loi  de 
finances  du  13  juillet  1911  (**)  portant  modification  de  l’article  7 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (***). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé¬ 
graphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  avril  1912. 

A.  Fallikres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Jean  Dupuy. 


Décret ,  du  21  avril  1912,  modifiant  le  décret  du  1er  mars  1901  sur  la 
police ,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  vue  de 
défendre  la  vente  des  objets  divers  dans  les  trains . 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  21  avril  1912. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l’article  66  du  décret  du  lor  mars  1901,  qui  a  modifié 
l’ordonnance  du  15  novembre  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  l’exploita- 


(*)  Volume  de  1882,  p.  226. 

(**)  Volume  de  1911,  p.  487. 

(***)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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tion  des  chemins  de  fer,  «aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d’objets 
quelconques  ne  pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa  pro¬ 
fession  dans  les  cours  ou  bâtiments  des  gares  qu’en  vertu  d’une  autori¬ 
sation  spéciale  du  préfet  du  département  ». 

Par  contre,  aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  ne  vise  la 
vente  dans  les  trains  en  marche. 

Or,  à  plusieurs  reprises,  des  voyageurs  ont  été  importunés,  en  cours 
de  route,  par  des  offres  de  vente  et  les  auteurs  de  ces  offres  avaient  soin 
pour  les  faire,  d’attendre  que  le  train  eût  dépassé  la  limite  des  gares, 
afin  de  ne  pas  se  trouver  dans  le  cas  prévu  par  l’article  66  du  décret 
précité  du  l01'  mars  1901. 

De  nombreuses  réclamations  se  sont  produites  à  ce  sujet,  et  il  a  paru 
y  avoir  intérêt  détendre  aux  trains  l’interdiction  ci-dessus  rappelée  de 
vendre  dans  l’enceinte  du  chemin  de  fer. 

La  généralisation  des  voitures  à  couloir  et  à  intercirculation,  qui 
facilitent  les  agissements  dont  on  se  plaint,  semblent  d’ailleurs 
de  nature  à  justifier  cette  extension.  Toutefois,  comme  les  trains 
passent  continuèliement  d’un  département  dans  un  autre,  il  serait 
nécessaire  que  les  autorisations  spéciales  à  prévoir  fussent  délivrées 
non  parles  préfets,  mais  par  le  ministre. 

En  conséquence,  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  d’Etat,  j’ai  fait  pré¬ 
parer  le  projet  de  décret  ci-joint,  apportant  une  addition  à  l’article  66 
du  décret  du  1er  mars  1901. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  ce  projet,  en  vous  demandant  de 
vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Jean  Dupuy. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  l’article  9  de  la  loi  du  il  juin  1842,  relative  à  l’établisse¬ 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  184o(*)  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Vu  l’ordonnance  du  15  novembre  1846  ('*),  portant  règlement 
d’administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l’exploitation 
des  chemins  de  fer; 

Vu  le  décret  du  1er  mars  1901  (***),  qui  a  modifié  l’ordonnance 
du  15  novembre  1846; 

(*)  Annales  des  Mines ,  2°  volume  de  1845,  p.  812. 

(**)  Annales  des  Mines ,  2e  volume  de  1846,  p.  814. 

(***)  Volume  de  1901,  p.  85  et  314. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  L’article  66  du  décret  du  1er  mars  1901  est  mo¬ 
difié  de  la  manière  suivante  : 

«  Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d’objets  quelconques 
ne  pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa  profession, 
dans  les  cours  ou  batiments  des  gares,  qu'en  vertu  d'une  autori¬ 
sation  spéciale  du  préfet  du  département,  et,  dans  les  trains, 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux 
publics.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  21  avril  1912. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Jean  Dupuy. 


Décret,  du  21  avril  1912,  portant  modification  au  décret  du 
26  juin  191 1 ,  relatif  à  la  composition  de  la  commission  permanente 
des  stations  hydrominérales  et  climatiques  de  France. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur, 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du 
19  janvier  1912; 

Vu  le  décret  du  24  août  1910  (*),  fixant  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  l’office  national  du  tourisme; 

La  loi  du  13  avril  1910  (**)  et  le  décret  du  26  juin  1911  (***)  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  L'article  41,  paragraphes  1  et  2,  du  décret  du 
26  juin  1911  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

(*)  Volume  de  1910,  p.  361. 

(**). Volume  de  1910,  p.  211. 

(***)  Volume  de  1911,  p.  427. 
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«  La  commission  permanente  des  stations  hydrominérales  et 
climatiques  de  France,  instituée  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
est  composée  de  cinquante  et  un  membres  : 

«  Douze  membres  de  droit  : 

<( . 

«  Le  directeur  de  l’office  national  du  tourisme  au  ministère 
des  travaux  publics.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  21  avril  1912. 

A.  Fallières. 

'  Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V intérieur , 

T.  Steeg. 


Décret ,  du  23  avril  1912,  portant  fusion  :  1°  sous  le  nom  de  conces¬ 
sion  du  Peycuagnard,  de  la  concession  des  mines  d' anthracite  de 
Prunières  avec  les  concessions  de  même  nature  des  Chuzins  et  du 
Peycuagnard  (Isère)  ;  2°  sous  le  nom  de  concession  de  la  Motte- 
d’àveillans,  des  cinq  concessions  de  mines  de  houille  ou  d'anthra¬ 
cite  de  la  Grande-Draye,  des  Béthoux,  de  Serre-Leycon,  du 
Chatelard  et  du  Mollard-de- Vaulx  (Isère). 

Le  Président  de  la  Fiépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  25  juin  1910,  par  la  Compagnie  des 
mines  d’anthracite  de  la  Mure  (Isère),  à  l’effet  d’obtenir  : 

1°  La  fusion  de  la  concession  de  Prunières  avec  celles  des  Chu¬ 
zins  et  du  Peychagnard,  en  une  seule  concession; 

2°  La  fusion  des  cinq  concessions  de  la  Grande-Draye,  des 
Béthoux,  de  Serre-Leycon,  du  Chatelard  et  du Mollard-de-Vaulx, 
en  une  seule  concession  ; 

Le  traité  du  26  mars  1910,  portant  cession,  par  la  Société  des 
anthracites  de  Prunières,  à  la  compagnie  des  mines  d’anthracite 
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de  la  Mure,  de  la  concession  de  Prunières,  et  les  délibérations 
approbatives  des  assemblées  générales  de  l’une  et  de  l’autre 
sociétés  en  date  des  7  et  8  juin  1910  ^ 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  pouvoirs  et  autres 
pièces,  produits  à  l’appui  de  ladite  pétition  ; 

L’avis  au  public,  du  20  octobre  1910; 

Les  numéros  du  journal  «  La  Dépêche  dauphinoise  »  des  15  no¬ 
vembre  et  15  décembre  1910  et  du  Journal  officiel  des  mêmes 
dates,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certifi¬ 
cats  d’affiche  et  de  publications; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  Motte-d’Aveillans, 
en  date  du  12  décembre  1910,  et  du  conseil  municipal  de  Pru¬ 
nières,  en  date  du  5  janvier  1911  ; 

Vu  les  stipulations  contenues  dans  la  convention  intervenue, 
le  1er  mars  1902,  entre  la  compagnie  des  mines  d’anthracite  de  la 
Mure  et  la  commune  de  la  Motte-d’Aveillans  et  approuvée,  le 
29  mars  1902,  par  le  préfet  de  l'Isère  ; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  26  mai- 
12  juin  191 1  ; 

L’avis  du  préfet,  du  16  juin  1911  ; 

L’avis  du  conseil  général  des  mines,  du  6  octobre  1911  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  27  juil¬ 
let  1880  et  23  juillet  1907  (*); 

Les  décrets  des  3  janvier  1813  et  14  janvier  1909  (’**)  ; 

L’article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  (***)  ; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  (****)  ; 

Vu  les  décrets  et  ordonnances  des  10  brumaire  an  XIV, 

4  juillet  1806,  18  septembre  1806,  9  août  1834,  16  novembre  1834, 
28  août  1835  et  16  septembre  1904,  instituant  respectivement  les 
concessions  du  Peychagnard,  de  la  Grande-Draye,  de  Béthoux, 
de  Serre-Leycon,  du  Châtelard,  de  Prunières,  des  Chuzins  et  du 
Mollard-de-Vaulx  (*****); 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er. —  La  concession  déminés  d’anthracite  de  Prunières  est 
fusionnée  avec  les  concessions  de  même  nature  des  Chuzins  et 

(*)  Volumes  de  1880,  p.  239  ;  de  1907,  p.  288. 

(**)  Volume  de  1909,  p.  91. 

(***)  Volume  de  1911,  p.  477. 

(****)  Volume  de  1852,  p.  213. 

(*****)  Annales  des  Mines ,  1er  volume  de  1835,  p.  624  et  631  ;  2e  vo¬ 
lume  de  1835,  p.  606  et  607  ;  volume  de  1904,  p.  284. 
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du  Peychagnard,  pour  ne  former  avec  elles  qu’une  seule  et  même 
concession,  comprise  dans  leslimites  ci-aprps définies,  communes 
de  Prunières,  la  Mure,  Susville,  la  Motte-d’-Aveillans  et  Pierre- 
Châtel  (arrondissement  de  Grenoble,  département  de  l’Isère). 

Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du  Peijcha- 
gnard,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  nord-ouest ,  par  une  ligne  droite  allant  du  sommet  de 
Brame-Farine  (point  1)  au  sommet  des  Rochettes  (point  2)  [ces 
deux  points  formant  sommets  communs  avec  la  concession  des 
Boines,  instituée  par  ordonnance  royale  du  9  août  1834 (*)],  puis 
par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  2  au  hameau  du  Collet 
(point  3). 

A  Yest,  par  l’ancien  chemin  allant  du  Collet  à  la  Mure,  depuis 
ledit  point  3  jusqu'au  pont  de  la  Maladerie  (point  4)  [une  por¬ 
tion  de  cette  limite  formant  limite  ouest  de  la  concession  du 
Marais  de  la  Mure,  instituée  par  décret  du  13  juin  1894  (**)]  ;  puis 
par  la  rivière  de  la  Souche  (la  Jonche)  depuis  ledit  point  4  jus¬ 
qu’à  son  confluent  avec  le  ruisseau  de  Prunières  (point  5)  ; 

Au  sud ,  par  le  ruisseau  de  Prunières,  depuis  ledit  point  5 
jusqu’au  centre  du  village  de  Prunières  (axe  du  pont  sur  le 
ruisseau  de  Prunières  du  chemin  de  grande  communication 
n°  116  de  la  Mure  à  Mayres)  (point  6)  ;  puis,  par  une  ligne  droite 
allant  dudit  point  6  au  rocher  de  la  Grouillonne  (point  7)  ; 

A  Youest ,  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  7  au  Sert 
(ou  Serre)  des  Oraisons  (Côte  Roland),  mais  arrêtée  à  son  inter¬ 
section  (point  8)  avec  une  autre  ligne  droite  allant  du  sommet  du 
rocher  de  la  Chapelle  au  sommet  du  rocher  (Serre)  de  la  Scia 
des  Laud;puis  par  la  portion  de  cette  dernière  ligne  droite  com¬ 
prise  entre  ledit  point  8  et  le  sommet  du  rocher  de  la  Scia  des 
Laud  (point  9)  ;  enfin  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  9  au 
sommet  de  Brame-Farine,  point  de  départ  (point  1)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
treize  kilomètres  carrés,  soixante-dix  hectares  (1.370  hectares). 

Art.  2.  —  Les  cinq  concessions  de  mines  de  houille  ou  anthra¬ 
cite  de  la  Grande-Draye,  des  Béthoux,  de  Serre-Leycon,  du  Châ- 
telard  et  du  Mollard-de-Vaulx  sont  fusionnées  en  une  seule  et 
même  concession,  comprise  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  de  la  Motte-Saint-Martin,  la  Motte-d’Aveillans,  Pierre- 


(*)  Annales  des  Mines,  1er  volume  de  1835,  p.  623. 

(**)  Volume  de  1894,  p.  356. 

Déchets,  1912. 
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Châtel  et  Monteynard  (arrondissement  de  Grenoble,  département 
de  l'Isère). 

Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  la  Motte - 
d’Aveillans,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré¬ 
sent  décret,  ainsi  qu’il  suit  : 

A  l’est,  par  une  ligne  droite  allant  du  sommet  de  Brame-Farine 
(point  1)  au  point  de  jonction  des  deux  branches  principales 
nord  et  sud  du  torrent  de  Sagneraux  (point  2)  ;  à  partir  dudit 
point  2,  par  le  thalweg  du  torrent  jusqu’à  son  intersection 
(point  3)  avec  une  ligne  droite  qui  serait  menée  du  centre  de  la 
grange  Bataillon  au  centre  delà  grange  Chassut-Perret  (ancienne 
grange  Chassut-Perret,  faisant  partie  des  granges  du  Repion) 
(cette  limite  1-2-3  formant  limite  sud  de  la  concession  des 
Boines,  instituée  par  ordonnance  royale  du  9  août  1834)  ;  puis 
par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  3  à  la  bâtisse  aux  sources, 
au  sommet  de  la  courbe  des  Bétlioux  (grange  Chassut-Perret) 
(point  4)  (cette  ligne  formant  limite  ouest  de  la  concession  des 
Boines)  ;  ensuite  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  4  au 
carrefour  de  la  Festinière  (point  5)  ;  enfin  par  une  ligne  droite 
allant  dudit  point  5  au  sommet  de  la  combe  Girarde  (point  6) 
(cette  ligne  formant  limite  ouest  de  la  concession  de  Puteville, 
instituée  par  décret  du  16  messidor  an  XIV-5  juillet  1805); 

Au  nord ,  par  trois  lignes  droites  allant  la  première  dudit  point  6 
à  Serre-Rousson  (point  7),  la  seconde  de  ce  point  au  Serre-de-la- 
Chaux(point8),  la  troisièmede  ce  pointau confluent  de  laDraie-des- 
Essards  ou  de  la  Pisse  avec  le  ruisseau  ou  rif  de  Vaulx  (point  9) 
(ces  trois  lignes  formant  limite  sud  de  la  concession  de  Combe- 
ramis,  instituée  par  décret  du  10  brumaire  an  XIV-ler  no¬ 
vembre  1803)  ;  puis  par  le  ruisseau  ou  rif  de  Vaulx  depuis  ledit 
point  t)  jusqu’au  centre  du  pont  de  Vaulx,  sur  le  chemin  de 
grande  communication  n°  63  (ancienne  route  départementale 
n°  3)  du  Pont-de-Champ  à  la  Mure  (point  10)  [cette  limite  for¬ 
mant  partie  de  la  limite  est  de  la  concession  du  Majeuil,  instituée 
par  décret  du  2  mai  1900  (*)]  ;  enfin  par  une  ligne  droite  allant  du¬ 
dit  point  10  au  point  F,  situé  à  2.000  mètres  au  nord-est  de 
l’ancien  clocher  de  Monteynard  (point  12),  sur  la  droite  qui  le 
joint  à  la  Fontaine  du  Las,  la  droite  10-F  étant  prolongée  jus¬ 
qu’en  11  de  façon  à  avoir  une  longueur  totale  de  2.500  mètres  (la 
portion  10-F  de  cette  ligne  formant  limite  sud  de  la  conces¬ 
sion  du  Majeuil)  ; 


(*)  Volume  de  1900,  p.  177. 
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A  Youest,  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  H  à  l’ancien 
clocher  de  Monteynard  (point  12);  puis  par  une  ligne  droite  allant 
dudit  point  12auxeaux  minéraleset  thermalesde  la  Motte  (fontaine 
de  la  Dame)  (point  13);  ensuite  par  une  ligne  droite  allant  dudit 
point  13  à  la  grange  Bataillon  (point  14)  ;  enfin  par  une  ligne 
droite  allant  dudit  point  14  au  sommet  de  la  Roche-Aiguë 
(point  15)  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  15  au  som¬ 
met  de  Brame-Farine,  point  de  départ  (point  1)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  dix- 
neuf  kilomètres  carrés,  quarante-trois  hectares  (1.943  hec¬ 
tares). 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les 
lois  des  27  juillet  1880  et  23  juillet  1907,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  cen¬ 
times  (0  fr.  10)  par  hectare  de  terrain  compris  dans  les  conces¬ 
sions. 

Art.  4.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota¬ 
lité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s’adressera,  par  voie 
de  pétition,  au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l’époque  à  laquelle 
elle  aurait  l’intention  d’abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et 
elle  joindra  à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l’état  descriptif  des  exploitations  ; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu’il  n’existe  point  d’inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions, 
au  moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  elle  entend  re¬ 
noncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  pu¬ 
bliée  et  affichée  pendant  deux  mois  dans  les  lieux  et  suivant 
les  formes  déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les 
demandes  en  concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l’article  20  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été  accep¬ 
tée,  s’il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d’Etat. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions. 
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Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
élégraplies  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  25  avril  1912. 

A.  Fallières. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes , 
Jean  Du pu y. 


Le  ministre  du  travail 

< 

et  de  la  prévoyance  sociale , 
L.  Bourgeois. 
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AUX  PRÉFETS,  AUX  INGENIEURS  DES  MINES,  ETC. 


REDEVANCES  SUR  LES  MINES.  —  EXERCICES  1912  (PRODUITS  DE  1911). 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 

A  Monsieur 1  ,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

\  \ 

Paris,  le  22  mars  1912  (*). 

Je  vous  adresse,  par  le  courrier  de  ce  jour,  les  formules  impri¬ 
mées  (mod.  A,  B,  C  et  D)  avec  feuilles  intercalaires  qui  vous  sont 
nécessaires  pour  l’établissement  du  travail  des  redevances  sur 
les  mines  afférant  à  l’exercice  1912  (produits  de  1911). 

Les  règles  générales  qui  doivent  vous  servir  de  guide  pour  la 
préparation  du  travail  et  la  confection  définitive  des  rôles  ont  été 
indiquées,  avec  tous  les  développements  nécessaires,  dans  les 
circulaires  des  21  septembre,  17  décembre  1910  (**)  et  6  jan¬ 
vier  1911  (***).  Aucune  modification  essentielle  de  principe  n’y 
a  été  apportée  depuis  lors;  il  conviendra,  par  conséquent,  de  con¬ 
tinuer  à  s’en  inspirer. 

Toutefois,  comme  sur  quelques  points  particuliers  d’application 
il  a  été  reconnu  nécessaire  de  modifier  la  procédure  mentionnée 
dans  les  circulaires  précitées,  je  rappellerai  tout  d’abord  les 
dispositions  prescrites  à  ce  sujet  par  les  circulaires  des  19  juin 
et  23  septembre  1911  (****). 

• 

I.  État  des  sociétés  qui  peuvent  être  imposées  forfaitaire¬ 
ment  à  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  (état  C).  — 

Il  importera  de  ne  pas  perdre  de  vue,  ainsi  que  l’a  prescrit  la  cir¬ 
culaire  du  23  septembre  1911,  que,  pour  chacune  des  sociétés 


(*)  Non  insérée  à  sa  date. 

(**)  Volume  de  1910,  p.  400  et  493. 

(***)  Volume  de  1911,  p.  131. 

(****)  Volume  de  1911,  p.  705. 
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figurant  audit  état  et  ayant  son  siège  principal  d’exploitation 
dans  votre  arrondissement  minéralogique,  vous  aurez  à  réclamer 
au  directeur  de  l’enregistrement,  où  la  société  a  son  siège  social, 
l’indication  du  montant  des  sommes  ou  dividendes  qui  ont  servi 
de  bas e,V année  précédente,  à  la  fixation  de  l’impôt  sur  le  revenu. 
Cette  demande  de  renseignements  sera  faite  au  moyen  du  bulle¬ 
tin,  modèle  D,  dûment  complété  par  vos  soins. 

Si,  pour  quelques-unes  de  ces  sociétés,  le  directeur  de  l’enre¬ 
gistrement  vous  faisait  savoir  que  c'est  indûment  qu’elles  sont 
considérées  comme  imposables  forfaitairement,  vous  auriez  à 
faire  procéder  d’urgence  à  la  détermination  du  produit  net  par 
voie  d’évaluation  administrative  et  vous  réclameriez  aussitôt  des¬ 
dites  sociétés  les  déclarations  nécessaires. 

Par  contre,  si  vous  reconnaissez  nettement  que  quelques  so¬ 
ciétés  ne  figurant  pas  sur  l’état  C  auraient  dû  y  être  inscrites,  vous 
opérerez  à  leur  égard  comme  si  elles  y  avaient  été  portées. 

En  un  mot,  vous  tiendrez  les  mentions  portées  sur  l'état  C 
comme  ne  vous  fournissant  que  des  indications ,  et  vous  aurez 
toute  liberté  pour  vous  en  écarter  toutes  les  fois  que,  d’après  les 
renseignements  que  vous  posséderez,  il  apparaîtra  que  ces  indi¬ 
cations  comportent  rectification. 

A  l’égard  des  sociétés  possédant  des  mines  dans  différents  dé¬ 
partements,  vous  ne  devrez  pas  hésiter,  le  cas  échéant,  à  vous 
entendre  avec  vos  collègues  des  autres  arrondissements  minéra¬ 
logiques  intéressés  pour  tous  renseignements  dont  vous  auriez 
besoin. 

Enfin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  aux  termes  de  l'ar¬ 
ticle  6  du  décret  du24décembre  1910  (*),  les  sociétés  possédant  des 
mines  en  Algérie,  aux  colonies  et  à  l’étranger  doivent  être  im¬ 
posées  à  la  redevance  proportionnelle  par  voie  d’évaluation 
administrative. 

II.  —  1°  Mines  à  cotes  irrécouvrables;  2°  étendue  des  conces¬ 
sions  en  hectares  sans  fraction.  —  Je  rappelle  les  deux  observa¬ 
tions  mentionnées  dans  la  circulaire  du  19  juin  1911  (**)  et  dont 
quelques  services  n’ont  pas  tenu  suffisamment  compte  : 

1°  Les  mines  à  cotes  irrécouvrables  doivent  figurer  sur  l’état— 
matrice  (mod.  A)  ;  par  contre,  les  mines  appartenant  à  l’État  ne 
doivent  pas  y  être  inscrites; 


(*)  Volume  de  1910,  p.  471. 

(**)  Volume  de  1911,  p.  444. 
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2°  Aux  termes  de  l’article  1 1  du  décret  du  24  décembre  1910  (*), 
l’étendue  des  concessions  doit  être  exprimée  en  hectares.  Comme 
conséquence  de  cette  disposition,  il  convient  de  ne  pas  compter 
les  fractions  inférieures  à  l’hectare,  quelle  que  soit,  d’ailleurs, 
l'importance  de  ces  fractions. 

III.  —  Abonnements.  —  Une  circulaire  du  28  septembre  1911  (**) 
a  porté  à  votre  connaissance  le  texte  d’un  décret  du  3  août  1911  (***) 
réglant  les  conditions  dans  lesquelles  des  abonnements  à  la  re¬ 
devance  proportionnelle  peuvent  être  accordés,  sur  leur  de¬ 
mande,  aux  exploitants  de  mines  dont  le  produit  net  doit  être 
déterminé  par  évaluation  administrative. 

L'administration  n’a  pas  jugé  utile  de  vous  adresser,  pour  le 
moment,  des  instructions  spéciales  au  sujet  de  la  mise  en  vigueur 
de  ce  décret  dont  le  texte  a  paru  se  suffire  à  lui- même.  Mais  il 
est  bien  entendu  que  si  vous  éprouviez  des  hésitations  ou  si  vous 
rencontriez  des  difficultés  au  sujet  de  l’application  de  quelqu’une 
de  ces  dispositions,  vous  auriez  à  m’en  référer  et  je  vous  adres¬ 
serais  toutes  instructions  utiles. 

Le  chapitre  ii,  ainsi  que  l’indique  l’état  matrice,  étant  réservé 
aux  mines  dont  lè  revenu  net  est  déterminé  par  voie  d’évaluation 
administrative  ou  par  abonnement,  vous  aurez  soin  de  faire  figu¬ 
rer  sur  ledit  état  les  mines  pour  lesquelles  des  abonnements  au¬ 
raient  été  consentis,  en  les  inscrivant,  pour  plus  de  clarté,  à  la 
suite  des  entreprises  dont  le  revenu  net  est  évalué  administrati¬ 
vement. 

IV.  —  Offres  faites  à  l’État  par  les  sociétés  concessionnaires  de 
participer  à  des  travaux  d’utilité  publique,  à  des  œuvres  d’hos¬ 
pitalisation,  etc.  —  Depuis  un  certain  nombre  d’années,  des  par- 

« 

ticuliers,  demandeurs  en  concession,  ou  des  sociétés  ont  offert 
à  l’État  de  participer,  par  des  subventions,  soit  à  des  travaux 
d’utilité  publique  dont  l’exécution  devait  leur  être  profitable, soit 
à  des  œuvres  d’hospitalisation  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 
D’autres  enfin  ont  offert  à  l’État  de  lui  attribuer,  dans  des  condi¬ 
tions  déterminées,  une  part  des  bénéfices  auxquels  donnerait 
lieu  la  mise  en  valeur  de  leurs  entreprises. 

Depuis  l’année  1908,  il  a  toujours  été  pris  acte  de  ces  offres 


(*)  Volume  de  1910,  p.  471. 

(**)  Volume  de  1911,  p.  707. 

(***)  volume  de  1911,  p.  (-477)  515. 
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dans  les  décrets  de  concession,  dont  ampliation  vous  a  été 
adressée. 

J'attacherais  du  prix  à  être  tenu  très  exactement  au  courant, 
chaque  année,  de  l’état  de  réalisation  auquel  seront  parvenus  les 
engagements  pris  à  ce  sujet  par  les  concessionnaires. 

J’ai  décidé,  en  conséquence,  que  vous  joindrez  au  travail  des 
redevances  que  vous  avez  à  me  faire  parvenir  en  cours  d’année 
un  état  (mod.  E)  dressé  par  concessionnaire  ou  société,  que  vous 
aurez  à  remplir,  après  vous  être  procuré  les  indications  néces¬ 
saires.  Vous  accompagnerez  au  besoin  l’envoi  de  ce  document 
d’un  rapport  contenant  tous  les  renseignements  de  nature  à 
intéresser  l’administration. 

Telles  sont  les  instructions  qu’il  m’a  paru  utile  de  porter  à 
votre  connaissance  pour  vous  permettre  de  procéder  à  la  prépa¬ 
ration  du  travail  des  redevances,  pour  l’exercice  1912.  Je  rappel¬ 
lerai,  en  terminant,  que  le  décret  du  24  décembre  1910  (art.  10) 
fixe  au  15  avril  le  délai  imparti  aux  exploitants  pour  faire  la  dé¬ 
claration  du  produit  net  imposable  de  leurs  concessions.  Il  en 
est  de  même,  aux  termes  de  l’article  4  du  décret  du  3  août  1911, 
pour  les  exploitants  qui  désirent  obtenir  un  abonnement  à  la  re¬ 
devance  proportionnelle.  Il  importera  de  veiller  à  ce  que  ces 
délais  ne  soient  pas  dépassés  et  je  vous  serai  reconnaissant  des 
mesures  que  vous  prendrez  pour  que  le  travail  des  redevances 
soit  achevé  aussi  rapidement  que  possible. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la  présente  circu¬ 
laire  dont  je  vous  adresse  le  nombre  d’exemplaires  nécessaires 
pour  la  communiquer  aux  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres.  Je 
vous  fais  parvenir,  sous  pli  spécial,  les  formules  destinées  à  votre 
service. 


Jean  Dupuy. 
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VEUVES  D’OUVRIERS  MINEURS.  —  APPLICATION  LE  L’ARTICLE  63  DE  LA  LOI 

DE  FINANCES  DU  27  FÉVRIER  19J2  CONCERNANT  LES  VEUVES  D’OUVRIERS 

MINEURS  DÉCÉDÉS  SANS  ÊTRE  BÉNÉFICIAIRES  D'UNE  DES  BONIFICATIONS 

PRÉVUES  PARLES  LOIS  DES  31  MARS  1903  ET  31  DÉCEMBRE  1907. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
à  Monsieur  le  préfet  clu  département  d 

Paris,  le  2  avril  1912. 

Préoccupé  de  la  situation  des  veuves  d’ouvriers  mineurs  dont 
les  maris,  bien  que  réunissant  les  conditions  requises  à  cet  effet, 
ne  bénéficiaient  pas,  pour  diverses  raisons,  au  moment  de  leur 
décès,  des  bonifications  prévues  par  la  loi  du  31  mars  1903  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  31  décembre  1907  (*),  le  parlement  a  voté  une 
disposition  qui  forme  l’article  63  de  la  loi  de  iinances  du  27  fé¬ 
vrier  19 12(**)  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  63.  —  Le  ministre  du  travail  est  autorisé  à  accorder,  sur 
le  crédit  de  1.500.000  francs  ouvert  au  budget  de  son  départe¬ 
ment  pour  amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers 
mineurs,  une  allocation  au  conjoint  survivant  et  non  remarié  de 
l’ouvrier  des  mines,  de  nationalité  française,  qui,  bien  que  comp¬ 
tant  lors  de  son  décès  cinquante-cinq  ans  d’âge  et  trente  ans  de 
services  salariés  formant  un  total  de  six  mille  six  cents  jours  au 
moins  dans  les  mines  françaises,  ne  jouissait  pas  d’une  majo¬ 
ration  ou  d’une  allocation  réversible  par  moitié  sur  la  tête  dudit 
conjoint,  conformément  à  l'article  66  de  la  loi  de  finances  du 
17  avril  1906  (***)•  » 

Ainsi  que  je  l’avais  indiqué  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
députés  dans  la  séance  du  7  mars  dernier,  des  études  se  pour¬ 
suivent  en  ce  moment  en  vue  d’une  révision  d’ensemble  de  la 
législation  spéciale  des  retraites  des  ouvriers  mineurs  et  je  ne 
saurais,  dans  ces  conditions,  arrêter  à  l’heure  atuelle  une  régle¬ 
mentation  définitive  pour  la  misé  en  application  de  l’article  63 
précité. 

Mais  je  vous  prie  dès  maintenant  de  donner  d 'urgence  aux 


(*)  Volumes  de  1903,  p.  63,  et  de  1907,  p.  536. 

(**)  Voir  suprà ,  p.  156. 

(***)  Volume  de  1906,  p.  498. 
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maires  de  votre  département  les  instructions  nécessaires  pour 
qu’ils  provoquent  sans  retard  les  déclarations  des  veuves  qui 
seraient  en  situation  de  se  réclamer  dudit  article  63,  c’est-à-dire 
de  celles  dont  les  maris  réunissaient,  au  1er  janvier  de  l’année 
où  ils  sont  décédés,  les  conditions  d’âge  et  de  durée  de  services 
fixés  par  cet  article. 

Les  intéréssées  devront  se  mettre  en  instance  suivant  la  même 
procédure  que  celle  qui  est  indiquée  par  la  circulaire  du  26  fé¬ 
vrier  1908  (*),  fixant  les  règles  d’application  des  lois  des 
31  mars  1903  et  31  décembre  1907  ;  elles  auront  en  conséquence 
à  présenter  une  déclaration  accompagnée  de  leur  acte  de  nais¬ 
sance,  de  leur  acte  de  mariage,  de  l’acte  de  naissance  et  de  l’acte 
de  décès  de  leur  .conjoint  prédécédé. 

Gomme  justifications,  elles  devront  en  outre  produire  : 

Un  relevé  des  services  de  leur  mari  ; 

La  déclaration,  même  négative,  de  leurs  ressources  ; 

Un  extrait  des  rôles  des  contributions  directes,  on  un  certifi- 
pat  de  non-imposition; 

L’affirmation  écrite  qu’elles  ne  sont  pas  remariées  et  que  leur 
conjoint  prédécédé  ne  bénéficiait  ni  d’une  majoration  ni  d'une 
allocation  en  vertu  des  lois  précitées. 

Les  dossiers  seront  formés  et  centralisés  par  le  maire,  adressés 
par  lui  sans  délai  à  la  préfecture,  puis  communiqués  par  vos 
soins  aux  commissions  visées  à  l’article  89  delà  loi  du  31  mars  1903, 
qui  seront  chargées  de  les  examiner  dansles  conditions  indiquées 
parla  circulaire  précitée  du  26  février  1908. 

Pour  toute  cette  instruction  on  utilisera  cette  année  les  for¬ 
mules  déjà  en  usage  pour  les  demandes  d'allocations,  en  se  con¬ 
tentant  d’y  apporter  les  modifications  appropriées. 

Pour  cette  année,  en  raison  de  la  date  à  laquelle  la  nouvelle 
disposition  législative  est  intervenue,  les  déclarations  pourront 
être  reçues  jusqu'au  31  mai;  elles  devront  vous  être  transmises 
par  les  maires  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  des  dossiers 
et  devront  parvenir  à  mon  administration,  en  même  temps  que 
le  travail  concernant  les  bénéficiaires  des  loi  du  31  mars  1903  et 
31  décembre  1907,  c’est-à-dire  le  1er  juillet  au  plus  tard ,  avec  la  dé¬ 
termination  par  les  commissions  des  ressources  des  veuves  inté¬ 
ressées,  ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  durée  des  services  de  leurs 
conjoints  prédécédés. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire 


(*)  Volume  de  1908,  p-  193. 
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en  m’indiquant  les  mesures  que  vous  aurez  prises  en  vue  de  sa 
mise  en  application. 

J’en  adresse  des  exemplaires  aux  ingénieurs  des  mines. 

Léon  Bourgeois. 


MINERAIS  DE  FER.  —  EXPLOITATION  DE  MINIERES.  —  INSTRUCTIONS. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
A  Monsieur  ,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  16  avril  1912. 

L’attention  de  mon  administration  a  été  appelée  sur  l’exploi¬ 
tation  des  minerais  de  fer  voisins  de  la  surface  qui  ne  donne 
pas  lieu  à  concession  et  peut,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810- 
27  juillet  1880  (*),  être  entreprise  comme  minière  sur  une  simple 
déclaration  faite  à  la  préfecture. 

Certaines  de  ces  minières  ont  déjà  pris  ou  sont  à  la  veille  de 
prendre  une  importance  considérable  et  rivalisent  comme  ex¬ 
traction  avec  nombre  de  mines. 

La  distinction  à  faire  entre  les  minerais  de  surface  non  con- 
cessibles  et  les  minerais  situés  en  profondeur  qui  ne  peuvent 
être  exploités  qu’en  vertu  d’un  décret  de  concession  n’est  pas 
sans  présenter  des  difficultés  susceptibles  de  donner  lieu  à  des 
abus  auxquels  il  me  paraît  y  avoir  un  sérieux  intérêt  à  mettre  fin. 

J’appelle,  en  conséquence,  d’une  façon  particulièrement  pres¬ 
sante,  votre  attention  sur  le  soin  avec  lequel  vous  devez  veiller  à 
la  stricte  observation  de  l’article  68  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Vous 
aurez  à  exercer  un  contrôle  spécial  des  travaux  effectués  et  à  ne 
tolérer  que  ceux  qui  sont  faits  à  ciel  ouvert.  Vous  ne  devrez  pas 
hésiter  à  interdire  ceux  qui  seraient  exécutés  par  puits  et  gale¬ 
ries  souterraines.  Il  demeure  entendu,  d’ailleurs,  que  ces  derniers 
sont  parfaitement  licites  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’exploration, 
mais  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  les  recherches  ainsi  effec¬ 
tuées  ne  dégénèrent  pas  en  travaux  d’exploitation. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  ne  pas  perdre  de  vue  les 
instructions  qui  précèdent  et  m’avertir,  sans  retard,  des  faits 
qui  parviendraient  à  votre  connaissance  touchant  des  manque¬ 
ments  aux  règles  tracées  par  la  présente  circulaire. 

Jean  Dupuy. 


(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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MINES  DE  LA  CHAZOTTE.  —  RAPPORT  DU  DÉLÉGUÉ  A  LA  SÉCURITÉ 
DES  OUVRIERS  MINEURS  IMPUTANT  L’ACCIDENT  A  LA  NÉGLIGENCE  DU 
BOUTE-FEU.  —  ACTION  EN  DIFFAMATION.  —  EXCES  D’ATTRIBUTIONS. 

—  bien  fondé  de  l’action.  (Affaire  Monteux  contre  Plégat, 
délégué.) 


Jugement  rendu ,  le  12  janvier  1912,  par  le  tribunal  de  justice 
de  paix  du  canton  Nord-Est  de  Saint-Etienne  [Loire). 

(extrait.) 

Attendu  que  Monteux,  ouvrier  aux  mines  de  la  Chazotte, 
demeurant  à  la  Talaudière,  a  actionné  Plégat,  délégué  mineur, 
demeurant  au  même  lieu,  aux  fins  de  s’entendre  condamner  à 
lui  payer  avec  intérêts  et  dépens  la  somme  de  300  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  diffamation  ; 

Attendu  que  Plégat  a  conclu  au  rejet  de  cette  demande  comme 
mal  fondée  et  à  la  condamnation  de  Monteux  aux  dépens  ; 

Attendu  qu’à  l’effet  d’apprécier  le  mérite  de  la  demande  qui 
nous  est  soumise,  il  est  nécessaire  d’examiner  en  droit  le  carac¬ 
tère  de  la  diffamation;  le  rôle  et  les  limites  de  la  mission  de 
délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs;  de  rechercher,  en 
fait,  si  Plégat  a  manqué  à  son  devoir;  excédé  ses  attributions; 
agi  de  mauvaise  foi  et  a  voulu  nuire  à  Monteux. 

En  droit  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  6,  paragraphe  3,  de  la  loi 
du  12  juillet  1905,  modifiant  l’article  5,  paragraphe  5,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu’à 
la  valeur  de  300  francs,  et  à  charge  d’appel  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s’élever,  des  actions  purement  civiles  pour 
diffamation  verbales  et  pour  injures  verbales,  ou  par  écrit,  autre¬ 
ment  que  par  lâ  voie  de  la  presse,  etc...  ; 

Attendu  que  l’article  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse, 
qui  est  la  reproduction  fidèle  de  l’article  13  de  la  loi  du 
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17  mai  1819,  qualifie  de  diffamation  :  «  toute  allégation  ou  impu¬ 
tation  d’un  fait  qui  porte  atteinte  à  l’honneur  ou  à  la  considé¬ 
ration  de  la  personne  à  laquelle  le  fait  est  imputé  »  ; 

Attendu  que  la  diffamation  doit  réunir  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

Imputation  d’un  fait  ou  allégation  ; 

Fait  déterminé  ; 

Que  cette  imputation  ou  allégation  s'adresse  à  une  personne  ; 

Qu’elle  soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  l’honneur  ou  à  la  con¬ 
sidération  ; 

Qu’il  s’agisse  de  l’honneur  ou  de  la  considération  de  la  per¬ 
sonne; 

Qu’il  y  ait  intention  de  nuire  ; 

Que  cette  intention  de  nuire  est  légalement  caractérisée  quand 
elle  consiste  dans  la  volonté  de  causer  un  préjudice  matériel  ou 
moral  à  un  tiers,  ou  au  moins  dans  la  conscience  du  préjudice 
qu’on  peut  lui  causer,  en  lui  imputant  avec  publicité,  en  dehors 
de  l’exercice  d'un  droit  ou  de  l’accomplissement  d’un  devoir,  un 
fait  vrai  ou  faux  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur  ou  à 
sa  considération  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’article  lor,  paragraphe  1,  et  de  l’ar¬ 
ticle  3,  paragraphe  5,  de  la  loi  de  1890,  que  les  fonctions  de  délé¬ 
gués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  embrassent  les  trois 
objets  suivants  : 

1°  Visiter  les  travaux  souterrains  des  mines,  dans  le  but 
exclusif  d'en  examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  per¬ 
sonnel  qui  y  est  occupé  ; 

2°  Constater,  en  cas  d’accident,  les  condilions  dans  lesquelles 
l’accident  s’est  produit; 

3°  Accompagner  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  dans 
leurs  visites,  lorsque  ingénieurs  ou  contrôleurs  le  demandent;  * 

Attendu  que  des  divergences  d’appréciation  s’étant  élevées, 
dès  la  mise  en  application  de  la  loi,  sur  la  nature  des  attribu¬ 
tions  des  délégués,  une  circulaire  ministérielle  est  intervenue 
à  la  date  du  17  février  1891,  spécialement  relative  aux  relations 
entre  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  et  les  délégués 
mineurs,  mais  qui  met  en  lumière  des  principes  que  l'on  peut 
considérer  comme  généraux  et  fondamentaux. 

Il  y  est  dit  :  «  que  la  loi  du  8  juillet  1890  n’a  pas  entendu  que 
les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  soient  des  fonc¬ 
tionnaires  publics,  des  agents  officiels  de  surveillance»  ; 

Que,  de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  il  résulte,  au 
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contraire,  que  le  délégué  n’est,  pas  autre  chose  qu'un  «  visiteur 
rapporteur  ».  Et  la  circulaire  insiste  sur  ce  caractère  des  délé¬ 
gués,  en  ajoutant  :  «  Il  importe,  dans  l’intérêt  même  du  bon 
fonctionnement  de  l’institution,  que  les  délégués  restent  stric¬ 
tement  dans  leur  rôle  de  simples  visiteurs-rapporteurs,  et  qu’ils 
n’essaient  pas  de  se  transformer  en  agents  publics  de  surveil¬ 
lance  »  [Voir  Hubert-Valleroux,  la  Loi  sur  les  délégués  mineurs 
(f Économiste  français ,  91,  1,484) J; 

Que,  s’ils  ont  à  s’occuper  de  toutes  les  questions  techniques 
intéressant  la  sécurité  des  ouvriers,  ils  ne  peuvent  et  ils  ne 
doivent  s’occuper  que  des  questions  de  ce  genre,  et  leur  devoir 
strict  est  de  s’abstenir  de  s’immiscer  dans  toutes  les  questions 
ou  revendications  étrangères  aux  conditions  de  sécurité  du  per¬ 
sonnel  [Circulaire  du  19  août  1890,  n°  1  ( Revue  de  la  législation 
des  mines,  1890,  t.  VII,  p.  322  ;  Michel,  p.  388)  J. 

Ces  constatations  et  observations  sont  consignées  en  un  rap¬ 
port,  lequel  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  dont  la  tenue  est 
réglementée  par  la  circulaire  du  19  août  1890,  nos  8  et  suivants; 

Attendu  que  d’une  façon  générale,  si,  comme  visiteurs,  les  délé¬ 
gués  ont  le  droit  de  voir  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  l’accom¬ 
plissement  de  leur  mission,  ils  n’ont,  comme  rapporteurs,  que  le 
droit  de  rendre  compte  des  observations  de  fait  par  eux  rele¬ 
vées,  et  autant  que  ces  observations  touchent  à  la  sécurité  des 
ouvriers  :  là  s’arrête  leur  rôle. 

En  fait  : 

\ 

Attendu  que  le  8  mai  1911,  vers  sept  heures  et  demie  du  matin, 
au  puits  Petin,  de  la  compagnie  des  mines  de  la  Chazotte,  une 
explosion  se  produisit  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Au  cours  du  forage  d’un  trou  de  mine,  le  fleuret  du  marteau 
pneumatique,  en  glissant,  s’est  engagé  dans  un  fond  de  trou 
voisin,  et  a  fait  détoner  le  culot  qui  s’y  trouvait. 

Le  fond  du  trou  avait  été  primitivement  chargé  de  deux  car¬ 
touches  de  grisoutine-coucbe  d’une  livraison  faite  par  l’usine 
de  Paulilles,  le  21  avril  1911.  Ces  explosifs  avaient  dû  être  fabri¬ 
qués  cinq  ou  six  jours  auparavant.  M.  le  contrôleur  des  mines 
Rozier  a  reconnu  qu’ils  étaient  en  excellent  état  et  ne  présen¬ 
taient  aucune  trace  d’altération.  L’amorçage  était  assuré  par  une 
capsule  de  fulminate  de  1er, 5,  poids  jugé  universellement  suffi¬ 
sant  pour  assurer  la  détonation  des  explosifs  à  hase  de  nitrogly¬ 
cérine,  comme  les  grisoutines  ; 

Attendu  que,  tant  de  l’enquête  du  service  des  mines  que  du 
rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  sur  les  causes  de  cet  accident,  il 
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résulte  :  qu’aucune  responsabilité  ne  paraissait  engagée  du  fait 
qu’un  culot  ait  subsisté  au  fond  du  trou  de  mine. 

Ce  fond  de  trou  avait  une  longueur  de  0m,47,  mais  étant  excen¬ 
tré  sous  l’effort  de  l’explosion,  le  bourroir  s'y  arrêtait  à  0m,22 
de  l’orifice.  Pour  l’engager  complètement,  il  fallait  prendre  des 
précautions  particulières  qu’il  serait  d’autant  plus  excessif  de 
reprocher  au  boute-feu  Monteux  de  n’avoir  pas  prises  qu’aucune 
prescription  réglementaire  dans  l’esprit  du  règlement  sur  les 
explosifs  du  28  janvier  1895,  et  notamment  de  l’article  15,  n’im¬ 
pose  la  visite  des  fonds  de  trous,  devant  être  considérés  comme 
pouvant  contenir  un  culot.  L’efficacité  d'une  telle  visite  est  d’ail¬ 
leurs  discutable,  et  il  est  impossible  de  s’assurer  avec  certitude 
au  moyen  d’un  bourroir,  de  l’absence  d’un  culot  dans  un  fond 
de  trou  ; 

Attendu  que,  de  l’avis  spécial  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines, 
en  date  du  14  juin  1911,  cet  accident  ne  saurait  mettre  en  cause 
le  boute-feu  Monteux,  mais  qu’il  appartenait  cependant  au  chef 
de  chantier  Dumas  de  placer  le  coup  de  remplacement  à  une 
distance  d’au  moins  0m,20  de  l'ancienne  charge.  Dumas  n’igno¬ 
rait  pas  qu’il  devait  opérer  ainsi;  il  avait  cru  pouvoir  s'en  dis¬ 
penser,  estimant  que  le  fond  de  trou  ne  contenait  pas  de  culot. 
Toutefois  la  détonation  du  culot  a  été  provoquée  non  par  la 
rencontre  avec  le  nouveau  trou  de  mine,  mais  par  le  choc  du 
fleuret  qui  s’est  engagé  fortuitement  dans  le  fond  du  trou.  Il  n'y 
a  donc  pas  relation  directe  de  cause  à  effet  entre  l’accident  et 
l’observation  imcomplète  de  l’article  15  du  règlement. 

Attendu  que,  parallèlement  à  l’enquête  du  corps  des  mines,  le 
délégué  mineur  Plégat  procédait,  au  puits  Petin,  à  sa  visite  ré¬ 
glementaire  cotée  sous  le  numéro  70,  et  à  son  enquête  sur  les 
causes  et  circonstances  de  l’accident; 

Que  son  rapport,  déposé  au  bureau  des  mines  de  la  Chazotte, 
à  la  disposition  des  ouvriers,  a  été  publié  dans  le  journal  la  Tri¬ 
bune. 

Il  concluait  ainsi  : 

«  Cet  accident,  qui  a  failli  coûter  la  vie  à  quatre  malheureux 
ouvriers,  mérite  d’être  envisagé  sous  son  véritable  jour. 

«  Il  résulte  de  mes  constatations  et  de  l’enquête  que  j’ai  faite 
que  cet  accident  est  dû  à  la  négligence  du  boute-feu  Monteux: 

«  1°  Pour  ne  pas  avoir  visité,  comme  il  aurait  dû  le  faire,  le 
culot  du  parement  de  droite  :  il  se  serait  aperçu  que  dedans  il  y 
avait  une  cartouche  ; 

«  2°  Si  les  deux  cartouches  qui  étaient  dans  le  coup  de  droite 
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avaient  été  en  contact,  l’explosion  se  serait  produite  dans  son 
entier,  et  il  ne  serait  pas  .  resté  une  cartouche  dans  le  trou  La 
faute  est  inexcusable  ;  elle  incombe  à  la  compagnie  »  ; 

Attendu  que  le  rôle  assigné  au  délégué  mineur,  ainsi  qu’il  l’a 
démontré  en  droit,  est  un  rôle  purement  passif ,  comportant  sim¬ 
plement  la  visite  des  lieux  où  s’est  produit  l’accident  et  la  re¬ 
cherche,  au  point  de  vue  technique,  de  ses  causes  et  effets  ma¬ 
teriels ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  doit  se  borner  exclusivement  et 
uniquement  aux  constatations  prévues  par  la  loi  et  rentrant  dans 
sa  mission  de  simple  visiteur-rapporteur,  ainsi  qu’il  appert  de  la 
circulaire  ministérielle  en  date  du  17  février  1891; 

Attendu,  dans  l’espèce,  qu’il  apparaît  que  Plégat  a  méconnu 
1  étendue  de  sa  mission  en  incriminant  le  boute-feu  Monteux 
dune  faute  qu’il  qualifie  d’inexcusable;  qu’il  n’avait  qu’à  indi¬ 
quer  quelles  étaient,  d’après  lui,  les  causes  de  l’accident,  sans  se 
ivrer  a  de  plus  amples  appréciations;  alors  surtout  que,  d’après 
le  rapport  à  l’ingénieur  des  mines  et  l’avis  de  l’ingénieur  en 
chef,  l’ouvrier  n’avait  commis  aucune  faute,  aucune  contraven- 

mn  aux  îèglements,  règlements  que  ne  doit  ni  ne  peut  ignorer 
le  délégué  mineur; 

Que,  sans  doute,  l’opinion  de  ce  délégué  n’était  pas  celle  du 
contrôleur  et  de  l’ingénieur  des  mines;  mais  c’étaient  là  ques¬ 
tions  d’appréciations,  questions  qu’il  était  permis  à  Plégat  de 

discuter,  sans  avoir  à  porter  une  accusation  contre  un  camarade 
et  s  ériger  ainsi  en  juge  ; 

Attendu  que  Plégat,  en  agissant  comme  il  l’a  fait,  a  commis 

non  seulement  un  excès  de  zèle  regrettable,  mais  a  outrepassé 

son  droit,  et  a  laisse  présumer  qu’il  voulait  jeter  sur  Monteux 

une  sorte  de  déconsidération  vis-à-vis  des  autres  ouvriers  ses 
camarades;  * 

Qu  il  a  ainsi,  sinon  commis  une  diffamation,  tout  au  moins  une 
faute  reprehensible,  laquelle  il  y  a  lieu  de  faire  application  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil. 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  la  demande  de  Monteux  se  trouve  justifiée  quant 

au  principe  d’une  indemnité,  pour  le  préjudice  dont  il  peut  avoir 

souflert,  tout  au  moins  moralement  ;  indemnité  que  nous  fixons 
a  un  franc. 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  130  du  Code  de  procédure 
civile  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter. 

Décrets,  1912.  », 
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Par  ces  motifs  : 

Déclarons  l’action  de  Monteux  bien  fondée  ; 

Condamnons  Plégat  à  lui  payer  la  somme  de  un  franc  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens  de  l’instance  liquidés  à... 


CONSEIL  D’ÉTAT. 


MINES.  —  REDEVANCE  PROPORTIONNELLE.  —  EVALUATION  DU  PRODUIT 
RRUT  (VALEUR  DES  CHARBONS  LIVRÉS  AUX  USINES  D’AGGLOMÉRATION). 
—  DÉPENSES  A  DÉDUIRE  ÉVENTUELLEMENT  (FRAIS  D’ACQUISITION  D’iM- 
MEURLES  SUSCEPTIBLES  d’ÈTRE  DÉGRADÉS,  PARTIELLEMENT  ADMIS). 

(Affaire  Société  anonyme  des  mines  de  Garmaux.) 


I.  —  Décision  au  contentieux ,  du  26  février  1912,  concernant  la  re¬ 
devance  proportionnelle  imposée  sur  les  mines  de  Carmaux  pour 
l'exercice  1906  ( produits  de  1905). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  Société  anonyme  des  mines  de 
Garmaux,  dont  le  siège  social  est  à  Garmaux  (Tarn),  ladite  re¬ 
quête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  spéciale  du  con¬ 
tentieux  du  conseil  d’État,  le  14  mai  1908,  et  tendant  à  ce  qu’il 
plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté,  en  date  du  14  décembre  1907, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  a 
rejeté  partiellement  sa  demande  en  réduction  de  la  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines,  à  laquelle  elle  a  été  assujettie  en 
1906,  dans  la  commune  de  Garmaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  société  a  été  taxée  à  tort  sur  un  re- 
venunet  de948.188  fr.  15,  réduit  par  l’arrêté  attaqué  à942.057fr.  28 
seulement  ;  que  ce  revenu  doit  être  arrêté  à  409.980  francs;  qu’en 
effet  l’administration  a  évalué  par  comparaison  avec  les  prix 
pratiqués  dans  des  mines  dont  les  produits  ne  sont  pas  compa¬ 
rables  à  ceux  de  la  mine  de  Garmaux,  certaine  catégorie  de  char¬ 
bons,  alors  que  ces  derniers  ayant  été  réellement  vendus,  un 
prix  de  vente  pouvait  être  établi  ;  que,  d’autre  part,  par  suite 
d’une  erreur  matérielle,  le  revenu  déclaré  a  été  majoré  de 
261  fr.  53;  qu’enfin  ce  revenu  net  doit  être  diminué  d'une  somme 
de  76.816  fr.  53  pour  frais  d’acquisition  de  domaines  immobi¬ 
liers  en  vue  de  prévenir  des  demandes  d’indemnités,  au  lieu  de 
38.408  fr.  26  ;  qu’il  y  a  lieu  par  suite  de  déduire  532.077  fr.  17  du 
revenu  net  déclaré  ; 
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Accorder  la  réduction  réclamée  ; 

Ordonner  le  remboursement  des  frais  de  timbre  exposés. 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  mines  et  des  agents  des  contri¬ 
butions  directes; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances  en  réponse  à  la  communication  qui  leur 
a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  4  avril  1910,  et  tendant  au  rejet  de  la  îe- 
quête  comme  non  recevable  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
réduction  afférente  à  la  fraction  du  revenu  net  au-dessous  de 
433.679  fr.  92,  montant  indiqué  par  la  société  requérante  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  comme  non  fondée  pour  le  surplus  des 
conclusions  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pourla  société  requé¬ 
rante,  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  22  juin  1911,  et  tendant 
aux  fins  de  la  requête,  par  les  mêmes  moyens  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier, 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1889  ; 

Ouï  M.  Perrier,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  Me  Hannotin,  avocat  de  la  société  des  mines  de  Garmaux, 
en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  J.-M.  Roussel,  auditeur,  commissaire  adjoint  du  gou¬ 
vernement,  en  ses  conclusions. 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  réduction  au-dessous  de  433. 679  fi . 
92  du  revenu  net ,  et  notamment  à  la  déduction  du  produit  brut  de 
la  somme  d.e  261  fr.  33  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n’ont  pas  été  formulées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que  la  société  n  est  pas  rece¬ 
vable  à  les  présenter  directement  devant  le  conseil  d  État. 

Sur  le  prix  à  attribuer  aux  charbons  dits  «  fines  0-6  »  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  n’est  pas  d  ailleurs 
contesté  que  si  la  société  a  vendu  un  lot  de  36.000  tonnes  de  char¬ 
bons  dits  «  fines  0-6  »  dans  un  mélange  avec  des  charbons 
d’autres  catégories,  elle  a  utilisé  dans  son  usine  à  agglomérés  et 
dans  ses  fours  à  cokes  une  quantité  beaucoup  plus  impoitanm 
de«  fines  0-6  »  isolées  ;  que,  si  un  prix  fictif  de  vente  a  pu  être  équi¬ 
tablement  attribué  aux  fines  vendues  mélangées  à  d’autres  char¬ 
bons,  eu  égard  au  prix  total  du  mélange  et  à  la  proportion  des 
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fines  que  ce  dernier  contenait,  ce  prix  fictif  ne  saurait  être  ap¬ 
pliqué  au  surplus  des  produits  de  la  même  catégorie  extraits  en 
1905  par  l’exploitante  et  directement  utilisés  par  elle;  que,  dès 
lors,  en  l’absence  de  toute  vente  réelle  effectuée  sur  ces  produits 
par  la  société,  c’est  avec  raison  qu’il  a  été  procédé  par  l’admi¬ 
nistration  à  une  estimation  de  la  valeur  de  ces  charbons  sui  le 

carreau  de  la  mine  de  Carmaux  ; 

Considérant  d’autre  part  qu’il  résulte  de  l’examen  des  pièces 
versées  au  dossier  que  le  prix  de  9  fr.  75  attribue  aux  fines  a  ag¬ 
glomérés  et  celui  de  10  fr.  50  aux  fines  à  coke  ne  sont  pas  exa¬ 
gérés  ;< 

Que  par  suite  la  société  requérante  n’est  pas  fondée  à  contester 
les  prix  attribués  aux  charbons  dont  s’agit. 

En  ce  qui  concerne  les  achats  de  terrains  : 

Considérant  que  la  société  requérante  n’établit  pas  que  les 
sommes  pour  lesquelles  a  été  compris  dans  les  dépenses  d’exploi¬ 
tation  le  prix  d’achat  du  domaine  de  Ségalar,  acquis  par  elle  en 
1905,  en  vue  de  prévenir  des  demandes  d’indemnité  pour  dom¬ 
mage  audit  domaine,  aient  été  inférieures  au  montant  des  in¬ 
demnités  qu’elle  aurait  pu  être  condamnée  à  payer  en  réparation 
de  dommages  causés  à  la  surface  dudit  immeuble; 

Que,  par  suite,  elle  n’est  pas  fondée  à  demander,  à  raison  de 
cette  acquisition,  une  réduction  du  revenu  brut  supérieure,  à 
celle  qui  a  été  opérée  par  l’administration, 

Décide  : 

Art.  1er.  —  La  requête  susvisée  de  la  Société  anonyme  des 
mines  de  Carmaux  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  finances  et  au  ministre  des  travaux  publics. 


IL  —  Décision  au  contentieux ,  du  26  février  1912,  concernant  la 
redevance  'proportionnelle  imposée  sur  les  mines  de  Carmaux  pour 
V exercice  1907  ( produits  de  1906). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Lapierre,  agissant  au  nom 
et  comme  mandataire  de  la  Société  anonyme  des  mines  de  Car¬ 
maux,  laquelle  a  son  siège  social  à  Paris,  rue  Pasquier,  35,  ladite 
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requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  spéciale  du  con¬ 
tentieux  du  conseil  d’État,  le  15  mars  1909,  et  tendant  à  ce  qu’il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  31  juillet  1908, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  a  rejeté  sa  demande 
en  réduction  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  à 
laquelle  ladite  société  a  été  assujettie,  pour  l’année  1907,  dans  la 
commune  de  Garmaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  société  a  été  taxée  d'après  un  revenu 
net  de  1.001.885  fr.  42;  que  le  revenu  net  réel  de  la  société  du¬ 
rant  l’année  1906  a  été  de  584.948  fr.  96;  que  la  différence  entre 
les  deux  revenus  résulte  de  ce  que  l’administration  des  mines  a 
attribué  aux  charbons  d’une  certaine  catégorie  vendus  par  la  so¬ 
ciété  des  prix  de  10  fr.  50  et  de  9  fr.  75,  alors  que  le  prix  moyen 
de  ces  charbons  a  été  de  7  fr.-  408  à  la  tonne;  que  la  fixation  du 
prix  de  vente  ne  devait  être  faite  que  d’après  les  ventes  effec¬ 
tuées,  et  non  par  comparaison  avec  les  prix  pratiqués  dans 
d’autres  bassins  miniers  ; 

Fixer  le  revenu  net  à  584.948  fr.  96; 

Accorder  telle  réduction  que  de  droit. 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  avis  des  agents  des  contributions  directes  et  des  ingé¬ 
nieurs  des  mines; 

Vu  la  lettre  en  date  du  15  mars  1909,  par  laquelle  le  préfet  du 
département  du  Tarn  transmet  le  présent  pourvoi,  ensemble  le 
rapport  du  directeur  des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  4  avril  1910, 
et  tendant  au  rejet  de  la  requête  comme  non  recevable,  le  sieur 
Lapierre  ne  justifiant  d’aucun  mandat  à  l’appui  de  sa  requête, 
et  au  surplus  comme  non  fondée; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Ouï  M.  Perrier,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  J.-M.  Roussel,  auditeur,  commissaire  adjoint  du  gou¬ 
vernement,  en  ses  conclusions. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  ministre  des  finances  : 

Considérant  que  le  sieur  Lapierre,  signataire  de  la  requête 
présentée  au  nom  de  la  société  anonyme  des  mines  de  Garmaux, 
a  produit  un  mandat  régulier,  qui  a  été  enregistré  au  secrétariat 
de  la  section  spéciale  du  contentieux  le  22  juin  1911,  par  lequel 
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le  sieur  Pérès,  directeur  general  de  la.  susdite  société,  1  a  habi¬ 
lité  à -se  pourvoir  au  nom  de  la  société;  que,  dès  lors,  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  ministre  des  finances  est  devenue 

inopérante. 

Au  fond  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  si  la  société  a 
vendu,  en  1906,  39.761  tonnes  de  charbons  dits  «  fines  0-6  »  mé¬ 
langées  à  d’autres  charbons,  elle  a  utilisé  dans  son  usine  a  ag¬ 
glomérés  et  dans  ses  fours  à  coke  une  quantité  beaucoup  plus 
importante  des  fines 0-6  isolées;  que  le  prix  fictif  de  vente,  attri¬ 
bué  aux  charbons  de  cette  catégorie,  eu  égard  au  prix  total  du 
mélange  et  à  la  proportion  des  fines  0-6  que  ce  dernier  contenait, 
ne  saurait  être  appliqué  au  surplus  des  produits  de  la  même  ca¬ 
tégorie  extraits  en  1906  par  l’exploitante  et  directement  utilisés 

par  elle  ; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  résulte  de  l’examen  des  pièces 
versées  au  dossier  que  les  prix  de  9  fr.  75  attribués  aux  fines  à 
agglomérés  et  de  10  fr.  50  attribués  aux  fines  à  coke  ne  sont  pas 

exagérés  ; 

Que,  par  suite,  la  société  requérante  n’est  pas  fondée  à  con¬ 
tester  les  prix  attribués  aux  charbons  dont  s’agit, 

Décide  : 

Art.  1er.  —  La  requête  susvisée  du  sieur  Lapierre,  ès-qualités, 
est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  finances. 


III.  —  Décision  au  contentieux ,  du  26  février  1912,  concernant  la 
redevance  proportionnelle  imposée  sur  les  mines  de  Carmaux  pour 
l'exercice  1908  ( produits  de  1907). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Lapierre,  agissant  au 
nom  et  comme  mandataire  du  sieur  Pérès,  directeur  général  de 
la  Société  des  mines  de  Carmaux,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
rue  Pasquier,  35,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
section  spéciale  du  contentieux  du  conseil  d’Etat,  le  15  dé¬ 
cembre  4909,  et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  conseil  annuler  un 
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arrêté,  en  date  du  25  juin  1909,  par  lequel  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  du  département  du  Tarn  a  rejeté  sa  demande  en  réduction 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  à  laquelle  ladite 
société  a  été  assujettie  pour  l'année  1908  dans  la  commune  de 
Carmaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  société  a  été  taxée  d’après  un  re¬ 
venu  imposable  de  1.323.377  fr.  73,  alors  que  le  revenu  net  réel 
était  de  896. 83G  fr.  42;  que  la  différence  provient  de  ce  que 
l’administration  des  mines  a  attribué  aux  catégories  de  char¬ 
bons  dites  «  fines  »  des  prix  de  11  francs  et  10  fr.  25  à  la  tonne, 
alors  que  le  prix  révélé  par  les  ventes  était  de  8  fr.  221,  et, 
d’autre  part,  de  ce  que  les  frais  d’achat  de  deux  immeubles 
menacés  par  l’exploitation  ont  été  pour  partie  rejetés  des  dé¬ 
penses  d’exploitation; 

Fixer  à  896.836  fr.  42  le  revenu  net  imposable; 

Accorder  telle  réduction  que  de  droit. 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  avis  des  agents  des  contributions  directes  et  des  ingé¬ 
nieurs  des  mines  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  13  décembre  1909,  par  laquelle  le 
préfet  du  département  du  Tarn  transmet  le  présent  pourvoi, 
ensemble  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  communication  qui  leur 
a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  les  9  avril  1910  et  27  mai  1911,  et  tendant  au 
rejet  de  la  requête  comme  non  fondée; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Ouï  M.  Perrier,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  J.-M.  Roussel,  auditeur,  commissaire  adjoint  du  gou¬ 
vernement,  en  ses  conclusions. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  à  attribuer  aux  charbons  dits  «  fines 
0-6  »  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  si  la  société  a 
vendu,  en  1907,  28.557  tonnes  de  charbons  dits  «fines  0-6» 
mélangés  à  d’autres  charbons,  elle  a  utiliséjjdans  son  usine  à 
agglomérés  et  dans  ses  fours ji  coke  une  quantité  beaucoup  plus 
importante  de  fines  0-6  isolées;  que  le  prix  fictif  de  vente  attri¬ 
bué  aux  charbons  de  cette  catégorie,  eu  égard  au  prix  total  du 
mélange  et  à  la  proportion  de  fines  0-6  que  ce  dernier  contenait, 
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ne  saurait  être  appliqué  au  surplus  des  produits  de  la  même 
catégorie  extrait  en  1907  par  l’exploitante  et  directement  uti¬ 
lisés  par  elle  ; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  résulte  de  l’examen  des  pièces 
versées  au  dossier  que  les  prix  de  11  francs  attribués  aux  fines 
à  coke  et  de  10  fr.  25  aux  fines  à  agglomérés  ne  sont  pas  exa¬ 
gérés  ; 

Que,  par  suite,  la  requérante  n'est  pas  fondée  à  contester  les 
prix  attribués  aux  charbons  dont  s’agit. 

En  ce  qui  concerne  les  achats  d'immeubles  : 

Considérant  que  la  société  requérante  n’établit  pas  que  les 
sommes  pour  lesquelles  ont  été  compris  dans  les  dépenses 
d’exploitation  les  prix  d'achat  des  immeubles  acquis  en  1907, 
en  vue  de  prévenir  des  demandes  d’indemnités  pour  dommages 
auxdits  domaines,  aient  été  inférieures  au  montant  des  indem¬ 
nités  qu’elle  aurait  pu  être  condamnée  à  payer  en  réparation 
des  dommages  causés  à  la  surface  desdits  immeubles  ; 

Que,  par  suite,  elle  n’est  pas  fondée  à  demander,  à  raison  de 
ces  acquisitions,  une  réduction  du  revenu  brut  supérieure  à 
celle  qui  a  été  opérée  par  l’administration, 

Décide  : 

Art.  1er.  —  La  requête,  susvisée  du  sieur  Lapierre,  ès-qualités, 
est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
aux  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics. 


IV.  —  Décision  au  contentieux ,  du  26  février  1912,  concernant  la 
redevance  proportionnelle  imposée  sur  les  mines  de  Carmaux pour 
l'exercice  1909  {produits  de  1908). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Lapierre,  agissant  au  nom 
et  comme  mandataire  du  sieur  Pérès,  directeur  général  de  la 
Société  des  mines  de  Carmaux,  laquelle  a  son  siège  social  à  Paris, 
rue  Pasquier,  n°  35,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de 
la  section  spéciale  du  contentieux  du  conseil  d’Etat,  le  7  sep¬ 
tembre  1910,  et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  30  mai  1910,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 


342 


JURISPRUDENCE. 


ture  du  département  du  Tarn  a  rejeté  sa  demande  en  réduction 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  à  laquelle  ladite 
société  a  été  assujettie,  pour  l’année  4909,  dans  la  commune  de 
Carmaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  société  a  été  taxée  sur  un  revenu 
net  de  4.706.543  fr.  96;  que  le  revenu  net  réel  a  été  de 
4.250.171  fr.  74;  que  la  différence  provient  de  ce  que  l’adminis¬ 
tration  des  mines  a  attribué  aux  charbons  dits  «  fines  0-6  »  des 
prix  de  11  fr.  35  et  lOfr.  60,  alors  que  le  prix  résultant  des  ventes 
effectuées  sur  ces  charbons  n’a  révélé  qu’un  prix  de  8  fr.  582  ; 

Fixer  à  1 .250.171  fr.  74  le  revenu  net  imposable  ; 

Accorder  telle  réduction  que  de  droit, 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  ; 

Vu  les  avis  des  agents  des  contributions  directes  et  des  ingé¬ 
nieurs  des  mines  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  5  septembre  4910,  par  laquelle  le  préfet 
du  département  du  Tarn  transmet  le  présent  pourvoi,  ensemble 
le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics  en  réponse  à  la  communication  qui  leur  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus,  le  7  septembre  1910,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête 
comme  non  fondée  ; 

Vu  les  autres  piècesproduites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Oui  M.  Perrier,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Oui  M.  J.-M.  Roussel,  auditeur,  commissaire  adjoint  du  gou¬ 
vernement,  en  ses  conclusions; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  si  la  société  a 
vendu,  en  1908,  27.066  tonnes  de  charbons  dits  «  fines  0-6  »  mé¬ 
langées  à  d’autres  charbons,  elle  a  utilisé  dans  son  usine  à  agglo¬ 
mérés  et  dans  ses  fours  à  coke  une  quantité  beaucoup  plus  im¬ 
portante  de  fines  0-6  isolées  ;  que  le  prix  fictif  de  vente  attribué 
aux  charbons  de  cette  catégorie,  eu  égard  au  prix  total  du 
mélange  et  à  la  proportion  de  fines  0-6  que  ce  dernier  contenait, 
ne  saurait  être  appliqué  au  surplus  des  produits  de  la  même  ca¬ 
tégorie  extrait  en  1908  par  l’exploitante  et  utilisé  directement, 
par  elle  ; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  résulte  de  l’examen  des  pièces 
Versées  au  dossier  que  les  prix  de  11  fr,  35  et  de  10  fr.  60,  respec- 


JURISPRUDENCE.  343 

tivement  attribués  aux  finesàcoke  et  aux  Unes  à  agglomérés,  ne 
sont  pas  exagérés  ; 

Que,  par  suite,  la  société  requérante  n’est  pas  fondée  à  con¬ 
tester  les  prix  attribuésaux  charbons  dont  s’agit, 

Décide  : 

Art.  1er. —  La  requête  susvisée  du  sieur  Lapierre,  és-qualités, 
est  rejetée. 

Art.  2. —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
aux  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics. 


! 
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ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Direction  des  mines ,  des  distributions  d'énergie 
électrique  et  de  V aéronautique . 

Décret  du  30  avril  1912.  —  M.  Michelot,  sous-directeur  à  l’ad¬ 
ministration  centrale,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
à  dater  du  1er  juillet  1911  (*),  prendra  le  titre  de  directeur  hono¬ 
raire  au  ministère  des  travaux  publics. 


Ingénieurs. 


DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  ministériel  du  16  avril  1912.  —  M.  Heurteau  (Charles), 
ingénieur  ordinaire  de  3e  classe,  en  disponibilité  sans  traitement, 
est  mis  à  la  disposition  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie, 
pour  occuper,  pendant  une  période  de  deux  ans,  les  fonctions  de 
rapporteur  technique  près  le  comité  consultatif  des  arts  et  ma¬ 
nufactures. 

Usera  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  2  avril  1912. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  du  15  avril  1912  (rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts).  —  M.  Henri  Poin- 


(*)  Voir  volume  de  1911,  p.  397. 
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caré,  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  l’Académie  fran¬ 
çaise,  de  l’Académie  des  sciences  et  du  Bureau  des  longitudes,  est 
nommé  pour  trois  ans  membre  du  conseil  de  l’Observatoire  de 
Paris. 


CHEMINS  DE  FER. 


COMITÉ  CONSULTATIF. 

Arrêté  ministériel  du  9  avril  1912.  —  M.  Tirman,  maître  des 
requêtes  au  conseil  d’État,  secrétaire  adjoint  du  comité  consul¬ 
tatif  des  chemins  de  fer,  est  nommé  secrétaire  dudit  comité,  en 
remplacement  de  M.  Chardon,  nommé  conseiller  d’État. 

M.  Atthalin,  maître  des  requêtes  au  conseil  d’État,  est  nommé 
secrétaire  adjoint  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en 
remplacement  de  M.  Tirman,  nommé  secrétaire  dudit  comité. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  16  avril  1912. 


COMMISSION  CENTRALE  DES  MACHINES 

A  VAPEUR. 

Arrêté  ministériel  du  27  avril  1912.  —  Est  porté  de  23  à  24  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur  nommés  par  arrêté  ministériel. 

Le  chef  du  service  technique  des  eaux  et  de  l’assainissement 
de  la  ville  de  Paris  fera  partie  de  cette  commission. 
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ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 


DÉMISSION. 

Décision  ministérielle  du  5  avril  1912.  —  Est  acceptée  la  démis¬ 
sion  de  M.  Wahag,  élève  étranger  à  l’école  nationale  des  mines 
de  Saint-Étienne. 
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SAUTTER,  HARLÉ  &  C“ 

HARLÉ  &  C'%  Succrs 

INGÉNIEURS-CONSTRUCTEURS 

PARIS.  —  26,  Auenue  de  Suffren,  26.  —  PARIS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE.  PARIS  1900 

3  Grands  Prix ,  4  Médailles  dfOr .  —  Hors  Concours .  Jury  (cl.  117) 
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EXPOSITION  UNIVERSELLkT^ÂhÎ^DOO 

4  MÉDAILLES  D’OR 


DIPLOME  D’HONNEUR,  MÉDAILLE  D’OR:  BRUXELLES  1897 

A.  BERTHÉLEMY  " 

Constructeur,  Breveté  S.  O.  D.  Q.  en  France  et  é  l'Étranger 

6,  RUE  VICTOR-CONSIDÉRANT.  —  PARIS 

PONTHUS&THERRODEU  i») 

SUCCESSEURS 

TÉLÉPHONE  -  *7.00.15 


JJ 
> 
z 
O 
O 

INSTRUMENTS  DE  MATHÉMATIQUES,  OPTIQUE,  GÉODÉSIE  MARINE 

NIVELLEMENT,  TOPOGRAPHIE 

FOURNISSEURS  DES  MINISTÈRES  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS,  DE  L’ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

DU  SERVICE  DU  NIVELLEMENT  GÉNÉRAL  DE  LA  FRANCF 
DU  SERVICE  GÉOGRAPHIQUE  DE  L’ARMÉE,  DE  LA  VILLE  DE  PARU  ETC  ETC 

INVENTIONS  -  INSTRUMENTS  POUR  LES  SCIENCES 

APPAREILS  ET  CALIBRES  DE  PRÉCISION 
Pour  Essais  des  CHAUX  ET  PIMENTS 

Adoptés  par  la  Commission  internationale  des  essais 


FABIUS  HENRION  NANCY 

Agence  et  Dépôt  à  Paris,  113,  rue  Réaumur.  Téléph.  228.42 


Génératrices  ét  Moteurs 

A  COURANT  CONTINU  ET  A  COURANTS  ALTERNATIFS 

ANSFORMATEURS 

Lampes  à  Arc 

APPAREILLAGE 

V- 

Fils  et  Câbles 


/ 


BALAIS  en  CHARBON 


pour  Lampes  à  arc, 
pour  Lampes-flamme. 
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7  Directeur  :  M.  Léon  EYROLLES 

PARU,  Rue  du  lommerard,  12,  PARU 

Préparation  directe  et  par  correspondance 

Aux  emplois  de  :  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  Agent  Voyer,  Contrôleur  des  Mines,  Ingénieur 
et  Conducteur  de  travaux ,  Géomètre ,  Architecte ,  et  tous  emplois  des  diverses  carrières  des  travaux  publics. 

Cours  supérieur  destiné  à  MM.  les  Conducteurs,  Chefs  de  section,  Agents  Yojers,  etc. 

Préparation  directe  et  par  correspondance  aux  emplois  d’ingénieur 

Service  très  important  de  consultations  techniques  et  de  rédaction  de  projets  de  toutes  sortes 
L’Ecole  se  charge  de  fournir  à  MM.  les  Entrepreneurs,  Ingénieurs,  etc.,  d’excellents  Commis,  Chefs  de 
chantier,  Conducteurs  de  travaux,  etc. 

Préparation  aux  grandes  Ecoles  de  l’État 

Envoi ,  sur  demande ,  d’une  brochure  et  de  renseignements  détaillés 


En  vente  à  la  Librairie  H.  DUNOD  et  E.  PINAT,  Éditeurs 

47  ET  49,  QUAI  DES  GRANDS-AUGUSTINS,  PARIS  (VIe) 


FABRICATION  DE  L’ACIER 


PAR 


H.  Noble 


INGÉNIEUR  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 


In-8°  16*  X  25  de  x-604  pages,  avec  94  figures  et  9  planches  (1905), 
Broché  25  francs;  cartonné  26  fr.  50. 


H.  DUNOD  ET  E.  PINAT,  ÉDITEURS 

47  et  49,  quai  des  Grands-Augustins,  PARIS  (VIe) 

LES  MINES 

A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  ET  INTERNATIONALE 

DE  BRUXELLES  DE  1910 


PAR 


Ad.  BREYRE 

INGÉNIEUR  AU  CORPS  DES  MINES 

SECRÉTAIRE-RAPPORTEUR  ADJOINT  AU  JURY  DE  LA  CLASSE  DES  MINES 

In-4°  24  X  31  de  36  pages,  avec  41  figures . . . . . . . . .  4  fr.  50 

L’exposition  collective  des  charbonnages  de  Belgique.  Sondages  et  recherches.  Creusements 
de  puits.  Transports  souterrains.  Exploitation.  Galeries. .  Exhaure.. Aérage.  Eclairage.  Extrac¬ 
tion.  Les  cristallisations  de  surface.  Prévention  des  accidehts. 
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MATÉRIEL  POUR  MINES  ET  CARRIÈRES 

BREVETS  EN  FRANCE  ET  A  L’ÉTRANGER 

IEtto-èin-ie  LEROUX 

TÉLÉPHONE  S. 35  VALENCIENNES,  Nord  TÉLÉPHONE  6.35 

LOCOMOTIVES  A  AIR  COMPRIMÉ,  A  BENZOL  ET  ÉLECTRIQUES 

Locomotive  à  benzol  type  spécial  pour  Mines. 

Treuils  à  vapeur,  à  air  comprimé,  à  benzine  et  électriques  pour  Mines  et  usages  industriels 

COIVTPRESSEURS  A  HAUTE  PRESSION  (250  kilos) 

en  4  et  5  étages,  suivant  la  pression  finale  avec  3  à  4  réfrigérations 

SÉPARATION  DE  L’HUILE  ET  DE  L’HUMIDITÉ  DE  L’AIR  COMPRIMÉ  AVANT  SON  EMPLOI 

P0MPA6E  PAR  AIR  COMPRIMÉ 

ENVOI  GRATUIT  DE  PLANS  ET  DEVIS  SUR  DEMANDE 


DE 


Hiomi  P  ÜVIEEriE  PIJITÉIIIEL  DE  IDIIES 

Société  anonyme  au  capital  de  1 .000.000  de  francs 

Siège  social  :  PARIS,  90,  rue  Saint-Lazare,  PARIS 

FOURS  A  COKE  système  Koppers 

Avec  et  sans  régénérateurs 

50  0/0  D’EXCÉOENT  DE  GAZ.  RÉGLAGE  SUR  ET  SIMPLE  DE  LA  CARBONISATION 

FOURS  A  GAZ  D’ÉCLAIRAGE,  système  Koppers 

A  chambres  inclinées  ou  horizontales,  de  grande  capacité. 

USINES  A  RÉCUPÉRATION 

de  Sulfate  d’ Ammoniaque  (Procédé  direct  Breveté  s.  g.  d.  g.) 
de  Benzol  et  de  Cyanures.  Usines  à  Goudron. 

GAZOGÈNES  POUR  COMBUSTIBLES  PAUVRES,  système  Montrambert,  Btë  s.  g.  d.  g. 

USINES  A  BRIQUETTES  DE  LIGNITE  ET  DE  TOURBE 

(Système  Buckau) 

E^VQI  X>E  CATALOGUES  S  TT  IR,  IDE 


SOCIÉTÉ  mmi  D’ÉCWIRHGE  ET  HPPLICJ1TI0)I$  ÉLECTBIQÜES 

Anciens  Ateliers  Henri  CATRICE  —  Capital  :  1.260.000  francs. 

"HONE  ARRAS  .Télégrammes 

N»  0-03  ttnriH  O  Electrique- Arras 

FOURNITURES  GÉNÉRALES  POUR  L’ÉCLAIRAGE  DANS  LES  MINES 

Nouvelle  lampe  à  benzine,  type  “  ARRAS  ” 

acceptée  par  les  Commissions  du  Grisou  de  France  et  de  Belgique,  lampe  à  ali¬ 
mentation  d  air  par  le  bas  ;  mèche  plate,  rallumeur  intérieur,  fermeture  magné¬ 
tique  a  double  verrou.  & 


NOUVELLE  LAMPE  PORTATIVE  ÉLECTRIQUE  TYPE  COTTÉ 
Acceptée  par  la  Commission  française  du  çjrisou. 

REPRÉSEN-S  5AS8IN  du  CKNTRE:  M.  Aimé  GARDON,  ing., 7,  pl.  Badouillère,  St-lTIENNE  (Loire). 
TANTS  )  „ASSIN  du  nord  :  M.  NEANT,  7,  rue  Lambrecht,  à  DOUAI  (Nord). 

Bassin  du  midi  :  M.  GAUCH,  18,  rue  Jeanne-d’Arc,  NIMES. 
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BALCKE  &  C°,  PARIS 

58,  rue  Latayette,  58 

CONDENSATÎONS€ENTRALES 


Condenseurs  de  Turbines  pour  vides  très  élevés 


RÉFRIGÉRANTS  A  CHEMINÉE 

en  bois,  fer  et  béton  armé 


Réfrigérant  à  cheminée,  système  Balcke,  type  en  bois 


POMPES  TRIPLEX 

pour  commande  par  vapeur,  moteur  électrique  ou  courroie, 
pour  alimentation  et  service  hydraulique 


£ompes  centrifuges  à  basse  et  à  haute  pression 

■ 

COMPRESSEURS  D’AIR  POUR  TOUTES  PRESSIONS 

DÉGiyiISSEÜHS  DE  VflPEÜH  et  filtres  donnant  de  l’eau 
absolument  propre  pour  l’alimentation 
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SOCIÉTÉ  DES  PRODUITS  R 

I>EI  FÜMEL.  K  T  1 

Adresse  Téléfr.phique  54bl%  RU6  de  CÜchy,  PA 

soci AGRI-PARIS  Usines  à  FUMEL  et  LIBOS  ( Lot-et - 

Produits  et  Terres  réfractaires  J 

BRIQUES  EXTRA-RÉFRACTAIRES  de  toutes 
pour  USINES  MÉTALLURGIQUES  et  à  GAZ,  Hauts  Fourneaux  et 
Usines  de  Produits  chimiques,  Fours  à  Chaux. 
TERRES  POUR  VERRERIES,  GLACERIES,  GOBELETEF 

BLOCS  DE  VERRERIES 

Les  Produits  et  Terres  réfractaires  de  Fumel  sont  classés  par 

Fusibilité  :  1.850°  ( montre  36  Seg 

ÉFRACTAIRES 

alBOS 

RIS  Téléphone 

Garonne )  121-67 

Marque  “  FUMEL  ” 

3  formes  et  dimensions 

Cubilots,  FOURS  à  COKE, 
à  Ciment  et  à  Plâtre. 

31  ES,  CRISTALLERIES,  ETC. 

> 

mi  les  plus  réputés  de  l’Europe 

ers) 

ENTREPRISE  G 

ENÉRALE  DE  FORMES  ET  SONDAGES 

TÉLÉPHONE 
712.50 


Anees  maisons  H.  BÉCOT,  PONTET  et  BENARD 


TÉLÉPHONE 
712.50 


V.  PORTET  ,  Ingénieur  civil  A.  et  M.,  succr 

25,  rue  de  la  Quintime,  Pari s-Vau girard  (XVe) 

EECHERCHES  D’EAU,  DE  HOUILLE,  PÉTROLE,  SEL,  etc. 

PUITS  ARTÉSIENS,  PUITS  ABSORBANTS 

Forage  à  grandes  sections 


Vente  d'appareils  et  outils  de  soudages  pour  Missions  scientifiques,  Entreprises  coloniales,  etc. 
ENVOI  DU  CATALOGUE  ILLUSTRÉ,  FRANCO  SUR  DEMANDE 


ACCUMULATEUR 

ALCALIN  (FER-NICKEL) 

(Breveté  dans  tous  les  pays) 


a 


B 


TOUTES 

APPLICATIONS 


TOUTES 

PUISSANCES 


ÉJiOBP  PROGRÈS  SUR  ItES  ACCUS  AU  PliO]VlB 

Les  lampes  de  mines  avec  éléments  “PGr” 
ne  provoquent  pas  l’explosion  du  grisou 

Société  Franc,  des  Accumulateurs  Paul  GOUIN 

Rue  Bellevue,  à  COLOMBES  (Seine) 

Tél.  262  7 
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Appareils  analyseurs  de  gaz  de  coigûastiog 
pour  la  déteripipatioe  de  GIT  et  de  0 

dans  les  gaz  provenant  du  chauffage  des  chaudières, 
dans  les  gaz  de  hauts  fourneaux,  avant  et  après  la 
combustion  dans  le  Cowper  ou  sous  les  chaudières. 

de  CO2 
et  de  O 

dans 
les  fours 
à  rôtir 
des 

fabriques 
de 

ciment 


PLUS  DE  3.000  APPAREILS  EN  SERVICE 

Demander  renseignements  à 

ADOS  G.  ni.  b.  H. 

~  AIX-LA-CHAPELLE 


KATER  &  ANKERSMIT 

-  -  *  .  V  ;  \  ..  ...  '  '  .  ' 

Ingénieurs  "Constructeurs 
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140,  Avenue  de  Villiersy  PARIS 

LONDRES  BRUXELLES 

34,  Fenchurch  Street  37,  Mont.  Herb.  Pota* 
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EVEfiCE  COPPÉE 


BRUXELLES 


>  »  « 


FOURS 


COKE 


SYSTÈMES  BREVETÉS  EYENCE  COPPÉE 
Fonctionnant  avec  ou  sans  récupération  des  sous-produits 

Production  4500  à  5000  kilos  par  four  et  par  24  heures 


/  _  / 


FOURS  A  COKE  A  REGENERATION  DE  CHALEUR 

Machines  à  comprimer  et  à  enfourner  le  charbon 


CONSTRUCTION  DE  LAVOIRS  A  CHARBON 

Installation  d’ateliers  de  mélange  et  de  broyage 


ATELIERS  DE  CONSTRUCTION 

Pièces  détachées  de  lavoirs!  telles  que  : 

Chaînes  à  godets.  Transporteurs,  Trommels,  Broyeurs, 

Pompes  centrifuges,  etc. 


CRIBLE  ÉQUILIBRÉ  SÉPARANT  AVEC  SUCCÈS  LE  POUSSIER  DE  0  A  1 


mm 


K>W>» 


BUREAUX 


BRUXELLES  (Belgique),  71,  boulevard  d’Anderlecht. 
LONDRES.  19,  Bishop’s  Road.  Paddington  S.  W. 
KHARKOFF  (Russie  méridionale),  Pouch-Kins- 
kaia,  35. 
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/ 


COMPRESSEURS  D’AIR 

WORTHINGTON 

SONT  A  HAUT  RENDEMENT 
D’UNE  CONSTRUCTION  ROBUSTE  ET  SOIGNÉE 
D’UN  FONCTIONNEMENT  SILENCIEUX 


SOCIETE  FRANÇAISE  DES  POMPES  WORTHINGTON 

Usines  :  LE  BOURGET  (Seine) 


BRUXELLES 
68,  Boulevard  du  Nord 


PARIS 

44,  rue  Lafayette 


MADRID 
27,  Galle  Atocha 


DIRECTEUR  exploitation  mines 

d’or  colonies,  rentrant  en  mai,  accepterait 
situation  analogue  en  France.  Écrire  Asso¬ 
ciation  amicale  des  anciens  élèves  École 
professionnelle,  22,  rue  Saint-Lô,  à  Rouen 
(Seine-Inférieure). 


Machines  pneumatiques  à  BADIGEONNER,  à  DÉSINFECTER,  à  ARROSER 
Appareils  à  air  comprimé  pour  PEINDRE  avec  des  couleurs  à  l'huile 
Machines  à  GOUDRONNER  les  routes,  les  toitures,  cloisons  et  autres  surfaces 
Fourneaux  à  goudron  et  à  asphalte,  avec  sécheur  de  sable 
Machines  à  MÉLANGER  pour  Tarmacadam,  pour  JVOIR  de  fonderie, 

pour  lait  de  cliaux 

Appareils  à  fraiser  les  sièges  des  soupapes 
sans  les  enlever  de  leurs  conduites 

Briques  RÉFRACTAIRES  —  Briques  en  KIESELGUHR 


FR.  ALB.  LOEBEL,  26,  RUE  CADET 


PARIS,  9' 
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APPAREILLAGE 

FERRANTI 


HAUTE  ET  BASSE  TENSIONS 


\ 


APPAREILS  DE  TABLEAUX 

Uim  DE  MEME 

Intepjrapt  eaps 

et  Üisjoûetea^s 


HELAIS 


Tableaux  de  distribution 


APPAREILLAGE  POUR  MINES 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

78,  $ue  d’flnjou,  78 
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ON  ThOlfVË  A  LA  AlfcMIS  LIBIIAIIUH 


UJOTlIËQUEnu  CONDUCTEUR  de  TRAVAUX 

ENSEMBLE  DES  CONNAISSANCES  INDISPENSABLES  AUX  CONDUCTEURS 
DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  CONDUCTEURS  MUNICIPAUX,  CONTROLEURS  DES  MINES 
AGENTS  VOYERS,  CHEFS  DE  SECTION,  ARCHITECTES  VOYERS 
ENTREPRENEURS,  CONDUCTEURS  DE  TRAVAUX,  INSPECTEURS,  VERIFICATEURS,  ETC. 

publiée  sous  les  auspices  de 

*1-  Ministre  des  Travaux  Publia* 


pi 


»  i 


VOLUMES 

Mathématiques  (2e  édition) .  12  fr 

Mécanique,  Hydraulique)  Thermodyna¬ 
mique  (2e  édition) . .  15 

'lir.'.i  L i  -Lbysino?  anpîiauetes.,.^ .  12 

Resis  ance  des  matériaux.  Tome  1 .  15 

—  Tome  II _  15 

—  —  Tome  III. ...  12 

Topographie.  Etudes  et  opérations  sur 
le  terrain  : 

l®r  vol.  Instruments .  12 

2e  vol.  Méthodes .  15 

Travaux  graphiques .  12 

Maçonneries...,’... .  10 

Bois  et  métaux .  8 

Tracés  et^ferrassements .  15 

Fouilles  IjSSphtions .  12 

DroUorvV.T  .  8 

îft  admijiiat  alif  général .  9 

Jroit  commercial  et  industriel .  10 

Procédure  civile  et  droit  pénal .  8 

Exécution  deé  travaux  publics .  12 

Organisatioi/des  serv.de  travaux  publics  8 
Comptabilité  des  travaux  publics  et  le 
s  T)  u 


nue  des 


reaux.. . . .  12./  » 


'Cû.mp.tjabilité  départementale,  vicinale,  ) 

e'i  commerciale .  12 

Rôle  économique  et  social  des  voies  de 

communication .  10 

Rapports  de  service.  Sténographie .  12 

Hygiène .  7 

Ponts  et  ouvrages  en  maçonnerie .  15 

Ponts  en  bo's  et  en  métal .  15 

Routes  et  Chemins  vicinaux .  12 

Voie  publique . .  . . .  12 

Législation  de  la  voirie .  12 

Distribution  d’eau .  15 

Egouts.  —  Assainissement .  18 

Plantations,  Jardins  et  Promenades....  11 

Eclairage  (2e  édition) .  15 

Ports  maritimes.  T.  1 .  15 
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Ports  maritimes.  T.  II... .  -15  „ 

Exploitation  des  ports .  45  » 

Zoologie  appliquée  en  France  et  aux 

Colonies . . . ^2  » 

Législation  des  eau* _ .......  i. 

Construction  et  voie . 12  50 

Locomotive  et  matériel  roulant .  12  » 

Exploitation  technique .  16  » 

Exploitation  commerciale .  16  » 

Tramways  et  automobiles  (2*  édition)..  15  » 

Législation  des  chemins  de  fer  et  tram¬ 
ways .  10  » 

Contrôle  des  chemins  de  fer .  12  » 

(jéologie  et  Minéralogie  appliquées....  12  » 

E.';  nloilalion  des  mines  (2e  édition) .  9  » 

ChaüJ.'ères  à  vapeur . . . 12  » 

Machines  i  vapeur .  15  » 

Machines  hyu.  auliques .  10  » 

Législation  et  Cou 'Tôle  des  mines .  12  » 

Législation  Contrôle  des  appareils  à 

vapjgÉ .  8  » 

Çlure .  15  » 

ente  et  Couverture . .  10  » 

Tiiuiserie,  Serrurerie,  Plomberie,  Pein¬ 
ture  et  Vitrerie .  10  » 

Fumisterie,  Chauffage  et  Ventilation...  16  » 

Devis  et  Evaluations . 15  » 

Edifices  publics . . 18  » 

Législation  du  bâtiment .  15  » 

Agriculture .  9  » 

Hydraulique  agricole,  lr®  et  2e  parties.  .15  » 

—  3®  partie .  15  » 

—  4®  à  8e  partie. .. .  15  » 

Génie  rural .  10  » 

Théorie  et  Production  de  l’Electricité. . .  12  » 

Applications  industriellesde  l'Electricité  12  » 

Photographie. Reproduction  des  dessins.  9  » 

Génie . 12  » 

Sciences  et  Arts  militaires . .  12  » 
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